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INTRODUCTION 


IL est d'importance vitale pour le monde d’avoir.un récit véri- 
dique des événements qui précédèrent la Grande Guerre : on ne 
Saurait sans cela atteindre à une véritable compréhension de ses 
causes, et faute de cette compréhension, les nations ne pourraient 
apprendre comment éviter le retour d'un nouveau désastre plus 
grand encore. Il a donc paru que. ce fût le devoir de celui qui fu 
longtemps et intimement mêlé à la diplomatie d’avant-guerre de 
faire le récit de ces événements, d'en donner son.interprétation 
personnelle et l'impression qu'ils produisirent sur lui. Je n'ai 
jamais douté de la nécessité d'écrire ce livre, et point n’est besoin 
de prétexte ni d'excuse pour avoir décidé de le faire. 

Mais était-il plus opportun de le publier dès à présent ou de le 
réserver pour plus tard ? 

La guerre a remué des passions, eurôlé des sympathies et sou- 
levé des haines ; nombreux sont ceux de Ja génération de la 
guerre qui se sont fait des opinions que rien ne saurait ébranler 
et qui sont gouvernés par des préférences ou des, parti-pris deve- 
nus parlie intégrante de leur existence même. Chez de tels gens 
la digestion mentale ue peut plus rien s’assimiler qui ne vienne 
nourrir des convictions déjà formées — tout le reste leur devient 
un sujet à grief, et s'ils recherchent de nouveaux documents ou 
d’autres arguments relatifs à la guerre, c’est non pas pour décou- 
yrir la vérité, mais comme combustible pour alimenter la flamme 
d'opinions préconçues. Cet état d'esprit doit plus particulièrement 
se rencontrer dans le pays dont l'âme a été le plus profondément 
pénétrée du fer de l’adversité et de la défaite, et ce n’est que 
lorsque régnera une nouvelle génération que les livres traitant de 
guerre seront lus non plus seulement pour être refutés ou applau- 
dis, mais pour être compris. 

I est encore une autre considération qui eût pu prévaloir 


S INTRODUCTION 


contre la publication immédiate. Lorsqu'un auteur a joué un rôle 
prépondérant dans des questions sujettes à controverse, tout ce 
qu'il dit sur le passé est susceptible d'être coloré par les désirs 
qu'éprouvent ses lecteurs d'encourager ou de réprimer la part 
qu'il pourrait encore prendre dans les controverses présentes ou 
futures. Un livre de ce genre risque moins par conséquent de 
perdre en influence en ne paraissant que lorsque, l'auteur parti, 
louange ou censure ne peuvent plus l'atteindre. 

Mais il y a, par ailleurs, une nouvelle génération qui grandit 
dont les opinions sur la guerre demandent encore à être déve- 
loppées, etnombreux sont ceux qui, même parmi la génération de 
la guerre, recherchent la vérité avec calme et sincérité, Il importe 
qu'ils aient dès à présent à leur disposition les documents les 
plus complets et c'est pour ceux-là principalement que ce livre a 
été écrit. 

Il ne faudrait cependant pas conclure du fait que l’auteur de ce 
récit fut durant de longues années, et des plus critiques, au centre 
même des événements, que son ouvrage prétende à s'ériger en 
autorité incontestable ni à être absolument complet. Se trouver 
au beau milieu d’arbres touffus empêche souvent de voir la forêt 
dans toute son étendue. Il convient de se rappeler aussi que la 
portée individuelle de chaque esprit n’est que fragmentaire. 
Quelque effort que nous fassions, chacun de nous ne saisit qu'un 
seul aspect de la vérité et c'est celui-là seul qu'il peut transmettre 
à d'autres. Il se trouvera sans doute dans l'avenir un historien 
qui, à distance, obtiendra sur la guerre une vue d'ensemble à 
laquelle nous ne saurions encore atteindre. 

Les hommes politiques qui écrivent leurs mémoires sont inévi- 
tablement la proie de deux tentations qui portent atteinte à la 
valeur de leur travail. L'une est la tendance à reconstruire le passé 
dans le sens le plus conforme aux vues et aux sentiments immé- 
diats de l’auteur ; l’autre est le désir naturel de présenter son 
action personnelle sous le jour le plus favorable. Il n'est guère 
donné à aucun être humain de s'élever au-dessus de ces petites 
faiblesses — l’eflort même pour les éviter d'un côté peut l'amener 
à errer dans l'autre sens. Quelqu'un n’a-t-il pas dit que l’on peut 
mettre autant de vanité à être vêtu de futaine qu'à porter un vête- 
ment ou un uniforme élégant : de même l'écrivain décidé à ne pas 
enfler son propre rôle peut aisément tomber dans une orgueil- 
leuse dépréciation de soi ! 

Je me suis cependant appliqué à éviter ces écueils, à décrire les 


INTRODUCTION 9 


événements tels qu'ils se produisirent, la part que j'y ai prise, 
ainsi que les sentiments que j'en éprouvai au moment même. 

Ce livre représente naturellement le point de vue britannique 
ou, du moins celui de ceux qui partageaient et partagent encore 
le mien : mais je me suis efforcé d'envisager aussi la guerre sous 
l'angle international. De fait, mon but et mon désir dominant 
n'ont pas été de faire l'apologie ni de condamner aucun pays : 
ce serait là une fin stérile et sans profit. Je me suis efforcé de 
présenter les faits de façon à découvrir, et à tirer des conclu- 
sions susceplibles d'éviter une nouvelle guerre de même carac- 
tère et de pareille envergure. 

Il est fait relativement peu mention dans ce livre des personnes 
avec lesquelles l'auteur travailla au Foreign Office. Ce n’est pas 
faute de gratitude à l'égard d'hommes tels que Sir Arthur Nichol- 
son et Sir Charles Hardinge qui furent successivement Sous- 
Secrétaires et Directeurs pendant que j'étais ministre, ainsi que 
de nombre d'autres au Foreign Office. Il faudrait remplir des 
pages pour les ciler tous comme ils le méritent, mais je tiens à 
leur apporter ici un chaleureux et sincère tribut pour leur senti- 
ment patriotique et les éminents services rendus par eux à l'Etat, 
Cela m a été un privilège autant qu'un plaisir de travailler avec 
eux comme aussi de voir consacrer après mon départ par sa 
nomination à la tête du Foreign Office, le vaste savoir, les dons 
incomparables et le dévouement sans bornes au service public de 
Sir Eyre Crowe. Une autre satisfaction m'était réservée : la dési- 
gnation, avec l’approbation des plus hautes personnalités étran- 
gères aussi bien que celle de ses propres chefs, comme Secrétaire 
Général de la Société des Nations, de Sir Eric Drummond, qui fut 
mêlé de si près à tous mes actes pendant la guerre. 

I! convient de citer tout particulièrement un nom de plus : celui 
de Sir William Tyrrell qui, pendant de longues années, fut mon 
principal secrétaire particulier. Le public ne peut se rendre 
compte à quel point il est redevable pour le bien du pays aux 
qualités ou aux dons individuels exceptionnels que peuvent pos= 
séder certains fonctionnaires occupant de hautes situations dans 
les départements d'Etat. Tous ceux qui jouissent de pareilles 
qualités rendent infailliblement, en plus de leurs attributions res- 
pectives, des services d'ordre individuel. La faculté qu'avait Tyr- 
rell de comprendre le point de vue étranger fut des plus pré- 
cieuses pour leur rendre plus intelligible et plus acceptable la 
situation britannique, car rien ne prédispose mieux les hommes 
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à comprendre que de leur faire sentir qu’ils sont eux-mêmes com- 
pris. J'eus mainte occasion d'éprouver la haute valeur des ser- 
vices de Tyrrell ; mais, je mets au-dessus de tout notre amitié qui 
commença au Foreign Office, et s’est poursuivie, en une intimité 
ininterrompue, après que furent dénoués les liens officiels. 

C'est dans des conditions tout-à-fait défavorables que j'ai écrit 
ce livre ; ma vue gravement atteinte m'a mis dans l'impossibilité 
de rechercher moi-même parmi des, piles de documents ceux que 
j'eusse voulu choisir. Je ne pouvais demander à qui que ce soit 
du Foreign Office de négliger ses travaux officiels pour entre- 
prendre une aussi lourde tâche, d'autant que cet ouvrage est 
entièrement personnel et ne revêt aucun caractère officiel. 

J'ai donc prié un vieil ami, M. J. A. Spender de faire ce travail 
pour.moi : mon livre a de la sorte .bénéfieié de sa collaboration. 
Sa longue expérience d'écrivain spécialisé dans les questions 
politiques et l’impartialité de son esprit m'ont été d’une aide pré- 
cieuse. Il sut faire parmi la masse de paperasses du Foreign Office 
une sélection des documents qui lui paraissaient les plus impor- 
tants et les plus typiques, propres à éclairer du jour le.plus précis 
telle mesure politique. Il me les envoyait avec des passages mar- 
qués ou accompagnés de commentaires, altirant ainsi mou atten- 
tion sur des points particuliers, et je pus, cette première élimina- 
tion faite, choisir les pièces dont je voulais faire état. Je suis 
certain que mon expérience et son jugement ont su faire un bon 
choix, et que les documents queje publie donnent réellement une 
impression juste, ni tendancieuse ni déformée, de.la politique et 
des transactions du.Foreign Office. Il se trouve assurément au 
Département quantité d'autres papiers, dont beaucoup eussent 
pu être considérés d'importance égale à ceux sur lesquels je 
m'appuie, mais il n’en est pas, autant qu'il m'en souvienne, ct de 
l'avis même de M. Spender après de longues recherches, suscep- 
tibles de présenter la politique britannique sous un aspect difié- 
rent ni d'apporter de nouvelles révélations. Toute ma reconnais- 
sance est due à S. M. le Roi pour la permission qu'il daigna m ac- 
corder de compulser des documents se trouvant parmi ses papiers 
personnels, ainsi qu'à Lord Curzon qui, en tant que secrétaire 
d'Etat, donna sur ma demande à mon ami Spender l'autorisation 
de consulter tous les rapports officiels au Foreign Office se rap- 
portant aux années durant lesquelles je fus sous-secrétaire d'Etat 
ou Ministre. Je remercie aussi M. Gaselee, le bibliothécaire du 
Foreign Office, pour l’aide apportée à Spender dans la recherche 
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de documents plus spéciaux. J'avais, pour plus de séeurité, laissé 
tous mes papiers personnels à l’exception de deux, au Foreign 
Office. Ils furent mis à la disposition de. Spender.qui en choisit 
aussi quelques-uns. Ce qui a été dit du choix équitable des docn- 
ments officiels s’applique aussi aux papiers personnels. Il serait 
cependant très injuste envers le Foreign Office d'user de voies pri- 
vées pour traiter des questions importantes. Pour que le person- 
nel d'un Département serve bien l'Etat, il importe qu'il soit au 
courant de tout ce qui se passe, et les moindres détails doivent lui 
être accessibles par des documents officiels. Les papiers particu- 
liers n'ont par conséquent aucun secret d'Etat à révéler. Les deux 
exceptions mentionnées plus haut comme ne se trouvant pas. par- 
mi mes papiers au Foreign Office sont une lettre personnelle. de 
Lichnowsky et le Memorandum « House » accompagné de.ma 
note s'y rapportant: tous deux se trouvent dans ce livre à la place 
voulue (1). 

J'ai. apporté le plus grand soin à ne rien omettre d'important; 
quelques erreurs ou inexactitudes ont cependant pu se .faubler 
dans un ouvrage s'étendant sur tant d'années.et traitant de tant 
et de si complexes aflaires. Mamémoire peut avoir eu des défail- 
lances quant.à quelques détails, mais elle.est, dans les grandes 
lignes, restée fidèle, et les impressions rapportées sont stricte- 
ment conformes à la vérité. 

Ma mauvaise vue, qui me permet encore d'écrire, ne peut sup- 
porter. la lecture.de longs manuscrits ni même d’imprimés..J’ai 
done pour la plus grande,partie, confié à d’autres.yeux, meilleurs 
que. les miens le soin de revoir et corriger. les.épreuves. 

Il appartient à d’autres d'apprécier la valeur politique de‘ee 
livre. Il exprime mes vues,personnelles ;,son. but, .eependant,-est 
beaucoup plus de stimuler la pensée que.d'insister, pour que:l'on 
accepte mon sentiment comme.conciuant. Ceux d'entre. nous qui 
parvinmes à l'âge mûr au dix-neuvième :siècle avons acquis 
notre perception des valeurs et formé nos premières opinions 
dans la seconde moitié de l'ère Victorienne. Le paint de vue 
général des aflaires intérieures se transformait déjà avec rapidité 


{1} Expliquons pour la commodité du lecteur peu renseigné sur les 
procédés diplomatiques que le inisire des Affaires Etrangères a contume 
de donnerià son compte-rendu d'une conversation avec.uu -Ambass:deur 
étranger la forme d’une dépêche adressée à l'Ambassadeur accrédité 
dans le pays intéressé. Presque loutes les conversations se présentent 
sous cette forme. Voir pour les détuils des habitudes du Ministre des 
Affiires Btrangères en celaet sur d’autres points, vol, Il, chapitre XXX. 
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dès avant 1914. La guerre peut être considérée comme consti- 
tuant aussi, pour les questions extérieures, la ligne de séparation 
des deux époques. Nous, qui nous trouvions en 1904 au premier 
rang, appartenions à une époque et avons chevauché sur une 
autre. Aussi nous trouvons-nous en face de problèmes nouveaux 
pour nous, et notre vision peut-elle se voiler, imprécise, sous 
l'action de choses qui nous paraissent alarmantes parce qu'elles 
nous sont étrangères. La direction des affaires a déjà passé et 
devra passer toute entière à des cerveaux plus frais et plus jeunes 
qui sauront voir plus loin et plus clair, par cela même que ce qui 
nous inquiète par son étrangeté leur sera familier et compréhen- 
sible. 

Il ne faut pas nous imaginer que parce que nous connaissons 
mieux le passé, nous saurons mieux qu'eux voir clair dans 
l'avenir, mais nous pouvons condenser pour eux notre expérience 
et les considérations qu’elle nous a inspirées dans l'espoir de 
fournir ainsi à leur jeune pensée quelques sujets de réflexion 
et quelque élan qui la rende fertile. 

Ce livre n’est nullement une autobiographie — on n'y trouvera 
par conséquent nul souvenir d'enfance, de collège, ni d’univer- 
sité, de mariage ni de vie privée, si ce n'est dans la mesure où 
ils eurent une influence sur ma vie publique ou en ressentirent le 
contre-coup. 


La politique ne présentait pas le moindre intérêt pour mon 
enfance ; mon seul souvenir en est piètre et banal. 

Je me rappelle que lorsqu'éclata la guerre frauco-prussienne de 
1870, mon père me demanda pour quel côté je prenais parti. 
J'avais alors environ huit ans, et n'avais guère d'opinion en la 
malière, mais poussé par ce que j'avais entendu dire de Waterloo, 
peut-être aussi par une prédilection pour un jeu dénommé « Aile- 
mand » pour le distinguer des dominos ordinaires, je répondis 
que j'étais pour les Allemands. Mon père (1) avait été dans la 
Rifle Brigade, et, allié aux Français, s’élait battu en Crimée. Ma 
réponse lui déplut, il me gronda pour ma préférence, et je retom- 
bai dans une indifférence dont, n'était sa question, je ne serais 
jamais sorti. 

Ce doit être quelques mois plus tard que je fus appelé un soir 
d'hiver pour assister du balcon de Fallodon à une aurore boréale. 


(t} Le Capitaine George Henry Grey (plus tard Lieutenant-Colonel 
de la Milice du Northumberland) Ecuyer du Prince de Galles ; 1859-74. 
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Sur une vaste étendue de ciel irradié de lumière se répandait une 
lueur rose, Le souvenir de ce spectacle m'est toujours resté très 
précis, et je n'ai jamais, au cours de ma vie, revu d’aurore boréale 
aussi belle que celle-là. Il se peut évidemment que mon imagina- 
tion en ait accru la merveilleuse beauté: il m’en reste en tous cas 
l'impression d'une vision féerique. J'entends encore mon grand- 
père dire, comme nous étions tous réunis sur le balcon, que si 
Paris n'était pas si éloigné, l'on pourrait croire que les Prussiens 
y avaient mis le feu, et que c'était là ce qui illuminait le ciel. 

On m'emmena, pendant l'été de 1873, visiter l'Ecosse. Nous 
revenions d'Inverness et étions, mon grand-père et moi, seuls 
dans le compartiment ; regardant par la portière pendant un arrêt 
dans une gare, mon grand-père se mit à héler quelqu'un qui 
passait sur le quai. Un monsieur que je ne connaissais pas 
monta avec nous, et une conversation animée dont je ne compris 
rien et à laquelle je ne prétai aucune attention, se poursuivit 
jusqu'à Perth. Là l'inconnu descendit, et lorsqu'il se fut éloigné, 
mon grand-père me dit que c'élait M. Gladstone. Cela ne sigoifia 
rien pour moi sur le moment, mais plusieurs années plus tard mon 
grand-père me demanda si je me rappelais ceite circonstance 
et me raconta quel avait été le sujet de cette conversation. IL s'agis- 
sait de la difficulté toute technique, mais fort embarrassante, où 
se trouvait M. Gladstone, alors Premier Ministre qui, ayant repris 
le pouvoir pour la deuxième fois, n'avait pas rendu son siège au 
Parlement et ne s'était pas fait réélire. Mon grand-père, Sir 
George Grey (1) quoique ne faisant plus partie du gouvernement, 
avait été collègue de Gladstone dans des Cabinets précédents ; son 
expérience comme Ministre de l'Intérieur était grande el il était 
encore, et depuis quarante ans, membre du Parlement. C'était une 
autorité en procédure parlementaire et Gladstone avait sans nul 
doute été bien aise de saisir l’occasion de causer avec Jui de son 
cas particulier. 

Mon père mourut à la fin de l'année 1874. Il avait, après son 
mariage, continué à vivre à Fallodon avec ses parents, et même 
lorsque mes grands-parents s’absentaient pendant les sessions 
parlementaires. Après sa mort, ma mère resta done à Fallodon 


avec tous ses enfants, et ce fut mon grand-père qui le remplaça 
dorénavant (2). 


(1) Chancelier du Duché de Lancaster. 


(?) Nous étions sept — quatre garçons et irois filles. Un jivre de Souve- 
nirs de Sir George Grey, écrit par le Dr Creighton (Evéque de Londres) 
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Jé n'ai aucun souvenir d’avoir éprouvé un intérêt quelconque 
pour les évémements publics jusqu'à la nouvelle dé l'assassinat à 
Dublin, en 1882 de Lord Frederick Cavendish. J'étais alors étu- 
diant à l'Université, etme joignis à la manifestation réclamant la 
loi martiale, Je lé racontaï à mon grand-père qui se contenta pour 
touté critique dé ce commentaire : 5 

€ La loi martiale est là suspension de toute légalité. » 

Mon grand-père mourut quelques mois après, el j'héritai du 
domaine de Fällodon. C’est -en 1884, après une longue période de’ 
ce-qu'il est-convenu dé qualifier oisiveté, mais qui, dâns mon Cas, 
consista à m’adônmer énergiquement à dés sports variés, que 
s'éveilla-subitement en moi un intérêt pour toutes sories de choses 
sérieuses. Je me-mis à lire de la bonne littérature, la poésie 
m'’éxalta jusqu'à l'enthousiasme, et je m'absorbai sans défaillänce 
dûns les sujets les plus ardüs, pour si prolixes qu'ils fassent. 
Le même élän d'intérêt me dirigea vers les affaires publiques. Je 
lisais dés articles et'dès revues politiques, et c’est dès le début de 
ce réveil que se produisit un fait qui décida du cours dé mon 
existence. 

Le Ministère Gladétone proposa; en 4884, une extension dè là 
franchise électorale accordée aux comtés dans des conditions 
similâires à celles qu'avait consenties aux bourgs, en 4867, un 
Ministère conservateur. La Chambre dès Lords rejeta la proposi- 
tion ; grande fut l'indignation dans les comtés et une démonstra- 
tion en faveur de Là franchise fut préparée à Alnwick, chef-lieu à 
proximité de Fallodon. 

On ignorait tout de mes opinions politiques, mais le nom de 
ma famille était motoirement associé à là Loi de Réforme de 14832; 
mon grand-père avait siégé pour cet arrondissement dè 1848 à 
4832 et en avait, en fait, été Le dérnier représentant libéral, On me 
dèmanda de présider là manifestation d’Alnwick. I me parut très 
injuste que les habitants des comtés en général et dû Northum- 
berland'en particulier ne bénéfitiassent pas des franchises accor- 
déés depuis si longtemps aux bourgs- Elèvé comme je l'avais 
éléx la campagne, mon culte dé « fair pläy » et mon amour dù 
cocher valurent à ce mouvement mon active sympathie ; j'ac- 


LI 
parut en 1901. chez Longmans, Green & C.L y décrit avec une connais! 
sance intime un caractère susceptible au plus haut point d’inspirer de l'af- 
fection. en même temps que d'une droiture absolue. Quiconque l'aura lu 
comprendra de combien de bonheur et d'avantages de toute sorte nous 
sommes redévables. à l'ifféction et à l’inflüence de notre, grand-père. 


(Voir Appendice,. 
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ceptai done sans hésitation l'invitation qui m'était faite. Mon 
discours fut bref et bien banal ; non-seulement je m'essayais 
pour là première fois à parler en public, mais encore à traiter 
un sujet politique : je m'en tirai cependant plus aisément que ne 
me l'avait fait craindre mon inquiétude. L'extension de la fran- 
chise était à ce moment-là là ligne de démarcation entre les par- 
lis, et c'est ainsi que se décida celui auquel j'appartiendrais 
désormais, h 

Je fus désigné comme candidat libéral dé la nouvelle circons- 
cription de Bérwick-on-Tweed, qui englobait Alnwick et tout 
mon voisinage immédiat. Les nouveaux électeurs qui s'étaient 
longtemps plaints de leur exclusion dé la franchise qui leur était 
désormais accordée, se présentèrent nombreux aux urnes pour le 
parti qui leur avait oblenu le vote. C’est ainsi que je fus élu au 
Parlement en novembre 1885. 

Très peu de temps après vint un nouveau tournant, De 1880 à 
1885, lé Ministère Gladstone s'était vu acculé, pour gouverner 
l'Irlande, à des mesures coërcitives, et en conflit déclaré avec les 
membres partisans dû Home Rule, menés par Parnell, que Glads- 
one avait dénoncés comme s'icheminant par là rapine vers le 
démembrement dé l'Empire. Ceci n'avait pas empêché le Cabinet 
conservateur qui succédà, après sa démission, à Gladstone en 
‘été dé 1885, d'entrer en relations amicalès avec Parnell, avec 
qui l'on sut que Lord Carnarvon, membre du gouvernement con- 
servateur et Lord Lieutenant de l'Irlande avait eu une entrevue. 
L'va de soi que lés Conservatéurs n'avaient pas été jusqu'à pre- 
nettre un Parlement particulier à Dublin, mais ils avaient parlé 
lé l’avantage que présenteraient des autorités locales à pouvoirs, 
tendus. Le Home Rülé était dans l’air. Le parti conservateur 
ceueillit, de son propre aveu,.le vote irlandais aux élections 
énéralés qui eurent lieu en l'automne de 1885 ; le nombre des 
fembres irlandais partisans du Home Rulè se trouva plus que. 
bublé — ils étaient à présent quatre-vingt-cinq. 

On apprit, au début de 1886, que Gladstone serait partisan du 
lome Rule — les événements sont venus confirmer aujourd'hui 
u'il était dans le vrai en considérant que les vieilles méthodes de 
ouvernement appliquées à l'Irlande étaient périmées. Mais la 
ente était raide, et une importante fraction des libéraux qui: 
avaient appuyé lorsqu'il se dressait contre les partisans du Home 
ulé, ne purent se résoudre à l'ÿ suivre. Il y eut scission dans le 
arti. Pour moi, lé dilemme ne se posait pas : nouveau venu dans 
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la vie parlementaire, j étais, au début de ma course, libre de me 
déclarer « Home Ruler » ou Unioniste. 

Je reste convaincu que Gladstone, par sa force de caractère, 
son énergie et sa puissance intellectuelle, est le plus grand homme 
que j'aie connu. J'étais cependant trop inexpérimenté pour que ce 
sentiment fût aussi fort au début de ma carrière politique qu'il le 
devint par la suite et tel que je l’'éprouve encore, aussi son chan- 
gement de politique, en 1886, n'agit-il pas sur moi de façon déter- 
minante. Il est une difficulté qui assaille, en politique, les hommes 
d'esprit indépendant, et il en sera sans doute toujours ainsi. C’est 
que les grands hommes sont difficiles à suivre sans à-coups, tandis 
que les hommes de moindre envergure n'ont pas des qualités de 
chefs. Les grands cerveaux ne suivent pas longtemps les ornières 
de la pensée moyenne, ce qui fait que l’homme d'esprit moyen 
éprouve quelque difficulté à suivre les grands hommes. 

Qu'un homme de l'importance de M. Gladstone se fit l’avocat du 
Home Rule était en soi un fait qui me donnait à réfléchir : la 
soudaineté de son revirement me troublait el me portait à douter. 

C'est alors que je tombai sur des articles écrits dans la Pall 
Mall Gazette par John Morley pendant la période de contrainte à 
l'égard de l'Irlande du gouvernement de Gladstone. A les lire 
dans leur ensemble, l’argument que la coërcition ne pouvait, 
dans les conditions modernes, constituer un système permanent 
de gouvernement en Irlande, semblait irrésistible. Il n'y avait 
d'autre alternative que le Home Rule. Je me trouvai moralement 
convaincu, tant Morley paraissait clair, logique et consistant 
dans son opinion sur l'Irlande. 

Le Parlement se réunit au début de 1886. Le gouvernement 
Salisbury renversé, Gladstone forma un Ministère libéral dans le 
but avoué de créer pour l'Irlande un gouvernement autonome ; 
Morley fut nommé Secrétaire d'Etat en Irlande, et dut se faire 
réélire dans sa circonscription de Newcastle-on-Tyne. Il y eut 
ballottage ; en ma qualité de membre d’une circonscription voi- 
sine, on me demanda mon concours que j’apportai sans réserve ; 
j'étais dorénavant, un libéral « Home-Ruler ». 

Il ya peu à dire des six premières années que je passai à la 
Chambre des Communes. Je n’eus pas l’occasion de faire mon 
premier discours lors de la seconde lecture, en 4886, de la loi de 
Home Rule. Si grand était le nombre des membres inscrits, et 
tant de nouveaux députés avaient un premier discours à placer 
que mon tour ne vint pas, malgré que je me fusse levé à plusieurs 
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reprises de ma place pendant ces deux jours. J ‘appris finalement 
que le Président avait eu l'intention de m'appeler, mais que les 

© chefs du parti avaient fortement-appuyé pour que passät un autre 
membre, qui était mon aîné, et n'avait pas encore eu l'occasion 
de placer son discours. Cette circonstance me fut en toute proba- 
bilité favorable : la question était trop importante pour ce que 
j'avais à dire, et pour la faculté d'élocution que je possédais à cette 
époque : je ressentis une impression de soulagement de ce que 
pareille épreuve m'eûtété épargnée, et point la moindre déception 
d'avoir manqué une occasion. 

Mais il fallait, tôt ou tard, subir l'épreuve ; je fis donc l’année 
Suivante appel à tout mon courage et parvins à faire un discours 
sur la question irlandaise. Mon succès fut bien loin d’égaler celui 
du premier speech d'Asquith prononcé la même année et dont on 
à dit avec raison qu'il avait été écouté à la Chambre comme l'eùt 
été celui d'un chef. Le mien eut cependant un succès modeste et 
fut immédiatement suivi par une invitation à dîner avec ma 
femme chez Sir William et Lady Harcourt. 

En 1888, se manifesta chez moi le premier signe d'indépen- 
dance, Le gouvernement conservateur, tout en s’opposant au Home 
Rule, poussait au projet d'Achat de la Propriété en Irlande, lequel 
faisait partie de la politique Gladstone en 1886, quoique le parti 
libéral dans l'ensemble ne fût pas disposé à l’appuyer autrement 
que comme partie intégrante du Home Rule. Quelques Unionistes 
prétendaient que si l'on pouvait résoudre la question terrienne 
irlandaise en transformant les feudataires en propriétaires, toute 
agilation politique pour le Home Rule disparaîtrait. Je ne parta- 
geais pas cetle opinion, mais j'étais disposé à m'en tenir aux 
résultats de l'achat de la terre. Si cela devait mettre fin à l'agita- 
tion politique, tant mieux, sinon le côté purement politique de la 
question se trouverait débarrassé de la complication terrienne. 
Ce serait, en tout cas, tout à l'avantage de l'Angleterre et de l'Ir- 
lande que soit réglé ce point important. Je me trouvais en ceci 
d'accord avec Haldane et c'est dans une action commune que 
débuta une association et une amitié qui prévalurent et se forti- 
fièrent au cours des années. Tous deux nous parlâmes et votâmes 
à l'encontre de notre parti qui jugea le terme « case », signifiant 
« dissidence », trop pompeux pour étre appliqué à l’action indé- 
pendante de deux uniques et très jeunes membres du parti. Tout 
au plus elassa-t-on notre effort sous le vocable de « rabbit-hole » 
« terrier à lapin ». Sauf pour celte seule exception je parlai et votai 

Lord Grey 2 


« LE. A] L2 
18 ù INTRODUGTION 


sans restriction avec le parti libéral du Home Rule. Mis en émoi 
par un vif sentiment des injustices.et des inégalités de la vie, je. 
suivis les directives de ceux qui représentaient alors la fraction 
avancée du parti, y compris ceux que John Morley,en un discours 

incitant à la prudence, appelait des jeunes gens portés à la rève- 

rie. Ainsi s’écoulèrent six autres années pendant lesquelles tout 

l'intérêt fut concentré sur la politique intérieure. Puis vinrent 

les élections de 1892, qui m'euvoyèrent au Parlement pour la troi- 

sième fois. 


CHAPITRE PREMIER 


MES DÉBUTS AU MINISTÈRE 


Les élections de 1892. — Le dernier Ministère Gladstone. — Je deviens 
Sous-Secrétaire de Lord Rosebery. — Le travail d'un Sous-Secrétaire, 
— Continuité de politique. — La Grande-Bretagne et la Triple Alliance, 
— Principes de politique extérieure britannique, — L'équilibre de 
puissance. 


Les élections générales de juillet 1892 valurent au x 
libéraux et aux nationalistes irlandais réunis une majorité 
de quarante voix à la Chambre des Communes, L'alliance 
politique entre les libéraux et les Irlandais était complète ; 
le gouvernement unioniste fut renversé lors de la première 
session de la nouvelle Chambre en août, et M. Gladstone 
forma un Cabinet libéral de Home Rule auquel, tout en en 
étant exclus, les lrlandais apportèrent l'assurance d’un appui 
ferme et absolu, car il était entendu que la présentation et le 
vote de la loi de Home Rule serait le premier et le principal 
but du nouveau Ministère, 

Lord Rosebery prit les Affaires Etrangères, mais, disait-on, 
à regret, et non sans insistance de la part de personnalités 
n appartenant pas au parti purement libéral sur la nécessité, 
pour 1 intérêt public, de sa présence au Foreign Office. Il me 
enoisit comme Sous-Secrétaire parlementaire. 

Je n'étais nullement préparé aux travaux du Foreign 
Office, et ne m'étais jusqu'alors guère préoccupé des Affaires 
Extérieures. Mais il n'est pas indispensable à un jeune 
Sous-Secrétaire parlementaire de posséder des connaissances 
spéciales. On ne lui demande pas d'être un expert, mais 
d’être suffisamment entrainé aux affaires publiques. La 
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théorie et la pratique d’un gouvernement parlementaire ne 
consistent pas à être régis par des spécialistes, ;maispar des 
hommes possédant une expérience générale et des’aptitudes 
éprouvées, dirigeant les experts qui sont les fonctionnaires 
civils de nos services publics. 

Le Sous-Secrétaire parlementaire du Foreign Office ne 
participait que pour une part infime à la politique diri- 
geante. IL avait à toute heure accès auprès de son chef, le 
Ministre ; il pouvait exprimer ses'vues sur ce qui se faisait 
soit verbalement, soit par; des mémoires ; restait libre de 
démissionner, s'il n'était pas d'accord. Tous les télégram mes 
et communications d'importance passaient sous ses yeux, 
mais seulement après avoir élé élaborés et expédiés. Son 
rôle consistait à être très complètement renseigné sur tout 
ce qui se faisait au Département, à réunir avecisoin tous les 
renseignements réclamés par les Membres de la Chambre 
des Communes sur un point donné, à faire, sur les affaires 
extérieures, des déclarations qui soient en parfait accord 
avec la politique du Cabinet ; à expliquer et à défendre cette 
politique sans blesser les pays étrangers. 

Les indiscrétions n'étaient pas dans son rôle — il fallait 
qu'il sût être discret sans pour cela se montrer exagérément 
réservé. C'était là un admirable entrainement, et des plus 
intéressants, surtout lorsque, comme il arrivait parfois, il 
s'était produit dans le Cabinet des divergences d'opinion qui 
s'étaient résolues par un compromis. En ces occasions son 
chef mettait le Sous-Secrétaire au courant de la décision 
prise et lui donnait des directives générales. Il lui fallait 
alors interpréter et développer la mesure prise devant la 
Chambre des Communes, parois très longuement, de manière 
à satisfaire l’un des partis composant le Ministère, sans dire 
une parole qui pût sembler à l’autre parti déloyale envers le 
compromis accepté, et cela sans avoir assisté aux discus- 
sions du Conseil des ministres où s'étaient manifestées les 
divergences et les nuances d'opinion et où l'on était par- 
venu à l'accord. Cet exposé se faisait en public, face à une 
opposition alerte et toujours aux aguets, et avec, de chaque 
côté de lui, les Ministres ayant pris part à la décision. Un 


MES DÉBUTS AU MINISTÈRE 94 


compromis est, en général, la terne conclusion de discus- 
sions intéressantes, souvent même agitées ; anodin. et séda- 
tif, il n’est cependant pas toujours la négation de deux 
politiques opposées et l'adoption d’un moyen terme. 1] sem- 
blait parfois au Sous-Secrétaire qu'il consistât en ceci : un 
Côté obtenait satisfaction pour ce qu'il ÿ avait lieu de faire, 
tandis que l'autre posait ses conditions sur la façon dont la 
mesure prise serait formulée et annoncée. 

Il n'y avait pas cependant dans les Cabinets de 1892-95 
de divergences d'opinions sur des questions vraiment graves 
de politique extérieure : les principaux différends consis- 
aient à déterminer si l’Est-Africain et l’Uganda devien- 
lraient définitivement des possessions britanniques. et s’il 
onvenait de construire un chemin de fer jusqu en Uganda. 
out en relevant du Foreign Office, ces questions concer- 
aient l’expansion coloniale et n'étaient pas de politique 
trangère, aussi furent-elles plus tard transférées au Colo- 
tial Office, L'opposition unioniste en lit des sujets de con- 
roverse el d'attaque, tandis qu'elle soutenait Pour loutes 
uestions extérieures le gouvernement libéral aussi bien 
endant que Lord Rosebery fut aux Affaires Etrangères que 
orsqu'il devint Premier Ministre. Je ne m'attarderai donc 
as davantage à ces questions qui parurent à l'époque si 
rdues et importantes : et, J'aborde de suite la politique 
xtérieure qui forme l’objet capital de ce récit. 

Avant et pendant les élections de 1892, M. Gladstone avait 
nu la politique étrangère complètement en dehors des 
rogrammes de partis; en fait, il déclarait expressément 
ans l’un de ses discours qu’il ne trouvait rien à redire à la 
olitique extérieure de Lord Salisbury de 1886 à 1892. éta- 
lissant de la sorte que ce ne devait pas être matière à con. 
overse entre les partis opposants. 

Lorsque Lord Rosebery prit possession du F oreign Office, il 
savoir aux ambassadeurs de la Triple Alliance qu'il avait 
ntention de continuer la politique de Lord Salisbury. L'un 
mes premierssouvenirs est la lecture du rapport des con ver- 
tions où fut faite cette déclaration aux trois ambassa- 
urs, en laquelle ils exprimèrent leur cordiale satisiaction. 
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La politique traditionnelle reprise par le nouveau gouver- 
nement. était une amitié très nette envers la Triple Alliance ; 
il n'y avait ni engagement pris, ni promesse, ni accord 
définitif ; c'était une politique susceptible d'être modifiée à 
n'importe quel moment. La Grande-Bretagne s'était gardée 
si libre de touteentrave que M. Goschen, l'un des membres 
du Cabinet de Lord Salisbury put, à la Chambre des Com- 
munes, parler de notre position comme étant un « splen- 
dide isolement». ILexistait pourtant dans la pratique comme 
une entente tacite si manifeste, que lorsque les journaux 
français étaient particulièrement irrités par quelque heurt 
avec la Grande-Bretagne, ils parlaient avec colère non pas 
de la Triple, mais de la Quadruple Alliance. Les gouverne- 
ments britanniques. inelinaient diplomatiquement,, en ces 
années-là, vers la Triple Alliance. Que ceux qui affirment 
que la politique de l'Angleterre eut toujours pour but l'éqüi- 
libre des Puissances en Europe. fassent. un retour en arrière 
et. se demandent si lx politique britannique d'alors concorde 
entièrement avec cette théorie. 

Je n'ai jamais, autant qu'il m'en souvienne, usé de 
L'expression « Equilibre de Puissances »; je l'ai, au contraire, 
mainte fois évitée de propos délibéré,et ne me le suis jamais, 
du moins consciemment, proposé comme un but à pour- 
suivre, à atteindre, à défendre. Je n'ai donc pas qualité pour 
l'expliquer ou le délinir. Je me figure que cela signifie que 
lorsqu'une Puissance ou un groupe de Puissances constitue 
le « bloc » le plus fort.en Europe; notre. politique a été, ou 
devrait être, de créer, ou de nous placer, aux côtés de 
quelque autre combinaison de Puissances, afin de faire con- 
trepoids à l'autre et. préserver ainsi l'équilibre en Europe. 
Or, en 1886, et dans. les années qui suivirent pendant que 
Lord Salisbury et Lord Rosebery étaient Premiers Ministres, 
la Triplice était sans contredit la combinaison polilique la 
plus forte, l'élément le plus puissant, en Europe. Et cepen- 
dant, la politique d'amitié à son égard fut poursuivie par le 
gouvernement britannique, avant même que le contrepoids 
de l'Alliance franco-russe ait vu le jour, et cette politique 
persisia durant de longues années, alors que la Triple 
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Alliance restait, malgré tout, le facteur dominant de la 
diplomatie européenne. La Grande-Bretagne ne chercha donc 
en aucune façon durant cette période à agir en contrepoids 
quelconque contre le groupe le plus fort; elle se tint au 
contraire à ses côtés. Je n'affirme pas que ce fait, examiné 
de près, contredise la théorie de la tendance de la politique 
britannique à préserver l'équilibre des Puissances ; mais il 
s’y trouve assez d'apparente contradiction pour rendre néces- 
saire l'examen de ce que l’on pourrait appeler la politique 
de Triple Alliance du gouvernement britannique entre 1886 
et la fin du siècle, et d'en rechercher la cause. 

Je croirais assez qu’en ceci, comme en la plupart des 
recherches relatives à la politique étrangère britannique, la 
véritable raison ne se trouve ni dans des prévisions à long 
terme, ni dans de vastes conceptions, ni dans de grands pro- 
Jets. Un Ministre accablé par le travail administratif d’un 
immense organisme doit souvent être stupéfait en lisant 
quels plans soigneusement établis, quels motifs profonds 
et inavoués lui attribuent ses critiques ou ses admirateurs. 
Les spectateurs libres de toute responsabilité ont le temps 
d'inventer, aussi attribuent-ils à des Ministres des choses 
que ceux-ci n'auraient pas le temps matériel de concevoir, 
en admetiant même qu'ils soient assez intelligents pour le 
faire. Si fous les secrets étaient dévoilés, il en ressortirait 
probablement que les Ministres du Foreign Office ont été 
guidés par ce qui leur paraissait être l’intérét immédiat du 
pays, sans s'arrêter à des calculs compliqués pour l'avenir. 
Leurs meilleures qualités ont été négatives plutôt que po- 
sitives, [ls n'ont pas eu de violents revirements ni exécu- 
té de rapides voltes-face ; ils ne se sentaient nullement dis- 
posés à brouiller les cartes, à pousser aux querelles parmi les 
autres nations, ni à pécher en eau trouble, car leur senti- 
ment instinetif les portait à considérer la paixet la stabilité en 
Europe comme étant les conditions les plus favorables au 
commerce britannique ; ils se sont, en général, bien gardés 
de se commettre en vue de contingences futures, d'éveiller 
des espoirs qu'ils pourraient ne pas être en état de réaliser, 
ou de jamais dire plus qu’ils ne pensaient. A {out prendre 
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l'Empire britannique a été bien servi par ces méthodes : 
elles lui ont, en tout cas, évité les erreurs capitales et désas- 
treuses, de ces erreurs que peut commettre tel grand pen- 
seur calculant longtemps à l'avance, mais qui pense et cal- 
cule faux. Elles lui ont aussi épargné le malheur de voir 
une conception politique exigeant pour réussir l'impulsion 
d'un grand homme, réduite à néant, s'effondrer, lorsqu’à 
celui qui l'a inspirée succèdent des hommes inférieurs. 
Les critiques peuvent trouver dans la politique étrangère 
britannique bien des erreurs et bien des lacunes ; leur droit 
incontestable est de les exposer, voire même de les tourner 
en dérision; mais qu'ils s'interrogent sans parti-pris, et 
disent quelle autre nation en Europe pourrait, passant en 
revue cent années écoulées, dire en toute confiance de sa 
propre politique : Si monumentum quaeris, circumspice ? 
Ce résultat est sans nul doute dû aux qualités de caractère 
et de persévérance inhérentes à la race, aux avantages d’une 
position géographique spéciale, à des causes qui nerelevaient 
pas seulement des mérites des Ministres des Affaires Etran- 
gères, mais il n’en est pas moins permis d'affirmer que 
la conduite de ces affaires s'accordait bien avec le déve- 
loppement et les besoins de l'Empire. 

Nous étudierons, en même temps que d'autres questions 

relatives lorsque ce récit touchera au point voulu, si la 
grande catastrophe européenne de 1914 eût pu être évitée 
par une politique britannique différemment orientée. Reve- 
nons aux raisons qui faisaient incliner l'Angleterre, en 1886, 
et par la suite, vers la Triple Alliance. La raison la plus évi- 
dente en était que l'Empire britannique avait des heurts fré- 
quenis et aigus tant avec la France qu'avéc la Russie, heurts 
beaucoup plus fréquents et plus violent$gu’avec les alliés 
de la Triplice. Nous nous tenions donc auprès dé.ceux avec 
lesquels nous avions moins de sujets de querelle. Il était, 
de plus, nécessaire d'avoir un appui diplomatique en Egypte. 
L'œuvre de Lord Cromer était de trop grande envergure 
pour être abandonnée sans entrainer des pertes et porter 
préjudice aux intérêts britanniques ; elle était aussi trop 
salutaire à l'Egypte, tant au point de vue financier qu’au 
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point de vue humain, pour que nous puissions, sans en 
éprouver un sentiment de honte, envisager la possibilité d'y 
renoncer. Elle ne pouvait cependant être menée à bien sans 
le concours diplomatique des représentants étrangers au 
Caire et, l'opposition de la France et de la Russie se dressant 
là contre nous, l'appui de la Triple Alliance nous était indis- 
pensable, De telles raisons étaient évidentes, d’aucuns même 
les jugeront péremptoires, mais, occulle, et les intensifiant 
encore, il y avait, je crois, l'impression que la puissance de 
la Triple Alliance représentait la stabilité, donc la paix en 
Europe ; que quoique militairement plus faibles, la France 
et la Russie étaient des Puissances turbulentes, tandis que la 
Triplice était, somme toute, satisfaite. La conclusion que 
je voudrais tirer de ces faits est que la Grande-Bretagne n'a 
pas été opposée, en théorie, à la prédominance en Europe 
d’un groupe puissant tendant à assurer la stabilité et la paix. 
Son premier mouvement a généralement été d'appuyer une 
combinaison de ce genre ; ce n’est que lorsque la Puissance 
prépondérante se montre agressive et que l'Angleterre sent 
ses propres intérêts menacés que, par instinct de défense plus 
que par un acte réfléchi, elle gravite vers tout ce qui peut 
ressembler à un « équilibre de Puissances », 


CHAPITRE H 


FRICTIONS AVEC L'ALLEMAGNE ET LA FRANCE 


Un incident au Gaire. — L'envers de l'amitié allemande. — Soupcons de 
Va Prince: — Une crise siamoise. — Troubles en Afrique occidentale. — 
La déclaration « Grey » et son origine. — Objeciions du Cabinet — 


Grande-Bretagne el Japon. — L'aurore d'une amitié. 


Je ne tardai. pas à m'apercevoir que quelque satisfaction 
que pût procurer aux gouvernements allemand, autrichien 
et italien une politique amicale à leur égard, elle n'allait pas 
sans inconvénient pour nous-mêmes. Lord Rosebery n'était 
que depuis peu au Foreign Office lorsqu'il lui arriva une 
aventure fort déplaisante. 

On pensait en Turquie à construire des lignes de chemin 
de fer pour le développement de l’Asie-Mineure, mais, pas 
plus que pour d'autres affaires, il n'était possible d'obtenir 
du gouvernement turc les concessions nécessaires sans 
intervention diplomatique. Quiconque demandait une con- 
cession avait peu de chances de succès, quelque solides au 
point de vue financier et avantageuses que fussent ses 
propositions, s'il n’était soutenu par son gouvernement. Là 
où était de règle la pression diplomatique, aucun intérêt 
commercial ne pouvait prévaloir sans elle. Des firmes bri- 
tanniques se mirent surles rangs pour les concessions de 
chemins de fer en Asie-Mineure, que l'ambassadeur britanni- 
que à Constantinople appuyait avec l'approbation du Foreign 
Office. Des firmes allemandes en faisaient autant avec l'ap- 
pui de l'Ambassadeur d'Allemagne. 

Tout à coup, vint de Berlin une sorte d'ultimatum, nous 
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sommant de cesser toute concurrence à l'égard des conce 
sions de chemins de fer en Turquie que briguaient les AII 
mands et déclarant que, faute de nous y conformer, le Co 
sul allemand au Caire retirerait son appui à l’administratic 
britannique en Egypte. Des instructions dans ce sens fure 
mème adressées sans retard au représentant allemand : 


Caire, et l'ultimatum allemand fut suivi — acCOmM pag 
presque — d'un télégramme désespéré de Lord Crom 


faisant ressortir qu'en vue de l’opposition francaise et russ 
il lui serait impossible, sans le soutien. de l'Allemagne, « 
mener à bien soa œuvre en Egypte (1). 

Ce fut surtout la précipitation et la grossièreté du procét 
allemand qui me produisit une ficheuse impression. : 
me rappelle la description humoristique d'une femn 
racontant une altercation qu’elle avait eue dans un omnilt 
avec une autre femme, et disant, « chez elle la paro 
équivaut à un coup ». Telle était, en effet, la méthode all 
mande. On ne pourrait affirmer qu'en soi la prétention fi 
absolument déraisonnable : les Allemands élaient, à tot 
prendre, en droitde demander qu'en échange de leur appuie 
Egypte, nous ne nous opposions pas, ailleurs, à certains d 
leurs intérêts délerminés. Présentée sous cette forme, not 
n'eussions pu nous refuser à un compromis raisonnable. Ma 
le ton de l'Allemagne en cette circonstance n’était pas ce 
d'une amie. Nous n'avions pas le choix: force nous éta 
de céder, à moins d’être préparés à voir se poser toute | 
question égyptienne, sans qu'aucune Grande Puissance ft 
à nos Côlés. Lord Rosebery abandonna toute concurrence 
en Turquie, les affaires reprirent en Egypte leur cour 
normal et l'incident fut clos, mais non sans laisser u 
sentiment de malaise et un arrière-gont désagréable : il avai 


(1) Pour les relations de la Grande-Bretagne el de l'Allemagne pe 
rapport à l'Egypte. voir Ia Vie de Lord Granville. per Fitzmaurice, vo 
I, chap. EX et: XIL:« Peu après la. chute du lroisième Ministère Gla 
s’one, Lord S2lisbury, réintégré au pouvoir une fois de plus, reconnt 
Ir nécessité d'ure entente avec l'Allemagne, de sorte que pendant bie 
des années à venir, la position de la Grande-Bretagne en Egypte ir 
dépendante du bon-vouloir de {a Triple-Allimce et, plus Spécialemen: 


à Er qui détenait dans cette alliance le vote prépondérant 
(I. 453). 


> A! 


A 
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rutalement mis à nu la décevante faiblesse due à notre 
osition en Egypte. L'Allemagne aurait beau jeu à répéter la 
1ème pression chaque fois qu’elle voudrait nous exclure 
lun champ commercial l'intéressant. Tant que nous assu- 
1erions la responsabilité de gouverner l'Egypte, les Capitu- 
ions agiraient comme un nœud coulant passé à notre 
ou, que toute Puissance bénéficiant du régime des Capitu- 
1ions pourrait serrer à volonté. Dans le cas présent, l’Alle- 
sagne avait, sans ménagement, tiré sur la corde. Cet épisode 
tisait ressortir Le vide de la phrase « splendide isolement ». 
e n'était pas « l'isolement », et combien loin d'être « splen- 
ide ». L'incident se dissipa sans effet apparent sur notre 
olitique, mais il donna lieu à quelques réflexions sur la 
siblesse de notre situation et il se peut que des faits similai- 
es aient constitué des éléments déterminants dans la poli- 
ique de nos successeurs, les gouvernements unionistes de 
ord Salisbury et de M. Balfour. 

Il se produisit cependant durant cette période d’autres 
aits se rattachant à la politique britannique infiniment plus 
raves et désagréables qu’une accidentelle manifestation de 
envers de l'amitié germanique. De ce nombre étaient les 
eurts constants qui s’élevaient à la moindre provocation 
asqu’à l'hostilité et la querelle entre la Grande-Bretagne et 
à France ou la Russie : la houle de l’animosité se soulevait 
ans relâche. Les intérêts britanniques se trouvaient, dans 
lien des parties du monde, en contact avec ceux de la 
france et de la Russie, et là où il y a collusion d'intérêts, une 
tmosphère d’antipathie offre toujours des dangers : les 


lus noirs soupçons y prospèrent dans un sol favorable. Un 


ouvernement attribue aux gestes les plus simples et les plus 
ranes de l’autre les intentions les plus sinistres; leurs 
gents se trouvant sur les lieux harcèlent et émeuvent les 
ainistères des Colonies de leur pays par des rapports sur les 
gissements des agents de l'autre gouvernement; l'incident 
b plus minime peut prendre des proportions menaçantes 
jour la paix entre de grandes nations. Ainsi en était-il tout 
particulièrement entre la Grande-Bretagne et la France à 


. 


œtte époque. La controverse qui eut lieu à propos du Siam 
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en 1893, ést un exemple de la rapidité et de la soudainet 
avec laquelle une catastrophe eût pu se produire pour ur 
fait n'ayant que peu d'importance réelle. L'exemple est s 
typique qu’il vaut d'être rappelé de façon un peu détaillée 

La France élevait des prétentions, pour ses possessions er 
Extrème-Orient, sur une frontière que le gouvernement 
siamois 8e plaignait devoir être un empiétement sur son 
territoire. Il existe en Extrème-Orient bien des revendica 
tions territoriales qui sont matière à discussion et s'échelon: 
nent depuis les bases les plus solides jusqu'aux mirages les 
plus irréels. Il serait oiseux de raviver à l'heure présente les 
arguments portant sur la valeur du différend entre la France 
et le Siam. Des noms élranges — le fleuve Mekong avec 
son « Grand Coude », Battambang et Angkor, — et d’autres 
encore nous devinrent, pendant un temps, aussi familiers 
que le langage courant, malgré que nous ne fussions qu'in- 
directement intéressés. Nous avions cependant au Siam des 
intérêts commerciaux, aussi son indépendance et son inté- 
grité nous concernaient-elles ; le Siam était un Etat relative- 
ment faible et nous nous sentimes devenir chevaleresques. 
Un membre influent du parti conservateur menaça même la 
France, du haut des bancs de l'Opposition, de la flotte 
siamoise, qu'il affirma être une petite escadre compacte et 
tout-à-fait propre au service. Nous ne doutions pas que les 
revendications de la France fussent exagérées, mais nous 
limitèmes ostensiblement notre intervention à la protection 
des sujets et de la propriété brilanniques à Bangkok, capitale 
du Siam située sur la Menam. 

Quelques bateaux de guerre britanniques furent, dans ce 
but, envoyés dans les eaux siamoises, Les croiseurs jetèrent 
l'ancre en dehors de l'embouchure de la Menam ; une canon- 
nière, la Linnet, remonta le fleuve jusqu’à Bangkok afin 
d'être sur place pour protéger en cas de désordre les sujets 
anglais. Les Français avaient aussi envoyé leurs bateaux de 
guerre pour contraindre le Siam à céder à leurs exigences de 
frontière, et déclarèrent dans ce but contre le Siam un « blo- 
cus pacifique » dont leurs bateaux de guerre 6tablirent la 
ligne de démarcation à l'embouchure de la Menam. 
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L'opinion britannique était qu'un «blocus pacifique » était 
un non-sens que nous ne pouvions reconnaître et qui, en droit 
international, n'existait pas. Nous ne pouvions reconnaître 
un blocus que s’il constituait un acte de guerre. Une vive 
… discussion s'éleva aussitôt sur ce point. Puis se produisirent 
deux incidents qui faillirent, vingt-quatre heures durant, 
rendre inévitable une guerre entre la Grande-Bretagne et la 
France. . 

Un télégramme annonça que lun des croiseurs français 
barrant l'entrée de la Menam, avait, en passant, dirigé ses 
canons sur un croiseur britannique qui se tenait à V’ancre. 
Quoique l'on n'y eût pas aussitôt répondu en ouvrant le feu, 
le geste du capitaine français ne pouvait être passé sous 
silence. Il fallait exiger au moins des excuses, et, le geste 
étant apparemment voulu et réfléchi, il semblait peu pro- 
bable que l’on en présentàt. 

Presqu'aussitôt après vint un nouveau télégramme annon- 
çant que l'amiral français avait intimé l’ordre à la Linnet de 
quitter Bangkok. Celle-ci ayant été envoyée devant Bangkok 
dans le but de protéger les sujets britanniques en vue de 
troubles qui paraissaient plus imminents que jamais, nous 
ne pouvions même songer à la déplacer. Elle ne pouvait 
d'ailleurs, en aucun cas, accepter les ordres d'officiers de 
marine français. Lord Rosebery télégraphia immédiatement 
que la Linnet devait rester à Bangkok. On crut pendant 
vingt-quatre heures que les Français nous avaient volontai- 
rement lancé un défi, et que la guerre était inévitable. Le 
bruit courut au Foreign Office que les télégrammes avaient 
été montrés à l'Empereur d'Allemagne, qui faisait précisé- 
ment, sur son yacht, une visite à la Reine Victoria à Cowes, 
et que celui-ci avait exprimé, avec une satisfaction non 
dissimulée, l'opinion qu'il ne saurait y avoir à cet incident 
d'autre issue que la guerre (1). Le Foreign Office fut donc 
pendant quelques heures dans un état d’angoissante expec- 
tative. Bientôt arrivèrent deux nouveaux télégrammes : l'un 


(t) El n'en faudrait cependant pis conclure que son attitude fût inami- 
cale ; au confraire, à en croire les rapports, il paraissait disposé à a85u« 
rer à l'Angleterre l'appui de l’Allemagne. 
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disant que l'amiral français n'avait pas du tout donné l'ordre 
à la Linnel de quitter Bangkok, mais l'avait priée, en vue 
. du blocus qu’il organisait, soit de rester devant Bangkok, 
soit de sortir de la Menam, afin d'éviter de couper la ligne 
française et de rompre ainsi le blocus. Ceci éclairait l'inci- 
dent de la Linnet d'un jour très différent. Nous n’avions pas 
reconnu le blocus, et étions en droit de refuser de nous con- 
former à la demande de l'amiral : mais désirant que la 
canonnière demeurât à Bangkok, nous n'avions aucune 
intention ni de nécessité immédiate d’en user pour narguer 
le blocus français. 

L'autre télégramme disait que sans attendre que nous le 
lui ayions demandé, l'amiral français avait envoyé le capitaine 
du croiseur s’excuser auprès du Capitaine anglais pour avoir, 
Sans provocalion, commis une infraction aux lois de correc= 
tion navale. Et avant que les autorités légales aient eu le 
temps de faire un rapport complet sur la question du « blo- 
eus pacifique » ou sur la controverse à laquelle il était sus- 
ceplible de donner lieu, les Siamois accédèrent aux récla- 
mations françaises, le « blocus pacifique » disparut, et toute 
l'affaire cessa d’avoir la moindre importance. 

Il paraît incroyable que deux grandes nations européennes 
eussent presque pu se trouver entraïnées dans une guerre 
pour quoi que ce soit d'aussi illusoire. Cet incident demeura 
présent à mon esprit comme caractéristique du danger d'une 
mésentente entre nations. 11 me fournit encore un autre 
sujet de réflexion. [1 y eut des murmures — comme chaque 
fois que des faits de ce genre se produisent sous un gouver- 
nement libéral, — sur ce que le gouvernement britannique. 
n'avait pas montré la vigueur et l’ardeur nécessaires. On me 
rapporta que l’un des hommes les plus en vue du côté 
unioniste avait dit que, puisque l'évidence d’une guerre 
entre nous et la France s’imposait fatalement, il eût mieux 
valu qu’elle eût lieu tout de suite. Je me souviens avoir eu 
l'impression très forte, mais plutôt instinctive que réfléchie, 
que précipiter de propos délibéré le gâchis et les souffrances 
d'une guerre avant qu’elle ne fût absolument inévitable, ne 
serail pas seulement un acte de mauvaise politique, mais un 


D: 932 FRICTIONS AVEC L'ALLEMAGNE ET LA FRANCE 


crime, un acte susceptible de provoquer d'incalculables 
représailles. Une plus grande expérience et des méditations 
sur la complexité et l’incertitude des affaires de ce monde 
m'ont amené à me demander s’il pouvait être donné à un 
esprit humain de calculer assez avant le long enchaine- 
ment de ses conséquences pour oser faire une guerre inutile. 
Bismarck peut paraitre une exception : nous étudierons, 
lorsque nous en viendrons aux événements de 1914, s’il Le 
fut en réalité ou seulement en apparence. Il se peut que des 
hommes clairvoyants puissent évaluer les conséquences 
directes d'un acte public, mais les conséquences indirectes 
dépassent les calculs humains et ce sont celles-là qui sont 
les plus importantes. Il faut qu'un homme d'Etat ait des 
opinions et prenne des décisions ; il lui faut agir, et cela 
souvent sur l'heure. Mais lorsqu'il s'agit d'adopter des 
mesures peu scrupuleuses que l'on justifiera par l'objectif en 
vue, quelques-unes des plus brillantes intelligences poli- 
tiques ont échoué pour ne s'être pas rappelées à temps 
qu'elles étaient faillibles. Quelles eussent été les consé- 
quences indirectes d'une guerre entre la Grande-Bretagne et 
la France en 1893 ? Voilà certes un intéressant sujet prétant 
à d’inépuisables conjectures, mais dont aucune conclusion ne 
saurait être assez convaincante, sauf pour son auteur, pour 
être profitable. 

Le Siam n'était pas notre seul sujet de friction avec la 
France. Il se produisait de fréquents incidents et de cons- 
tantes disputes en Afrique occidentale, en plus des perpé- 
tueilles querelles sur ce que nous appelions la « Côte du 
Traité », et les Français la « Côte Française de Terre- 
Neuve ». Les intérêts nationaux français engagés en Terre- 
Neuve étaient minimes, mais la discussion vénérable — elle 
remontait au Traité d'Utrecht — et un incident qui eût 
intéressé d’une part des droils souverains, el de l’autre un 
point d'honneur, risquait à tout moment d’éclater : notre 
oceupation de l'Egypte était aussi pour les Français une per- 
pétuelle cause d’exaspération et leur attitude à cet égard 
était pour nous des plus irritantes. 

C'est en Afrique occidentale que les incidents surgissaient 
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fe plus fréquemment. Des agents britanniques exploraient 
le pays et passaient avec les chefs indigènes des traités sur 
lesquels nous basions nos droits. Survenaient les agents 
français qui se superposaient aux nôtres dans leurs explora- 
tions etdeurs traités : d’où réclamations, contre-réclamations 
et confusion. [l était parfois possible d'affirmer que, le Traité 
ayant élé conclu avec un chef qui n’était pas indépendant, 
mais déjà soumis, était sans valeur ; ilpouvait même arri- 
ver qu'un chef indigène fût tout disposé, moyennant finances, - 
à signer un traité avec l’agent anglais aussi bien qu'avec 
l'agent français, pourvu que l'un arrivat après l’autre. Quoi 
qu'il en soit, un matin de mars 1895, le Foreign Office 
reçut des nouvelles qui furent considérées comme un empiè- 
tement injustifiable et provocateur dans l’'Ouest-Africain. 
Cela durait déjà depuis un certain temps, et il était toujours 
possible qu'il prit fantaisie à quelque membre de la Chambre 
des Communes de m'interpeller à ce sujet. Quoique Les chefs 
de l'opposition donnassent, en général, leur appui au gou- 
vérnement pour ce qui touchait à la politique extérieure, il 
se trouvait toujours des indépendants qui prenaient prétexte 
du moindre écho d'agression étrangère pour critiquer un 
Ministère libéral. Il y avait aussi les enthousiastes parti- 
sans de l'expansion impériale, tout particulièrement en 
Afrique, sincèrement inquiets de toute provocation ou du 
moindre empiétement de la part de la France. Les com- 
munes devaient précisément voter les crédits du Foreign 
Office cet après-midi et ce soir-la. Je me rendis donc auprès 
de Lord Kimberley, qui avait pris les Affaires Etrangères en 
1894 lorsque Lord Rosebery devint Premier Ministre, lui 
dis que la question des procédés de la France dans l'Ouest- 
Africain pourrait bien être soulevée, et demandai ses ins- 
tructions sur ce que je devrais dire sur les derniers rapports 
fort inquiétants que nous avions reçus. 

Lord Kimberley était, dans la conversation, le plus pro- 
lixe des hommes. Il avait un stock énorme de connaissances 
etune grande expérience des hommes et des affaires, y com- 
pris celles intéressant la vie d’un gentilhomme campagnard. 
[Il trouvait toujours beaucoup à dire sur toutes sortes de 
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sujets et lorsque le Sous-Secréiaire allait lui demander de 
lire et d'approuver des projets de réponse à des questions 
qui lui seraient posées à un quart d'heure de là à la Chambre 
des Communes, il était quelque peu embarrassant que son 
chef s’embarquât dans un récit des ravages causés sur les 
arbres par une violente tempête dans le Norfolk, malgré que 
les intempéries et les arbres ne fussent certes pas dépourvus 
d'intérêt pour le Sous-Secrétaire lui-même. Sur le papier, 
. et lorsqu'il s'agissait de quelque point à décider, Lord Kim- 
berley était remarquable — concis, précis et clair. Il lisait 
au fur et à mesure chaque projet de réponse aux questions, 
le pesait rapidement mais à fond, le paraphait tel qu'il était 
ou bien le corrigéait d’une main ferme et lisible. 11 aimait 
son travail de bureau, l'acconrplissait sans le moindre 
égoïisme : c'était un chef qui avait confiance en ses subor- 
donnés et ne les lâchait ni ne les trahissait jamais. En l'oc- 
casion présente, après avoir arrôté les réponses aux ques- 
tions mise à l'ordre du jour, il réfléchit sur le point hypo- 
thétique que je lui soumetlais. Que devrais-je, dire si l'on 
soulevait à la Chambre des Communes la question des empié- 
tements français en Afrique Oceidentale ? « Faites pour le 
mieux », me dit-il, « mais je suis d'avis que vous parliez 
sur un ton plutôt ferme ». 
L'Ouést-Africain ne fut pas mentionné dans les débais de 
ce soir-là, mais l'on me pressa fort sur la question de la vallée 
“Ju Nilet sur les desseins que la France pouvait avoir sur 
elle. Le khalife détenait toujours le Soudan sur lequel, 
cependant, l'Egypte n'avait jamais abandonné ses revendica- 
tions, quoiqu'il ressortit clairement depuis que le Mahdi 
avait, en 1886, rejeté la souveraineté de l'Egypte, que celle- 
ci ne pourrait jamais reconquérir le Soudan sans Y'aide bri- 
tannique et que les Soudanais ne toléreraient plus La domi-" 
nation purement égyptienne contre laquelle ils s'étaient 
insurgés. ll était, en Lout cas, évident qu'aucune autre Puis- 
sance que l'Egypte, ou agissant pour le compte de celle-e1, 
eût le moindre droit sur le Soudan et la vallée du Nil. 
ii courait de vagues rumeurs qu’une expédition française 
était en route vers cette région, et c'est là-dessus que je fus 
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interpellé. Nous étions certains que ee n'était nullement-le 
Cas, et nous étions dans le vrai, car l’on sut plus tard que 
l'expédition Marchand ne partit pas pendant que nous étions 
au pouvoir. Îl y avait donc pleinement le temps de prévenir 
la France de nos intentions sans la placer dans la situation 
d’avoir à reculer où à abandonner ce qu'elle aurait déjà 
accompli : il était en tous cas impossible de provoquer un 
incident d'aucune sorte, étant donné qu'il n’y avait pour 
l'instant au Soudan ni Français ni Anglais. 

Ces pensées passaient et repassaient dans ma tête, pendant 
qu'assis au banc des Ministres, je réfléchissais à ce que je 
dirais. 

Ce serait vraiment pour les Français faire n immense 
crochet que de traverser toute l'Afrique Jusqu'au Haut Nil, 
et j'éprouvais une certaine irritation à la pensée de l’éven- 
tualité émise au cours du débat qu’ils pussent pénétrer dans 
la vallée du Nil. Rien dece que j'avais pensé dire sur l’'Ouest- 
Africain, où il y avait effectivement conflit et divergence de 
revendications et où les agents anglais et français exerçaient 
toute leur activité, n'avait trait à la vallée du Nil. Je trans- 
férai donc à celle-ci la fermeté dont j'avais été autorisé à wser 
pour l'Ouest-Africain et préparai, autant que me le per- 
mirent le peu de temps et la nécessité où J'étais de prêter 
au moins une oreille aux discours des autres, les paroles 
que je prononcerais. Puis je me levai et « fis de mon 
mieux », prenant grand soin d'associer l'Egypte à la Grande- 
Bretagne dans les revendications sur le Soudan (4). 

Le lendemain, il y eut du grabuge à Paris et aussi à 
Downing Street. Certains membres du Cabinet opposés à 
toute expansion en Afrique etenvisageant même l'occupation 
de l'Egypte comme une regrettable obligation, exprimèrent 
leur désapprobation de mon discours ; d'autres, parmi les- 


(1) Chambre des Communes, 28 mars 1895 : « L'axvance d’une expédition 
françuise se dirigeant vers l’autre extrémité de l'Afrique, avec instructions 
secrètes, sur un territoire sur lequel nes revendications sont dés long- 
temps connues, ne serait pas seulement une action inconséquente et 
inattendue, mais le Gouverrement français doit en outre savoir pertinera- 
ment que ce serait un acte inamical et considéré comme tel par l’Angte- 
terre », 
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quels, je l'appris, Lord Rosebery, le Premier Ministre et 

Lord Kimberley, soutinrent que ce que j'avais ditse justifiait 

parfaitement et était même salutaire. Heureusement pour le 

| différend en cause, le mot « Egypte, » que j'avais si soigneu- 
sement accolé à la Grande-Bretagne, avait été accidentelle- 
ment omis dans le rapport officiel de mon discours. Je pré- 
sume que c'est à cette omission que se racerochèrent ceux 
qui désapprouvaient mes déclarations : la voie se trouvait 
ouverte à un compromis. Les partisans du discours accep: 
&èrent l'adjonction du mot « Egypte » ; les autres consen- 
tirent, à cette condition, à le laisser passer. La question des 
droits et titres politiques au Soudan est actuellement un 
sujet de controverse aiguë avec Egypte. Un fait incontes- 
table ressort au milieu de tous les arguments politiques et 
juridiques : c'est que sans l'organisation militaire, sans 
l'effort, sans la ferme diplomatie britannique, l'Egypte n'au- 
çait absolument plus aujourd'hui, aucune prise sur le 
Soudan. 

La décision prise me parvint par messager spécial à mon 
cottage dans le Hampshire, où j'étais allé passer le « week- 
end » pour tailler mes rosiers. J'accédai bien volontiers à 
l'insertion d'un mot que j'avais eu soin de prononcer; 
l'incident eut cependant pour moi un inconvénient personnel. 
Je relève dans Le petit journal spécialement réservé à mes 
visites au cottage, cette mote pour les 30 et 31 mars 1895 : . 
« Dimanche d'élaguage. Dérangé de cette agréable occupa- 
tion et obligé de rentrer dimanche soir. » 

Lorsque, quelques années plus tard, Kitchener eut pris 
Khartoum et se fut heurté à la colonne Marchand et au 
drapeau français, je vis apparaître mon discours comme 
un papier d'Etat parmi les documents publiés au cours 
de la controverse qui s’éleva. À la tournure que prirent 
les événements, il a dû être d'une grande utilité, alors que je 

- n'étais déjà plus en fonctions, au gouvernement qui succéda 
à celui de Lord Rosebery. Et pourtant, jetant un regard en 
arrière, je me demande si mes paroles n'ont pas provoqué 
l'expédition Marchand et si, rien n'ayant été dit de ce côté, la 
France l’eût jamais envoyée. Il eût, dans ce cas, mieux valu 


_ . 
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se taire.Si; par contre, l'envoi de Marchand était déjà chose 
décidée à Paris, ce discours fut alors non seulement justifiable, 
mais précieux, essentiel presque, pour bien définir à l’avance 
la position que le gouvernement britannique, en cas de 
défi, défendrait à tout prix. Il est indispensable d'avoir, 
au ns voulu, une notion bien nette de ce qu’il convient 
de faire — et agir ; mais l'affaire une fois finie et son 
propre rôle terminé, il est plus intéressant d'étudierà nouveau 
le passé en tête-à-tête avec soi-même que de se contenter de 
le défendre sans examen, comme si l'on n’en savait pas 
plus. long qu'avant. 

Je ne m'étendrai pas longuement sur une ‘autre affaire qui 
fut encore une cause de salettond avec la France. Le Roi 
Léopold avait occupé un territoire déjà revendiqué dans une 
région du Haut Nil que nous affirmions ne pas appartenir à 
l'Etat du Congo. Nous nous mîmes d'accord pour la régulari- 
sation de son occupation, sous condition qu’il nous le rétro- 
cédât plus tard, Cet accord nous assurait aussi un droit de pas- 
sage pour un chemin de fer s'étendant derrière l'Est-Africain 
allemand pour relier les lignes de l'Afrique du Sud avec 
l’'Uganda et rendant de la sorte praticable une ligne ferro- 
viaire du Cap au Caire. 

Les Allemands protestèrent immédiatement sur ce que ceci 
était opposé à un accord antérieur entre notre gouvernement 
etleleur, les sauvegardant contre la construction d’unchemin 
de fer dans cette région, susceptible de porter préjudice à ceux 
déà établis en lerritoire allemand. Des recherches au Foreign 
Office prouvèrent le bien-fondé de la protestation allemande : 
l'accord existait en effet, mais on l’avait oublié : cette clause 
fut donc aussitôt supprimée de la convention intervenue 
avec le Roi Léopold. È 

La France, revendiquant en vertu d'un accord franco-belge 
sur le Congo un droit fortuit de préemption sur l'Etat du 
Congo, déclara pour sa part notre convention « nulle et non 
avenue ». Nous ne voulûmes pas admettre cette prétention, 
considérant que le territoire en question ne faisait aucune 
ment partie de l'Etat du Congo. Cet accord eut évidemment 
des débuts laborieux ; il fonctionna cependant et contribua, 
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_ après la mort du Roi Léopold, à régler sans friction ees ques- 
tions compliquées avec la Belgique et la France, avec qui 
l'Entente de 1904 avait d'ores et déjà aplani {ous ces sujets 
de querelle. 

Il me faut encore rappeler deux autres transactions qui 
eurent lieu -vers la fin de cette période et qui eurent sans 
aucun doute leur répercussion sur la politique à venir. 

Nous conclûmes avec le Japon une entente par laquelle 
nous renoncions à tous ces droits de juridiction sur nos 
sujets briianniques établis au Japon que les gouvernements 
européens et américains conservaient encore sur leurs sujets, 
em pays d'Orient. On a parfois prétendu que, dans cette 
négociation, le Japon nous avait joués, et avait exigé de nous 
plus que nous n’avious l'intention de lui concéder. Ce n’était 
pas exaet. Noûs avions décidé que le moment était venu d'en 
agir avec le Japon de la mème façon qu'entre pays européens, 
et qu’à ce prix seul pourraient être entretenues de cordiales 
relations politiques et d'avantageux rapports commerciaux. 
Nous étions le premier pays à négocier un pareil accord avec 
le Japon, tout disposés et à lui donner son plein effet et à 
établir nos rapports avec l’Empire du Mikado sur le même 
pied qu'avec les autres Etats. 

Une autre mesure avantageuse pour le Japon intervint 
à la suite de circonstances où nous n'étions pour rien, que 
nous n'avions ni prévues ni projetées. 

Le Japon eut avee la Chine une courte guerre dont l'issue 
ui fut favorable : aucune autre Puissance n’y prit part ni 
nes'en mêla tant que durèrent les hostilités ; mais celles-ci 
une fois terminées, la France, l'Allemagneet la Russie nous 
invitèrent à agir de concert avec elles pour intimer au Japon 
qu'il ne lui serait pas permis de s’attribuer tous les fruits 
de sa victoire. Lord Kimberley refusa d'exercer une pression 
sur le Japon ; les trois autres puissances agirent sans nous, 
et le Japon fut contraint à céder à une « force majeure » 
diplomatique. 

de ne crois pas que Lord Kimberley eût des raisons spé- 
cisles d'opter pour la non-intervention. Nous n'élions pas 
d'avis que les intérêts brilanniques exigeassent que nous 
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nous joignons à l'intervention dirigée contre les prétentions 
du Japon ; la menace des puissantes paraissait d’une sévérité 
inutile, et il nous répugnait d'y être mêlés. C’est ce qui nous 
décida à nous tenir à l'écart ; car nous n’envisagions certes 
pas alors une alliance future avec le Japon. Celui-ci éprouva, 
bien entendu, un vif ressentiment pour l'intervention des 
Puissances européennes, el s’irrila plus encore lorsque la 
Russie s'installa elle-même peu après à Port Arthur, et que 
l'Allemagne arracha à la Chine la concession de Shantung 
comme compensation du meurtre d’un missionnaire. Les 
Puissances mêmes qui avaient maintenu contre le Japon le 
principe de l'intégrité de la Chine étaient les premières à le 
violer. Et ce ne dut pas être plus agréable pour le Japon 
lorsque le gouvernement britannique, pour faire contrepoids 
à la présence de la Russie à Port-Arthur, s’assura le port de 
Wei-Hai-Wei, quoique, pour autant que je le sache, la con- 
cession en fut librement consentie par la Chine, qui la jugea 
avantageuse pour elle-même à la suite de l’occupation russe 
de Port-Arthur, Le Japon voyait ainsi se dresser devant ses 
côtes trois nouvelles bases européennes, après s'être vu de 
force empêché d'en établir une pour son propre compte. 
L'intégrité de la Chine était donc un principe sacré contre le 
Japon, mais non pas contre les Puissances qui l'avaient pro- 
clamée après sa victoire sur la Chine. 

Le refus de la Grande-Bretagne de se joindre à l'acte de 
coercition contre le Japon, fut naturellement fort apprécié 
des Japonais. La conséquence directe de la contrainte impo- 
sée par les Puissances fut de priver le Japon des fruits, si 
désirés, de sa victoire ; les conséquences indirectes furent 
loccupation de Port-Arthur par la Russie, suivie de l'Al- 
liance anglo-japonaise et de la guerre entre la Russie et le 
Japon. 

Je laisse à ceux dont l'imagination est assez fertile le soin 
de deviner quelles furent les effets indirects de cette guerre 
et de celte alliance. IL serait intéressant de savoir jusqu’à 
quel point les hommes d'Etat de Berlin, de Paris et de Saint- 
Pétersbourg entrevirent les conséquences futures de leur 
action, lorsqu'ils se décidèrent, en 1895, à exercer leur con- 


40 FRICTIONS AVEC L'ALLEMAGNE ET LA FRANCE 


trainte sur le Japon. Je suis persuadé que, pour leur part, 
les Ministres anglais ne réfléchirent pas au-delà du présent 
immédiat, car il est rare que des hommes publics voient 
beaucoup plus loin que les résultats de l'heure. Mème en 
jetant, en pleine connaissance de cause, un regard rétros- 
pectif sur un événement, il est impossible d'en retracer, 
passée la première étape, les répercussions indirectes ; elles se 
fondent ensuite dans le grand mouvement des conséquences 
d’autres faits, et, à s’efforcer d'en retrouver la trace, l'esprit 
se perd comme il lui arrive lorsqu'il tente de concevoir 
l'infini. Les historiens eux-mêmes, avec la pleine connais- 
sance de l'événement et de tous les documents pouvant les 
aider à se former une opinion, ne pénètrent que bien super- 
ficiellement dans les causes et les effets des grands faits de 
l'histoire. 


CHAPITRE II 
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Préparatifs d'entrée en fonctions. — La vie à Londres et à la campagne, — 
Un cottage de pêche et son utilité. — Repos et récréation. — Le vrai 
luxe, — Un contraste déprimant, — Méthodes de travail, — Je quitte 
le Foreign Office. — Une intention non réalisée. 


J'ai fini de relater les épisodes des travaux du Foreign 
Office entre août 1892 et juin 1895, pendant que j'y fus Sous- 
Secrélaire d'Etat, Les premières années de fonctions ont 
nécessairement une importance capitale dans la vie d'un 
jeune homme. Il se trouve soumis à un régime continu de 
travail et de célérité ; il apprend à contraindre son esprit 
äux tâches les plus ingrates et les moins attrayantes : à 
vaincre les sujets les plus intraitables ; la mémoire s'exerce 
à classer avec ordre dans la tête les matières les plus 
diverses, de façon à ce que chacune d'elles s’efface lorsqu'elle 
n'est pas utile, mais réapparaisse au premier appel. IL perd 
l'habitude d'arriver rapidement à de faciles conclusions, car 
il est mis en contact avec les difficultés et les bornes aux- 
quelles on se heurte dans un service publie, et qu'il n’aper- 
cevait pas du dehors ; il découvre l'utilisation de ses qualités 
propres et se rend compte de l'inconvénient, voire même du 
danger, de ses défauts. La vie de bureau est pour lui une 
expérience nouvelle qui agit non seulement sur sa vie ofti- 
cielle, mais sur son existence privée. 11 me paraît opportun 
d'en dire quelques mots. 

Je fus élu au Parlement en 1885. Ma femme et moi 
louâmes une petite maison meublée à Londres pour la ses- 
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sion de 4886. Nous n'avions jusque-là guère vécu dans la 
capitale, et le premier printemps n’était pas écoulé que nous 
nous apercevions que c'était fort peu à notre goût. Les avan- 
tages intellectuels et mondains de la vie citadine sautent 
aux yeux ef, pour bien des gens, les conditions extérieures 
elles-mêmes, le cadre de cette existence, ne tardent pas à 
devenir non-seulement agréables, mais même indispensables. 
On me racontait un jour l’histoire d’un citadin qui, après 
un bref essai de la vie de la campagne, en était revenu, ne 
pouvant en endurer le « vibrant silence ». Pour celui qui 
aime la campagne, ses-spectagles et ses bruits, sa tranquil- 
lité et ses occupations, lui deviennent aussi essentiels, font 
partie aussi intégrante de son être que, pour l'amoureux 
des. villes, ses avantages et son ambiance. Ce son deux 
atmosphères différentes; la plupart des gens jouissent, ou, 
tout au moins, s’accommodent de l'une comme de l'autre; 
il en est d'autres qui sentent qu'ils peuvent respirer dans 
l'une et non dans l’autre. Si, à une incompatibilité d'habi- 
tudes et de tempérament pour l'existence de la ville, vient 
s'ajouter l'exil du « home », celui de l'enfance, avec toutes 
ses pièces et son mobilier familiers, son cadre, et tout Fin- 
térêt qui s’y rattache, il est inévitable que la ville semble 
peu sympathique. Tout cela, je m'en étais déjà aperçu dès 
1892 et, mie rendant fort bien compte que les charges de a 
fonction qui m’était offerte ne feraient qu'accroître cet exil, 
je l'acceptai sans joie, voire même avec un sentiment de 
dépression. Il serait faux de vouloir prétendre que cette situa- 
tion nouvelle n'apportait en soi ni intérêt ni émotions, — 
ces deux facteurs, cependant, ne parvenaient pas à en faire 
disparaitre les inconvénients. 

Il nous fâllut une résidence permanente à Londres, et les 
émoluments de Sous-Secrétaire étaient suffisants pour nous 
permettre de louer une maison Grosvenor Road que nous 
pûmes installer et meubler à notre goût, tout en conservant 
la propriété familiale pour les moments de liberté. Mais le 
Northumberland était trop éloigné pour les absences du 
week-end, aussi avions-nous, en 1890, construit un petit 
« bungalow » dans le Hampshire. J'y avais une ligne pour 
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pêcher dans la rivière Itchen, et le cottage ne fut à l'origine 
prévu que pour y venir pêcher deux jours par semaine. Pen- 
dani les périodes de tension ce devint un sanctuaire. 

La session de 1893 fut des plus ardues ; le Parlement se 
réunit comme de coutume au début de l'année; il n’y eut, 
je crois bien, que cinq jours de vacances de Pâques ; la 
Chambre des Communes ne s'ajourna que dans le courant 
de septembre, pour reprendre dès octobre, et se prolonger 
au-delà de Noël el du jour de l'an jusqu’en janvier 1894. La 
majorité gouvernementale était tout au plus de quarante, y 
compris quatre-vingt mationalistes irlandais, aussi la pré- 
sence assidue des soutiens du gouvernement était-eble indis- 
pensable. Les Irlandais remplirent leur rôle avec la même 
discipline et la même conscience qu'apportait teur parti à 
toute mesure présentée par lui à la Chambre des Communes, 
et ils s'en tirèrent aussi bien, que l'on diseutât la Loi de 
Home Rule ou le Bill des Conseils de Paroisses, qui n'offrait 
pas pour eux le moindre intérût. Les Membres libéraux 
durent faire preuve de la même activité, et les Sons-Secré- 
aires assistaient à toute la durée des séances, ne s'aventu- 
rant même guère à diner hors de la Chambre. Leurs bureaux 
se trouvaient situés dans les sous-sois ; le mien était grand 
et assez confortable, mais on avait l'impression de vivre 
dans une cave. En ces jours-là la séance du mercredi était 
écouriée, mais celle du vendredi se prolongeait tard dans ta 
soirée, et il était impossible de quitter Londres avant le 
samedi. 

Le printemps et l'été de 1893 furent tout particulièrement 
beaux. Nous quitlions Grosvenor Road vers cinq heures et 
demi du matin, sans aucun bagage, et comme il ne fallait 
pas songer, à cette heure matinale, à trouver un « hansom », 
nous marehions jusqu au pont de Lambeth, puis suivions la 
rue menant à la gare de Waterloo. La Tamise et les maisons 
le long de la berge offraient ce même aspect de calme et de 
paix qui inspira à Wordsworth son « Sonnet sur le pont de 
Westminster ». Nous appelions « Wood Street » la rue qui 
aboutissait à la gare ; ce n'était pas son vrai nom, mais à 
cette heure-là elle était déserte, les maisons closes, le seul 
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son que l’on entendit était celui d'une alouette en cage, accro- 
chée à l’une des maisons. Cette alouette chantait toujours, 
vigoureusement, et nous rappelait les vers : 


« Au coin de Wood Street, lorsque paraît le jour 
Est suspendue une alouette, chantant éperdûment » 


d'où le nom de Wood Street dont nous honorâmes cette rue. 
Nous prenions de la sorte le train de six heures à Waterloo, 
etarrivions à notre cottage de Hampshire peu après huit heu- 
res, à temps pour le petit déjeuner. 
Ce départ de Londres chaque samedi matin avait pour nous 

l’enchantement d’un plaisir en perspective : 

« Quelle joie en cette aube de se sentir vivre, 

Mais d’être jeune, c'était le ciel... » 


et le samedi et le dimanche de chaque semaine réalisait ces 
heureuses prévisions. Le samedi, pendant les chaleurs, je 
pêchais jusque vers deux heures, puis de nouveau entre sept 
et neuf heures du soir, Le dimanche, la pêche n'étant pas 
encore permise alors dans cette partie de la rivière Itchen, 
nous le passions à lire de beaux livres, à faire de longues 
promenades dans l’une des plus belles régions du Sud de 
l'Angleterre, à guetter les oiseaux, un peu dans l'état d'esprit 
décrit dans le sonnet de Keats « Pour celui qui a long- 
temps été parqué dans la ville... » Ainsi ce collage, jailli 
du sol par amour de la pêche, devint pour nous bien davan- 
tage, plus même qu'un lieu de retraite hebdomadaire loin 
de Londres, 

IL nous révéla un mode d’existence infiniment heureux. 
Pendant vingt-cinq ans, il fut soigné et entretenu par les 
soins fidèles et dévoués d’une femme, et, après sa mort, en 
1915, par sa sœur ; elles vivaient ensemble dans un cottage 
tout proche où elles avaient leur entourage personnel, leur 
jardin et leurs amis. Notre service ne les contraignait pas à 
s'absenter de chez elles : lorsque nous arrivions, nous ne 
souhaitions que du repos, des livres, jouir des beautés de la 
campagne, de la vie au grand air. Le travail, les obligations, 
les rapports mondains étaient pour Londres: la vie au cot- 
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tage constituait une définition du luxe — celle d’avoir tout 
ce que nous désirions et rien de ce dont nous n'avions pas 
besoin. Il nous apparut que l’omission de la seconde partie 
de cette définition était pour beaucoup dans la faillite de ce 
que l’on est convenu d’appeler le luxe — le hasard nous 
avait aiguillés vers ce qui en était l’expression exquise et 
réelle. I n’en fallait jouir qu'avec modération — tant que 
je fus en fonctions, l'obligation du travail officiel m'y contrai- 
gnait ; mais lorsque nous nous trouvames libres, il nous 
fallut décider combien de jours nous pouvions nous per- 
mettre, en toute conscience, de passer à notre cotläge (1). 

Il pouvait y avoir quelque dossier du Foreign Office à 
étudier ; cependant le travail du Département se poursui- 
vait indépendamment de la présence ou de l'absence du 
Sous-Secrétaire parlementaire, et je ne portais le poids 
d'äucune responsabilité. Puis nous rentrions à Londres 
chaque lundi matin, moi pour passer la matinée au Foreign 
Olfice et le reste de la journée dans mon bureau-cave sous 
la salle des Séunces, d'où je pouvais entendre des sons peu 
plaisants quand l’obstruction à la Chambre provoquait des 
démonstrations par trop exubérantes, comme cela arrivait 
fréquemment, ou lorsque, parfois, il y avait désordre absolu. 
Le sentiment de parti était violent en ce temps-là. Nous, 
les Libéraux, sentions que nous étions dans le vrai, qu’er 
Irlande le Gouvernement unioniste avait échoué, et continue. 
rait à faire fausse route ; que tant que le Home Rule n 
serait pas institué, il n’y aurait pas de paix, et l'Irlande res 
lerait pour nous une perpétuelle source de faiblesse comme 
de souffrance pour elle-même. Nous avions une majorité 
parlementaire qui rendait impraticable toute autre poli: 
tique que celle du Home Rule; et nous nous considérion: 
tout désignés pour la poursuivre. L'opposition unioniste, at 
contraire, ne croyait pas au Home Rule et l'exécrait; ell 
jugeait sans doute que nous outrepassions la Constitutior 
en prétendant imposer une aussi importante mesure ave 


(1) Celui-ci fut brûlé accidentellemen: en janvier 1923 ; mais déjà depui 
1918 la perte presque totale de mes yeux avait beaucoup enlevé aux jouis 
sances de la lecture et des distractions en plein air. 
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une majorité parlementaire aussi réduite — à vrai dire, sans 
majorité britannique. 

Avec le temps, le contraste entre la vie que j'aimais et 
et celle qu’il me fallait mener cinq jours par semaine provo- 
qua chez moi un grand abattement. 

J’aceomplissais de mon mieux ma tàche de Sous-Secrétaire 
parlementaire ; je préparais avec soin tous les sujets sur 
lesquels on m'avisait que je serais interpellé, ou qui seraient 
soulevés à la Chambre, et je lisais avec un si grand soin 

tout ce qui se passait au Foreign Office que je pouvais, sans 

avis préalable, traiter au pied levé tout ce qui pouvait 
surgir. À la vérité, je me présentais à la Chambre, lorsque 
des questions concernant le Foreign Office devaient y être 
débattues, infiniment mieux préparé à passer un examen que 
cela ne m'était jamais arrivé au collège ou à l’Université. 

Mais je ne trouvais aucun agrément à ee travail de la 

Chambre des Communes. Je savais exposer clairement à 

d'autres ce que j'avais au préalable élucidé en mon propre 

esprit, mais je n'avais pas, au delà de cela, le don naturel 
de la parole. Je n'ai jamais prononcé une péroraison: je 
n’eusse pas élé plus capable d'en composer une que de la 
réciter par cœur, si je l'avais su préparer, et cependant je 
n'avais pas cet art d’obtenir un effet sans péroraison comme 
le dit Samuel Butler de la musique de Haendel: « Lorsque 

Haendel a l'intention de s arrêter, il le fait comme le ferait 

un cheval, avec peu, ou point, de péroraison ». (Je cite de 
mémoire). 

M. Gladstone se retira au début de 1894 ; j'étais personnel- 
lement très attaché à Lord Rosebery qui lui succéda, et me 
trouvais tout particulièrement en accord avec lui sur les 
questions de l'Empire: aussi donnai-je mon appui le plus 
chaud à son accession au poste de Premier Ministre, et me 
trouvai-je dans l'obligation de travailler dans son Ministère. 
Par une véritable malchance, Lord Rosebery eut ane violente 
attaque d'influenza pendant la brève période de temps où il 
fut à la tête du gouvernement et je me rendis de plus en 
plus compte que le parti libéral, privé de la grande figure 
de M. Gladstone, de l’influence apaisante de son autorité, de 
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son preslige ; que ee Parti, avec la diversité de ses niäncés 
d'opinions tant personnelles que politiques, n'était plus à 
cette heure un instrument capable d'accomplir de grandes 
choses. Un sentiment de l'inutilité de l'effort vint s’ajouter 
à la dépression provoquée par des rancœurs de parti, par la 
contrainte de la vie de Londres et l'exil de chez moi. Le 
Cabinet Rosebery fut battu en juin 1895 par une scission de 
vote sur le War Oflice, el donna sa démission. Je pus donc 
reprendre ma liberté; j'abændonnai mon poste officiel avec 
l'espoir et la ferme résolution de n’y jamais revenir. 

J'avais trouvé le personnel intérieur du Foreign Office 
agréable, et je pris congé de tous avec un sentiment de 
reconnaissance pour leur bonté et l'expérience que j’y avais 
acquise. Mon opinion s'était, dès le début, faite sur la néces- 
sité pour nous d'occuper l'Est Africain et l’Uganda, et le 
Cabinet avait fini par arriver à la même conclusion. Pour 
le reste, je m'étais contenté de suivre et de comprendre sans 
chercher à influencer en rien la politique suivie. L’impres- 
sion générale de notre siluation dans le monde n'était pas 
de tout repos: nous complions sur-l’appwi allemand en 
Egypte et nous le recevions, mais nous ne savions jamais à 
quel moment on ne nous demanderait pas le prix de cet 
appui. Nous courions sans cesse le risque d un grave diffé- 
rend avec la France ou la Russie et il était de toute évidence 
que Berlin et la diplomatie allemande verraient d’un œil 
complaisant surgir ces différends. Je n’envisageais cepen- 
dant aucunement un changement de politique, pas plus 
d’ailleurs que mes chefs. 

Eclairée par les événements qui suivirent, on peut eriti- 
quer toute la politique des années 1886 à 1904 comme ayant 
joué entre les mains de l'Allemagne. Je n'ai pas à examiner 
ici le bien-fondé d'une pareille critique. L'occupation du 
Foreign Office d'août 1892 à juin 1895 ne fut qu'une bien 
brève période de temps. Le gouvernement de M. Gladstone 
continua la politique de Lord Salisbury telle qu'il la trouva ; 
lorsque Salisbury revint en 1895 au Foreign Office, il ne vit 
pas plus de raisons de la modifier que ne l’avaient fait Lord 
Rosebery ou Lord Kimberley : il ia continua donc. On verra 
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d’ailléurs que son gouvernement alla plus loin encore qu’au- 
paravant sur la voie des complaisances et des avances à 
l'Allemagne. L'heure de passer en revue ce système politique 
viendra lorsque — neuf ans plus tard — Lord Lansdowne 
devint Ministre des Affaires Etrangères et changea enfin ses 
batteries. 
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CHAPITRE IV 


RECOUVRE MA LIBEKTÉ 


Les deux tendances de ces années. — La tension avec la France, — Dif- 
ficultés croissantes avec l'Allemagne. — Une situation nouvelle en 
Extrème-Orient. — Les Russes à Port-Arthur. — Speech de Chamber- 
lain sur lac Grande Cuiller », — L'incident de Fachoda. — Bravoure 
du Commandant Marchand. — Avances de Chamberlain à l'Allemagne. 
— Une occasion pour l'Allemagne. — Un accord secret. — La guerre 
Sud-Africaine. — Hostilité sur le Continent. — Commencement de la 
Grande flotte allemande. — L'alliance anglo-japonaise — L'accord 
anglo-frunçais, — Raisons de bon accueil, — Soupçons allemands. — Les 
vues de Lord Rosebery, — L'Incident du Dogger Bank. — Les diffi- 
cultés de la Russie, — Les joies de l'opposition. — Présidence de la 
C'e du North-Eastern. 


Dix années et demi devaient s’écouler avant que je 
revinsse au Foreign Office. A peine rentré, je recueillis 
incidemment en causant avec quelques fonctionnaires des 
renseignements et d'intéressants commentaires sur certains 
épisodes de politique extérieure qui s'étaient produits 
durant cet intervalle. J'étais cependant déjà beaucoup trop 
pris comme Ministre par les affaires courantes pour avoir le 
temps de rechercher de vieux papiers et de lire les dossiers 
du Département concernant ce qui y avait été fait durant 
que je siégeais à l’Opposition, et, n'ayant pas à assumer la 
responsabilité de ces années-là, je me suis volontairement 
abstenu, en préparant ce livre, de demander des documents 
s’y rapportant. Je ne puis donc parler des événements écoulés 
pendant cette période que comme quelqu'un quin'y a pas pris 
part et ne les a connus que par la presse et autres sources 
publiques d'information. Nous étions tous au courant de ce 
qui se passait et se faisait; mais nous ignorions, ou ne 
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savions que partiellement, comment les choses se passaient 
et quels étaient les mobiles de ceux que cela concernait. Du 
dehors on voit le résultat : seuls, ceux qui décident d'un 
acte et le mettent à exécution en peuvent dire le motif réel 
et la pensée entière qui les ont guidés. 

Il est cependant nécessaire de donner un aperçu des 
événements extérieurs de cette période pendant laquelle la 
politique étrangère de la Grande-Bretagne a lentement 
évolué vers une:amtre direction, poussée dans ce sens, à mon 
avis, plutôt par une continuelle pression des circonstances 
que par quelque plan préétabli ou l'initiative de Lord 
Salisbury. Ce n’est qu'après qu'il se fut retiré en 1902 qu'un 
changement devint apparent — à vrai dire il y eut en 1899 
une tentative, mise à jour par un speech de M. Chamberlain 
sur lequel je reviendrai tout à l'heure, pour pousser la poli- 
tique-anglaise-dans le sens derelations plus étroites avec l'AI- 
lemagne — qui ne fut pas la direction adoptée par la suite. 

Qu'apercevons-nous: donc. au fil des événements. après 
juin 1895? Deux tendances principales: lune est que Ja 
tension de nos relations avec la France et la Russie s’est 
encore accrue. L'occupation de Port-Arthur, l'Alliance 
anglo-japonaise, la guerre russo-japonaise et leurs consé- 
quences, tels sont.ceux qui ont trait à la Russie. 

L'avance de Kitchener au Soudan, sa découverte à Fachoada 
de, l'expédition Marchand, la controverse qui s'en suivit 
entre:nos deux pays, farent nos complications avec la France : 
ilne cessait de se produire des incidents menaçant toujours 
de la rupture ouverte avec la France et la Russie. 

L'autre tendance était une raideur croissante dans les raÿ 
ports anglo-germaniques. Ce que j'ai appelé l'envers de 
l'amitié allemande devint. plus rugueux encore. Un bref résu- 
mé des événements saillants montrera ces deux tendances 
à Fœuwvre. 

Ce fut dans les premiers mois du Ministère Salisbury, dans 
lequel le Département des Colonies était éeba à M. Chamber- 
lain, que se produisit le raid Jameson. Lorsque tous les détails 
en furent. connus, bien des gens chez nous s’indignèrent de ce 
qu'un. acte d'agression aussi grossier ait pu être perpétré par 
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des Anglaisou organisé enterritoire britannique, et l'ontrou va: 
révoltant le fallacieux prétexte invoqué par ceux qui, pour 
l’excuser, affirmaient la nécessité de défendre les femmes et 
les enfants à Johannesburg : Feflondrement de ce raid 
démontra d'ailleurs à tout le monde que c'était un: acte: de 
fokie, Comoment nous étonner alors qu'il. fût condamné par 
l'opinion étrangère, ce-dont nous n'étions pas en droit de tirer 
ombrage. Mais pourquot l'Empereur allemand éprouva-t-it 
le: besoin de s'affirmer, lui seul, comme l'ami, voire le cham- 
pion, du Président Krüger”? Le télégramme qu'il lui adressæ 
provoqua à juste titre dans Le Royaume-Uni autant de stw- 
peur que de ressentiment. On le laissa cependant passer sans 
incident, car le raid avait trop clairement placé l’Angleterre: 
dans: son tort et mis le bon droit du côté du Président Krü- 
er; il nous incombait done de remettre Les:choses en ordre de 
notre mieux par des poursuites judiciaires contre: ses princi- 
paux acteurs et une enquête parlementaire: sur les respon- 
sabüités, I est inutile de poursuivre surce sujet mais, quoi- 
que n'ayant pas provoqué « d'incident » diplomatique, le 
télégramme du Kaiser produisit son elfet sur les esprits an- 
glais. Le soupçon grandit, dans la suite, que l'Allemagne 
encourageait le Président Krüger dans le but de créer des 
difficultés à l’Angleterre en Afrique du Sud, et, en admet- 
tant que la théâtrale manifestation de GuiHaume H n'ait pas 
dès l'abord: fait naître cette arrière-pensée, le souvenir de 
son télégramme vint la fortifier plas tard au cours d'années 
plus lourdes de: périls. Ë 

Un autre événement, déjà indiqué, et qui eut une répercus- 
sion beaucoupplus imraédiate sur notre politique étrangère, 
fat l'occupation de Port-Arthur par la Russie, car elle: fut 
Cause d’une profonde modification dans le potentiel de: læ 
situation navale en Extrême-Orient. La Russie avait déja, il 
est vrai, um port à Viadivostok, mais qui était tout l'hiver 
obsirué par les glaces. Port-Athur, plus abrité et plus au 
sud, était un port ouvert toute l’année susceptible d'être 
développé en base navale permanente et formidable. L'ocew- 
pation russe devenait donc wa sérieux sujet d'ingniétude par 
rapport à la situation navale britannique en Extrôme-Orient. 
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Le gouvernement britannique négocia avec la Chine la ces- 
sion de Weiïi-Hai-Wei pour faire contrepoids au coup de la 
Russie, dans le but sans doute d'avoir une base au nord de 
la Chine, où une force navale britannique serait à même de 
surveiller toutes les forces navales que la Russie pourrait 


_ concentrer à Port-Arthur. Malgré cela, l'équilibre naval se 


5 


trouvait en quelque sorte rompu à notre désavantage, et l’on 
critiqua fort le gouvernement Salisbury, ce qui fut particu- 
lièrement sensible à quelques-uns de ses membres. Le pro- 
cédé des Russes provoqua aussi un vif ressentiment. Les 
vaisseaux britanniques s’élaient rendus à Port-Arthur en 
visite : le gouvernement russe fit bien vite remarquer — sur 
un ton d’ailleurs amical — que la présence de la flotte de 


guerre anglaise dans ces parages était une source d'inquié- 


tude. Lord Salisbury, animé des meilleurs sentiments, avait 
donné à nos bateaux l'ordre de se retirer aussitèt après, 
lorsque les Russes firent à leur tour leur apparition à Port- 
Arthur, non pas pour une simple visite, mais pour un bail 
de longue durée. 

Ceci dépassait la mesure ; les critiques furent violentes à 
travers le pays et les méthodes russes jugées par trop exas- 
pérantes. Le sentiment général trouva sa plus forte expres- 
sion en un discours de M. Chamberlain; ce n'était pas la 
première fois que s’offrait à lui l'occasion de protester au 
sujet de la Russie. Je l'avais entendu faire, dans un discours 
prononcé en 1885 au Club des Quatre-Vingts, une allusion à 


… l'incident du Penjdebh. Il était le chef de ceux que l’on consi- 
_dérait alors comme les plus avancés des radicaux et son dis- 


cours traitait de questions intérieures ; ses adversaires con- 


| servateurs le jugeaient partisan de la plus petite Angleterre 


et favorisant, à l'extérieur, une politique faible et effacée. 
Il y avait eu en ce moment-là friction aiguë avec la Russie 
au sujet d'un incident sur la frontière de l'Afghanistan, 
dont M. Chamberlain parla avec une fermeté à laquelle on 
ne s'attendait pas de sa part. A peine dix ans plus tard, il 
occupait non seulement une place importante dans un minis- 
tère unioniste, mais les regards se levaient vers lui comme 
étant le grand Impérialiste de la politique britannique. Il 
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ne fut pas question, en l’occasion présente, de partir en 
guerre à cause de Port-Arthur ; l'occupation russe était un 
fait accompli, mais M. Chamberlain exprima toute l'amer- 
tume ressentie en déclarant que « celui qui soupe avec le 
diable doit avoir une longue cuiller ». C'était bien là une 
première indication d'hostilités éventuelles, 

Les relations anglaises avec la France s'échauffèrent à 
nouveau de façon périlleuse lors de l'affaire de Fachoda. Il 
fut décidé peu après le retour au pouvoir des unionistes, 
de reconquérir le Soudan. L'opération réussit à merveille, 
et Khartoum fut occupé en septembre 1898, En remontant 
plus loin sur le Nil, le général Kitchener se trouva en face 
d’une expédition française qui avait, parlant de l’ouest, tra- 
versé l'Afrique, et, après un voyage des plus hardis et aven- 
tureux, s'était, en y plantant le drapeau français, établie à 
Fachoda. La situation devint aussitôt aiguë, Le commandant 
Marchand, chef de l'expédition, n’était pas en état, avec sa 
valeureuse mais petite troupe, d’opposer une résistance 
sérieuse à l'armée de Kitchener: il était de plus éloigné de 
tout contact, de toute communication avec les territoires 
français. À la vérité, il est douteux, jusqu’au moment où le 
général Kitchener eut, par son avance, ouvert le Soudan, que le 
gouvernement français eût la moindre notion de l’endroit où 
pouvait se trouver l'expédition Marchand, ni même de ce 
qu’elle était devenue. Mais, installé là avec le drapeau, le 
Commandant ne pouvait céder qu’à la force. Si Kitchener 
en usait, ce serait un acte de guerre entre l'Angleterre et la 
France, Les faits furent dévoilés au monde, et, face à face, 
les deux hommes attendirent la décision de leurs gouverne- 
ments respectifs. On entama une controverse diplomatique 
et des deux côtés l'opinion publique ainsi que la presse se 
montrèrent fort surexcitées. Il était im possible que l’Angle- 
terre admit une prétention étrangère quelconque sur la val- 
lée du Nil; le gouvernement n'avait donc qu'une seule 
chose à dire : exiger le rappel de l'expédition francaise. 

Nous avions amplement affirmé nos revendications ; (t'est 
ici que l’on invoqua mon discours de 1895) l’expédition fran- 
çaise était un défi intentionnel à leur adresse, car la France 
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n'avait véritablement aucun intérêt propre à jprotéger dans 
la vallée du Nil. La France, d'autre part, n'admettait pas 
noire prétention, et l'honneur français était en jeu. Aucun 
com, promis n'était possible ; la situation ne pouvait se régler 
sur Le papier: il fallait que l'un ou l’autre côté cédàt. L'im- 
passe diplomatique resta pendant quelque temps orageuse. 
Fort heureusement lassituation offrait certains aspects apai- 


sants.et d'autres irrésistiblement humoristiques. Îl est des 


cas où deux personnes, tout en se montrant très pénélrées 
ettrès graves, savent en deur for intérieur que, n'élail éette 
obligation de sérieux apparent, l'une et l'autre semettraient à 
rire, Le côté apaisant de la découverte de Fachoda était.que 
le commandant Marchand avait vraiment accompli à tra- 
vers l'Afrique une prouesse audacieuse, d’une incroyable 
habileté, etcontribaé de la sorte, de l’aveu de tous, à la gloire 
de la France. Le côté d'humour provenaitide ce que la ibra- 
voure même de l'expédition française l'avait entraînée dans 
une position tellement périlleuse iet si iselée que l'avance de 
Kitchener était plutôt un secours qu'une memace. Il esta 
moins douteux que le détachement français eût survéeu à 
l'attaque du khalife, si le général Kitchener me l'enavait:pas à 
temps débarrassé ; et, le boite parti, la route ouverte par 
Kitchener était la seule par laquelle l'expédition françaiseeût 
la possibilité de communiquer aveclaFranceetile monde civi- 
lisé. Sous de pareilles conditions, l'intérêt.et l'honneur «de la 
France la mettaient-ils vraiment dans l'obligation de nrain- 
tenir ses revendications ? Lord Rosebery :intervint dans da 
discussion publique «en faisant remarquer qu'un drapeau 
était, après tout, un objet des plus portatifs. Sibien qu'en fin 
de compte Marchand et-sa troupe retourmèrent à da eivilisa- 
tion avec tous les honneurs, par la voie que l'avance et la 
conquête du général Kitchener avaient rendue praticable. 
Ges aperçus contribuèrent à éclaireir l'aspect sombre :et 
menaçant de l'affaire : elle engendra méanmoins bien de 
l’'amertume, et fut un nouxel avertissememt que la ‘persis- 
tance de mauvais vouloir entre la Grande-Bretagne et la 
France mènerait indéfiniment à ane mulliplicité d’ineidents 
irritants qui risquaient.d'aboutir à laguerre. 
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J'ignore l'effét que purent avoir toutes ces affaires sur 
l'esprit de Lord Salisbury, ou sur celui de M. Balfour ét de 
Lord Lansdowne qui s’eccupèrent activement par la suite 
d'imprimer ume direction mouvelle à da politiquebritannique 
étrangère. [Il est certain que M. Chümberlain en conclut 
évidemment qu'il fallait à tout prix donner à celle-ci une 
impulsion plus précise dans un sens ou dans l'autre. La 
direction qu'il choisit ne fut pas celle que l'on adopta plus 
tard: ce n’était pas une politique de concilialion avec la 
France ou la Russie sur des questions menaçant la paix 
entre ces pays et nous, mais celle d’une alliance avec 
l'Allemagne. Il marqua son choix dans un discours à Leices- 
ter (30 nov. 1899) dont il convient de rapporter les passages 
saillants : 


Al:y axencore autre chose :que je me figure que tout homme 
d'Etat anglais clairvoyant a dû désirer depuis longtemps : c'est 
que nous ne restions pas pour Loujours isolés du Continent, et je 
considère que dès l'instant que se formula cette aspiration, il devint 
évident à tous que l'alliance naturelle doit être entre nous æt'le 
grand Empire Allemand. Nous avons eu nos difiérends avec l'Alle- 
magne, MOUS AVONS eu nos (querelles ‘el nos contestations ; nous 
avons.eu nos malentendus.Je ne me dissimule pas que notre pays 
a été irrité, justement irrité, par des circontances que nous ne 
serons que trop heureux d'oublier; mais il s'est toujours trouvé, 
au fond des choses, une force occulte qui nous a inéluctablement 
rapprochés. Qu'est-ce donc :qui unit les natioms ? L'intérêt et de 
sentimenlt : quel ‘intérêt avons-nous qui soit opposé à .celui de 
l'Allemagne ? 

Je ne concois aucun point sur lequel, dans l'avenir immédiat, 
pourrait surgir entre nous et les Allemarde un conflit d’intérèt. 
Et j'aperçois par contre bien des causes d'inquiétude pour es 
hommes d'Etat ewropéens, mais où nos intérêts sent identiques à 
ceux del’Allenra gne et-où-cette entenite dont j'ai parlé pour ce qui 
concerne l'Amérique pourrait, si elle s'étendait à l'Allemagne, 
faire plus qu'aucune combinaison défensive pour préserver la 
paix mondiale. 
sant facteur pour la cause dela paix, une nouvelle Triple A lliance 
emtre la race teutonique.et kes deux branches -de la race anglo- 
saxonne serait d’une influence plus puissante encore sur l'avenir 
du monde. J'ai employée mot « alliance » — mais je weux une 
fois de plus insistér sur ce qu’il me semble d'importance secon- 
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daire que ce soit une alliance rédigée sur papier ou une simple 
entente formulée dans l’esprit des hommes d'Etat de nos pays 
respectifs. Une entente est peut-être préférable à une alliance 
susceptible de stéréotyper des dispositions qui ne sauraient être 
considérées comme permanentes, étant donné que les circons- 
tances se modifient de jour en jour. » 


La conception était simple et claire. La flotte britannique 
était la plus puissante du monde ; l’armée la plus forte était 
l'armée allemande. La flotte et l’armée ne pouvaient se 
combattre : une alliance entre elles signifiait la protection 
de leurs intérêts et l'Europe gardée à vue. 

Ce discours étäit une invite publique à l'Allemagne, et 
une publique recommandation adressée à la Grande-Bretagne 
et à l'Empire. Il marque une heure ardente et critique 
chargée des plus grandes possibilités. Je ne saurais dire 
jusqu’à quel point M. Chamberlain était autorisé à parler au 
nom de Lord Salisbury et de ses collègues ni dans quelle 
mesure il les avait consultés. Je n’appris rien à ce sujet, ni 
alors ni par la suite; mais l'on me dit bien plus tard au 
Foreign Office que son discours fut composé après la ren- 
contre de M. Chamberlain avec l'Empereur allemand et le 
comte (depuis prince) de Bülow, alors Ministre allemand 
des Affaires Etrangères, lesquels se trouvaient tous deux en 
Angleterre. Ce renseignement me parut une indication très 
nette que M. Chamberlain comptait que son speech serait 
bien accueilli par le gouvernement allemand (1). Bref, le 
Foreign Office était persuadé que l'Empereur Guillaume ou 
le comte de Bülow, ou tous les deux, avaient fortement 
encouragé l’idée d'une déclaration publique en faveur d’une 
alliance anglo-allemande. Le Foreign Office me rapporta 
encore que la suggestion d'une alliance avec nous fut très 
fraichement accueillie en Allemagne, et que la diplomatie 
germanique en tira le meilleur parti à Paris et à Saint-Péters- 
bourg en la représentant comme une offre que l'Allemagne 
eût pu accepter et qu'elle avait déclinée. Si le fait est exact, 
les agents du gouvernement allemand se montrèrent bien 


Ë (1) Lire à ce sujet, la Genèse de la guerre, par M. Asquith, p. 22. Traduc- 
tion française, un vol. in-8 Payot, Paris, 
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imprévoyants. Rien n’est plus illusoire que de remporter 
une « manche » diplomatique momentanée sur un Ministre 
des Affaires Etrangères ou sur son pays. C’est plus qu'inutile, 
car force est bien de la payer dans la suite: c’est faire sombrer 
la confiance, aussi essentielle dans les rapports permanents 
entre gouvernements qu'entre grandes maisons de com- 
merce, 

On à parfois affirmé que c’est l'impérialisme britannique 
qui nous à fait entrer en conflit avec l'Allemagne: que ceux 
qui, dans ce pays-ci et au dehors, partagent cette opinion, 
tiennent compte du fait que la politique d’alliance et de 
coopération avec l’Allemagne fut, jusqu’au moment du dis- 
cours de M. Chamberlain, souhaitée et préconisée par deux 
des plus convaincus, des plus énergiques et des plus 
influents protagonistes de l’impérialisme britannique — ce 
discours, et le testament de Cecil Rhodes en témoignent irré- 
futablement. 

À celte époque, l'Allemagne eût pu saisir l’occasion d’une 
alliance britannique, basée sur le fait que l’une avait une 
lotte, l’autre une armée ; que la flotte et l’armée, loin d'être 
rivales pouvaient, réciproquement, être l’une pour l'autre 
un appoint invincible. 

Devrions-nous souhaiter, à la lumière des événements sub- 
séquents, que cette alliance eût été conclue ? Et quel eût été 
le cours probable de l’histoire, si elle l'avait été? Mieux vau- 
ira discuter les réponses à ces questions après avoir passé en 
revue ces événements. L'Allemagne laissa tomber la sugges- 
ion d’une alliance ; l'occasion passa ; Lord Salisbury n’ap- 
porta aucun changement à sa politique, l'Allemagne entre- 
rit peu après de se créer une grande flotte, et il se produisit 
l'autres événements encore qui s’opposèrent au renouvelle- 
nent d'une suggestion d'alliance anglo-germanique. 

La politique britannique suivit quelque temps encore à 
eu près le même cours. Elle dépendit comme avant, en 
igypte, de l'appui de l'Allemagne, et dut se risquer de temps 
L'autre à faire une concession à quelque nouvelle exigence 
le sa part. Prenons par exemple l'accord secret avec l'Alle- 
nagne au sujet des colonies portugaises en Afrique : cet ac- 
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cord æst encore officiellement « secret », ce qui n'empècha 
pas le gouvermement allemand de le rendre public pendant la 
guerre. Je dus m'occuper de cette question durant que j'étais 
au Foreign Office, et donnerai un aperçu complet de son 
développement fimal lorsque je parviendrai à ce point de 
mon récit. J’eus l’occasion alors d'examiner au Foreign 
Office de vieux papiers traitant de cet accord. Il m'apparut 
clairement, à des lire, qa'il avait été conclu, du côté de Lord 
Salisbury, tout à fait à contre cœur, et uniquement pour 
déférer à l’insistance allemande — le mot « pression » 
serait à peine trop fort. Brutalement résumé, voici quel était 
l'argument de l'Allemagne: « Vous (Grande-Bretagne) êtes 
en mauvais termes avec la Rassie ainsi qu'avec la France. 
Vous ne pouvez donc vous permettre de vous mettre mal 
avec nous. » 

Bien des années plus ‘tard, lorsque je fus au Foreign 
Office, le marquis de Soveral me fit un amusant récit de fa 
facon dont l'accord vint à être signé. M élait alors Ministre 
de Portugal à Londres, avait été au courant de toutes les 
négociations ‘da « secret » accord, ei n'avait nullement 
caché à Lord Salisbury qu'il était pleinement renseigné. 
Cette transaction dut fournir au Foreign Office un nouveau 
sujet de sérieuses réflexions 

En 1899, la guerre Sad-Africaine entraina dans !e pays 
même ‘de ‘sérieuses divergences d'opinion. Le plus grand 
nornbre était d'avis que la politique pratiquée par le Président 
Krüger y'avait la plus lonrdepart de responsabilité. Quelques 
libéraux, dont j'étais, adoptèrent ce point de vue, ainsi que 
tous ceux qui sontenaient le gouvernement. 

D'autres, tout en admettant ,eomme Île dit Monsieur (devenu 
Lord) Bryce dans son Hivre sur l'Afrique da Sud, que le Pré- 
sident Krüger ‘avait été la cause initiale da malentendu, 
tenaient néanmoins la guerre pour injustifiable. Cette opi- 
nion était fondée sur Le Fait que Krüger étaït un homme âgé, 
que es fautes de sa polilique étaient reconnues par des 
hommes ples jeunes aux vues plus larges, appelés à lui 
succéder un jour; ét que si ke gouvernement britannique 
avait fait preuve d’une ‘somme de patience raisonnable, il 
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eût pu,-en fort peu ‘de temps, assurer ses intérêts et établir 
la paix en Afrique du Sud sur des fondements durables de 
bon vouloir sans qu'une guerre fùt nécessaire. 

ILy en eut d’autres qui, ayant moins étudié la question, 
envisageaient cettegmerre comme ‘une agression 8e limpé- 
riatisme bril: tunique contre un petit pays. 

Il serait vain de discuter à présent lequel de ces ‘trois 
points de vue était:exact, ni quel degré de justice se trou- 
vait dans l'un ou l'autre, il n'est pas bon de remuer de 
vieilles cendres, ni de raviver de viéilles blessures que le 
temps, venant s'ajouter à une véritable science politique 
pratiquée de part ef d'autre, ont largement contribué à 
guérir, malgré que les cicatrices en demeurent dans ‘le sou- 
venir de eux qui souffrirent. 

En Barope, ce fut le dernier de ces points de vue qui pré- 
valut. La guerre fut considérée comme une agression contre 
un petit Etat ; la sympathie pour Les Boërs et lantipathie à 
l'égard de l'Angléterre.se donnèrent fibre cours, voire même 
véhémente expression. Ce sentiment fut aussi marqué en 
Allemagne qu'ailleurs, si mème il me fut pas plus violent, 
au grand ressentiment de l'Angleterre. J'ai entendu un Alle- 
mand se plaindre de ce que nous en ayions tant voulu à 
l'Allemagne d'une manifestation de sentiments qui étaient 
partagés et exprimés par d'autres pays. Les raisons d'un 
sentiment public sont souvent plutôt inconscientes que 
conscientes-et d'analyse malaisée ; dans le cas présent, cepen- 
dant, on soupçomnait, sans être en mesure de le préciser, 
que le Président Krüger avait dès longtemps reçu de l'Afle- 
magne des encouragements dirigés contre nous. 

Cette opinion -se trouvait confirmée par le souvenir du 
télégramme de Guitlzume FH à Krüger au moment du Raï 
Jameson, et par le fait que lorsque Le Président vint en 
Europe ee fut PEmpereur d'Allemagne qu'il demanda à voir. 

IE faut d'ailleurs reconnaître qu'à ce moment-là, T’Empe- 
reur refusa de Le voir; mais l'évidence même de commauni- 
cations antérieures s’ajoutant à l'hostilité de la presse 
allemande me permettait pas de prendre e fait pour ‘mm 
geste d'amitié. La friction avec l'Allemagne s’'exprima par 
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une joute d'armes entre le comte Bülow, chancelier alle- 
mand, et M. Chamberlain. Ce dernier tint bon, et l'opinion 
britannique fut toute entière pour lui. Tout ceci réagit sur 
elle, et, si le public ne fut pas entièrement renseigné sur ce 
que savaient les cercles gouvernementaux, il n'en eut pas 
moins l’occasion de sérieuses réflexions sur le malaise, 
sinon l'insécurité, de lasituation britannique. 

C'est en l’année 1900, que l'Allemagne avait manifesté 
ses intentions de construire une flotte importante. La cons- 
truclion navale britannique avait, jusque-là, été basée sur 
l'étalon de deux Puissances. Les flottes française et russe 
… étaient seules considérées comme des ennemis à redouter. 

La guerre Sud-Africaine avait démontré que nous étions com- 

_plètement isolés, et que toute flotte était une ennemie pos- 

= sible. Ne serait-il pas réellement dangereux que le gouverne- 

ment britannique continuât de laisser aller les choses comme 

il ne l'avait que trop fait, en politique étrangère, depuis 
tant d'années? Pouvions-nous nous permettre de laisser en 
- suspens des causes probables de conflit sans faire d’effort 
| pour les écarter ? J'imagine que des questions de ce genre 
durent s’imposer d'urgence à l'esprit des ministres britan- 
niques de l'heure. Ils prirent, en lout cas, deux mesures plus 
précises et plus positives que ne l'avaient depuis bien long- 
| temps fait leurs prédécesseurs. La première fut l'alliance 
-  anglo-japonaise conclue en 1902; l’autre, l’accord avec la 
| France en 1904. Il est intéressant de remarquer que ces 
| deux mesures ne firent pas, en apparence, partie d'une 
; 


même directive. Chacune d'elle sembla un premier pas vers 
une politique différente. La France et la Russie étaient 
alliées : notre point de départ était de nous protéger contre 
leurs flottes réunies. Deux alternatives se posaient, pour 
notre sauvegarde, contre des possibilités de conflit — l’une 
consistait à traiter une alliance avec quelque autre Puis- 
sance contre la France et la Russie; l’autre, à aplanir et à 
| écarter tout conflit par d’amicales négociations avec ces Pui- 
.  sances. L'alliance anglo-japonaise était un pas dans le pre= 
__ mier sens ; l'accord franco-anglais un pas dans l'autre. 
L'explication de l'alliance anglo-japonaise est assez 
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simple. Le fait et les circonstances de l'occupation russe de 
Port-Arthur laissaient entrevoir que la cause la plus pro- 
bable de conflit avec la Russie se siltuerait en Extrême- 
Orient. Dans la seconde moitié du siècle dernier, le point 
dangereux avaient paru être Constantinople et le Proche- 
Orient. La Russie avait cessé de vouloir s'en prendre à la 
Turquie, laquelle se trouvait présentement fortifiée par 
l'amitié allemande et par l'enjeu commercial toujours crois- 
sant que l'Allemagne avait engagé en Turquie, 

Puis, vers 1880, on avait jeté un nouveau cri d'alarme 
à cause des avances russes vers la frontière indienne — 
lequel s'était perdu sur les grandes altitudes ou dans les 
déserts de l'Asie. À présent, c'était en Extrème-Orient que la 
Russie faisait mine de vouloir se concentrer, ce qui consti- 
tuait une menace plus sérieuse pour Le Japon que pour nous. 
Aussi, grâce au souvenir de la coercition diplomatique pra- 
tiquée en 1895 par la Russie, l'Allemagne et la France, à 
laquelle l'Angleterre avait refusé de se joindre, l'alliance 
anglo-japonaise devint-elle une transaction facile, qui sem- 
blait même tout indiquée. 

C'est avec la France pourtant qu'il y avait le plus lieu de 
craindre des occasions de conflit : c'est entre la Grande-Bre- 
lagne et la France que pouvait éclater brusquement un 
orage si violent qu’il pousserait l’un contre l’autre les deux 
pays jusqu'à une issue fatale. La contre-partie à l'alliance 
anglo-japonaise, l’application logique de la même politique 
envers la France, eût été une alliance avec l'Allemagne ; 
mais l'occasion en fut négligée lorsque M. Chamberlain fit 
ses avances. Il est intéressant de remarquer que c’est lui que 
l’on cite inévitablement lorsque l'on veut illustrer les ten- 
lances de la politique extérieure d'alors, Ce fut lui qui s’ex- 
prima fortement au moment de l'occupation de Port-Arthur: 
ce fut lui qui préconisa une alliance allemande, ce fut 
lans sa discussion avec le chancelier allemand que se 
manifesta le malentendu avec l'Allemagne à propos de la 
zuerre Sud-Africaine. On eût vraiment dit qu’il était le 
baromètre le plus sensible où l’on püût lire les tendances en 
politique étrangère. Le temps était passé où il avait indiqué 
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« beau-fixe » pour les relations anglo-allemandes, Le minis- 
tère formé par M. Ballour qui avait succédé à eelni de: 
Lord Salisbury, adopta vis-à-vis de la France des mesures 
d'entente susceptibles d'écarter d'un. commun accord, et par 
de mutuelles bonnes intentions, les causes de difficultés, 

Lord Lansdowne et M. Delcassé étaient, respectivement, 
Ministres des Affaires Etrangères à Londres et à Paris, et je: 
présume que le terrain. dut. être préparé par um long et 
patient travail auquel prit sans nul doute une. grande part 
l'Ambassadeur de France à Londres, M. Paul Cambon. 

L'Egypte. était la perpétuelle pierre d'achoppement: en 
effet, l’occupaiion britannique s'y héurtaib depuis longtemps 
aux objections de la France qui en avait fait l’une.des direc- 
tives. de sa politique eb de son opinion publique. El n’était 
guère aisé d'arriver sur ce point à une entente qui lui don- 
nèt satisfaction. Dans. des pays comme l'Egypte, où les Puis- 
sances étrangères ont des droils extra-territoriaux, il ne 
suflit pas qu'elles cessent de:s'opposer à notre présence — 
leur appui actif est nécessaire pour certains problèmes de 
gouvernement intérieur, tels que les impôts: et l’adiministra- 
tion de ia justice. 11 nous fallait done à tout prix, pour 
rendre notre position tenable, l'appui actif de la France, et 
non pas seulement l'assurance qu'elle ne ferait pas d'obstruc- 
tion. Faute d'accord avec elle, les-causes de:friction se mul- 
tiplieraient, et mous, resterions aussi dépendants qu'avant 
de la Triple Alliance, c’est-à-dire de l'appui de l’Allemagne. 
On: aboutit finalement à um accord dont le point saillant fut 
que la France. nous assurait son appui diplomatique en 
Egypte, et que nous lui readions la pareille au Maroc. 

Hne resta plus, à la conelusion de l'accord avec la France, 
qu’un sincère désir de dissiper tous les sujets de querelle 
entre les deux pays, de passer l'éponge sur les vieux malen- 
tendus, et de devenir amis. L'accord fut. publié, sauf une ou 
deux clauses sans importance qui ne le furent pas par égard, 
sans doute, aux suseeptiblités du Sultan du Maroc: elles 
furent d'ailleurs portées à la connaissance du monde quelques 
années plus tard. Ceux qui mirent au point cet accord 
simple et loyal dont le but était le: règlement des difficultés 
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immédiates, prévoyaient-ils qu'il se développerait jusqu’à 
devenir quelque chose de plus — l’Entente Cordiale — 
alliance diplomatique générale ne comportant aucune obli- 
gation nouvelle, mais qui envisageait l'éventualité d’une 
agression allemande conire la France ? Ou bien l'Entente ne 
fut-elle que Ia conséquence logique des efforts faits par 
l'Allemagne pour ébranler ou briser l'accord ? 

Je ne saurais le dire. L'esprit des événements (si l'on peut 
employer une telle expression) contient plus d'inconnu,, em 
général, que l'esprit des principaux acteurs qui les font 
mouvoir. Je me rappelle fort bien le sentiment que j'éprou- 
vai en lisant l'accord — une sincère sausfaetion et 
un réel soulagement. Je vis balayé d’un coup tout ce qui 
m'avait valu le plus de désagrément pendant mes fonctions au 
Foreigu Office de 1892-95. Nous ne serions plus dépendants, en 
Egypte, du bon plaisir allemand, avec tout le malaise qu'avait 
entrainé cette dépendance. Je n'éprouvais nullement le 
désir de contrecarrer les intérêts de l'Allemagne, mais nous 
serions désormais à même de négocier avec elle sans l'en- 
trave du nœud coulant égyptien à notre cou. C'était là certes 
un soulagement, mais qui me parut être une incidence et non 
point l'avantage capital de cet accord. 

La cause profonde de satisfaction, c'était la fin de cette 
exaspérante friction avec la France, la disparition de toute 
menace de guerre avec elle. Les sombres nuages s'étaient 
dissipés, le ciel était limpide, le soleil répandait sa vivifiante 
chaleur. La malveillance, l'antipathie, la haine, qu'elles aient 
pour objet un individu ou un peuple, sont des sources de 
perpétuel malaise qui s'interposent entre nous et tout ce qui 
est beauté et bonheur. Elles diminuent l'éclat du soleil, Si 
ces sentiments s'adressent à une nation avec laquelle nos 
intérêts sont en contact, ils empoisonnent l'atmosphère des 
affaires internationales. Tel avait été le cas entre PAagleterre 
et la France ; la presse avait, de chaque côté de la Manche, 
conslitué un élément constant d'irritation et de colère. Tout 
cela allait changer, allait positivement devenir agréable. 
Entrevoir de la sympathie là où l'on n’a connu que l'antago- 
nisme, comprendre et être compris là où il n’y eut que 
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déformation et fausse interprétation ; devenir amis au lieu 

d'être ennemis, — voilà qui, lorsque cela se produit, est 

une des grandes joies de la vie. Il me sembla qu’une atmos- 

 phère de douceur flottait tout alentour, et c'est dans cet 

. esprit queje saluai à la Chambre des Communes cet heureux 
accord (1). 

Il était bien évident qu'il déplairait fort à l'Allemagne : 
elle avait trop bénéficié des constants dissentiments entre 
l'Angleterre et la France. Ne disait-on pas que Bismarck 
avait, après 1870, encouragé de propos délibéré l'expansion 
française en Afrique, prévoyant que cela suffirait à occuper, 
l'une de l’autre, la Grande-Bretagne et la France ? Mais il 
était impossible de fonder de vraiment bonnes relations avec 
l'Allemagne sur de mauvais rapports avec la France; je ne 

voyais aucune raison pour que nous éprouvions de l'hostilité 
pour les intérêts allemands et leur expansion et, dans ce cas, 
pourquoi de bonnes relations avec la France entraineraient- 
elles de mauvais rapports avec l'Allemagne ? Dans les 
esprits anglais, dans le mien en tous cas, cet accord ne signi- 
fiait pas plus que je ne l'ai dit. L'Allemagne ne tarda pas à 
faire tous ses efforts pour le rompre. Guillaume IT se livra 
à Tanger à une extraordinaire manifestation et le gouverne- 
ment allemand contraignit la France en 1905, par un véri- 
table défi, à congédier M. Delcassé (le Ministre qui avait 
… conclu l’accord franco-anglais), et à accepter une Conférence 
internalionale sur le Maroc. 

Il se trouva un homme en Angleterre occupant une 
très haute situation politique, qui fit exception à l'approba- 
| tion générale. Je ne sache pas qu'il ait jamais exprimé ses 
vues en public, mais ilne me cacha pas qu'à son avis c'était 
une erreur, et me blâma de l’avoir approuvée. « L'armée 
allemande », me dit il, « est la plus forte du monde. » Et 
lorsque M. Delcassé fut sacrifié, il me dit: « Vos amis les 
Français tremblent comme la feuille. » Ce moment-là ne 
dut pas être agréable pour Lord Lansdowne et le gouverne- 
ment britannique : la France se voyait humiliée à cause d’un 


(1) Voir appendice B. 
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accord conclu avec eux, accord par lequel nous n'étions 
tenus qu'à un appui diplomatique, tandis que l'attitude de 
l'Allemagne comportait une menace plus sérieuse. Si elle 
usait de force, et que la France se trouvät dans de graves 
difficultés, quelle devait être notre attitude ? Nous n'avions 
pas d'obligation, pas la moindre, au delà de l'appui diploma- 
tique, que la France pût invoquer : mais serait-il possible 
que nous nous tenions tranquillement à l'écart, et que nous 
la voyions pâlir pour une situation où nous étions solidaires ? 

Telle était la situation devant laquelle se trouva placé le 
Cabinet Balfour en 1905. Je ne sus rien à l’époque de ce 
qu'ils firent, ni de la manière dont ils l’envisagèrent, et je ne 
m'attendais certes pas à jamais y être moi-même mêlé. La 
France surmonta la crise en laissant partir M. Delcassé : 
circonstance que Guillaume II souligna en donnant le titre 
de Prince au comte de Bülow. Son triomphe personnel sur 
M. Delcassé fut complet, et la question du Maroc se trouva 
ajournée du fait de l'adhésion française à une conférence — 
il faudrait donc faire face de nouveau lorsque celle ci se 
réunirait. Avant que ne sonnât cette heure, un changement 
de gouvernement s'était produit chez nous. J'étais entré au 
Foreign Office, et à partir de ce moment, mon récit reprend 
en détail et en pleine connaissance de cause. 

IL'importe de prendre note d'un autre fait saillant à cette 
époque. L'Alliance anglo-japonaise avait placé le Japon 
dans une situation lui permettant de venger l'affront et de 
réparer la perte qui lui avait été infligée en 1895 par les 
Puissances européennes combinées. I1 lui était loisible d’es- 
sayer de se mesurer seul avec la Russie. Si quelque autre 
Puissance européenne venait au secours de celle-ci, l'Angle- 
terre serait tenue de venir en aide au Japon, et les flottes 
britannique et japonaise réunies seraient amplement de 
force à empêcher une coalition européenne contre le Japon. 
La guerre russo-japonaise éclata donc. Elle n’alla pas pour 
nous sans certains incidents. La flotte russe, en route pour 
l'Extrême-Orient, ouvrit le feu contre des bateaux de pêche 
britanniques pêchant dans la mer du Nord. Cette action 
provenait d'un état de suspicion exacerbée et de tension ner- 
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veuse chez les Russes. Il ne paraissait pas croyable qu'ils 
aient su qu'ils tiraient sur de paisibles bateaux de pêche 
non armés, quoiqu'il fût difficile d'admettre qu'ils aient vrai- 
ment pu croire que des torpilleurs japonais fussent, comme 
ils le prétendirent, dans la Mer du Nord. Il était donc 
malaisé de comprendre contre qui les Russes avaient cru 
ürer, et pourquoi même leurs canons étaient partis. [y eut 
naturellement un moment où l'opinion publique se trouva 
très surexcitée, mais le gouvernement britannique sut tenir 
la main, et l'incident fut réglé sans conséquences fàcheuses. 

La flotte russe poursuivit sa route. Elle reçut des Fran- 
çais à Madasgacar des facilités et une hospitalité qui outre- 
passèrent ce que les lois internationales étaient générale- 
ment censées permeltre à l'égard de vaisseaux belligérants 
se trouvant en port neutre. Il me parut même que le Japon 
eût pu invoquer ce fait pour affirmer que la France avait 
enfreint les limites de la neutralité, qu'il eût pu faire appel 
au traité anglo-japonais ét nous demander d’intervenir. 
Pour autant que je le sache, le Japon ne souleva pas la 
question, certain sans doute de pouvoir à lui seul vaincre 
la flotte russe lorsqu’arriverait celle-ci, et ne voulant pas 
invoquer la lettre du ‘Traité pour demander une aide dont 
le besoin ne se faisait pas sentir. La flotte russe vogua donc 
sans autre incident au-devant de son sort à la bataille de 
Tsushima. Le Japon gagna la guerre, et la paix fut signée sur 
le sol américain, sous les auspices du Président Roosevelt, 
par les représentants des deux belligérants. L'une des con- 
ditions fut la cession par la Russie de Port-Arthur au Japon: 
la méthode par laquelle elle se l'était attribué faisait de 
cette cession un acte de simple justice, ainsi que je l'ai rap- 
pelé plus haut. Car, si Port-Arthur ne devait pas rester chi- 
nois, il était clair que le Japon y avait, à la suite de tout ce 
qui s'élait passé, plus de droit que la Russie. 

Et cependant je ne pus m'empêcher de trouver que, fai- 
sant abstraction de la question de Port-Arthur, le cas de la 
Russie était assez pénible. Ce puissant empire était sans 
cesse à la recherche d’un débouché — dont le besoin pour 
Jui se faisait vivement sentir — sur une mer à l'abri 
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des glaces. La plus grande partie du commerce mondial 
se fait par voie demer — les océans sont les grand'routes 
d'échange. Toute nation, grande ou petite, sauf quelques 
rares exceptions, possède ses propres ports sur cette voie 
immense. Seule la Russie, avec son territoire plus vaste que 
tous ekson-énorme population, necommandait aucun débou- 
ché, pas un seul où elle pût loger une flotte qui ne serait 
pas, en hiver, prise dans les glaces. L'accès de la Méditer- 
ranée fui avait été interdit dans le Proche-Orient, ot cela 
notamment par l'Angleterre sous Lord Beaconsfield, Lord 
Lansdowne, Ministre britannique des Affaires Etrangères, 
ivait tout récemment fait une déclaration qui était un avertis- 
sementde n'avoir pas à toucher au golfe Persique. C'était 
“interdiction d'un débouché.sur le Moyen-Orient et une 
ner chaude, Et voici que l'Alliance britannique avec le 
lapon avait privé la Russie de celui de Port-Arthur en 
ixtrème-Orient. Etait+il possible.d'avoir paix «et tranquillité, 
u même d'éviter de continuelles frictions, tant que la 
tussie se trouverait dans de pareilles conditions? En 
dmettant que La question de Port-Arthur pût être équita- 
lementrésolue, de.gré à gré, entre la Russie et Le Japon, il 
estait toujours le problème de .ses relations avec la Grande- 
retagne. Nos points de contact les ,plus importants avec 
à Russie n'étaient pas en Extrême-Orient, et c'était là, seule- 
rent, que l’Alliance anglo-japonaise nous valait une com- 
lète sécurité. Telles étaient,(je me le rappelle fort bien, Les 
ensées qui se firent jour.en, mon:esprit à cette occasion. 

La guerre terminée, le Japon devint.extréêmement popu- 
ire. La plus petite:nation avait vaincu le géant. Nos ins- 
nets sportifs furent satisfaits : nous admirâmes : la compé- 
nce acquise par les Japonais, et la rapidité avec laquelle 
s avaient appris tout ce que nous pouvions enseigner 
uchant la construction navale, l'équipement, et l'emploi 
> choses aussi compliquées ’que les ‘vaisseaux : de guerre 
odernes. Le sentiment que nous .éprouvions nous parut 
\urel, raisonsable -et-équitable. Peu de temps après, une 
stoire qui mefutracontée;plaça les chosessous un toutautre 
ur. Un Japonais se trouvant .en Angleterre et.se voyant, 
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ainsi que son pays, l'objet de tant d'admiration, exprima les 
_ réflexions que lui inspiraient les événements: « Oui », 
_ ditil, «nous étions jadis un peuple d'artistes, notre art avait 
| une réelle valeur — dans ce temps-là vous nous appeliez des 
barbares. À présent, notre sens artistique se meurt, mais. 
nous avons appris à tuer, et vous dites que nous sommes 
civilisés. » 

Cette histoire me fut contée longtemps avant la Grande 
Guerre ; je n'ai jamais su si elle était, ou non, authentique, 
mais elle contenait une vérité qui éveillait un sentiment de 
malaise, un besoin de s'interroger. Quelle réponse faire à 
cette observation ? Y avait-il donc quelque chose de vrai- 
ment délétère dans notre civilisation et les vertus que nous 
vantions si volontiers ? La Guerre Mondiale s'est chargée de 
répondre de terrible façon. 

Ces années d'opposition furent pour moi une période de 
détachement heureux. Il m'était loisible de prendre une part, 
petite ou grande, dans la vie publique, d'exprimer mes vues 
individuelles, comme il m'’arriva de le faire parfois, fussent- 
elles opposées à celles de mon parti. Si mes collègues libé- 
raux s’en plaignaient, je répondais que je n'avais pas le 
moindre désir d’être au pouvoir et que si mes électeurs 
n'approuvaient pas mes opinions, j'étais tout prêt, et serais 
même enchanté, de me retirer. Les chefs du parti n'étaient 
eux-mêmes pas tous d'accord, et la direction en changea 
trois fois en ces dix années. Dès 1892, cependant, les ques- 
tions sur lesquelles je m'étais trouvé en désaccord avec bien 
des libéraux cessèrent d’être des causes actives et immédiates 
de différend. La guerre Sud-Africaine était terminée, la 
reconquête du Soudan accomplie et son occupation s’affirmai 
un succès et un incontestable bienfait pour ce pays et so 
peuple. En 1902, je me trouvai en complet accord avec l’atti 
tude des libéraux envers la loi conservatrice sur l'instructior 
élémentaire. Puis vint, en 1903, la controverse fiscale, dan 
laquelle je me sentis entrainé à jouer un rôle militant contr 
ce qui m'apparut comme étant les sophismes et les danger 
du protectionnisme. Ceci me mit tout à fait à hauteur avec il 
parti libéral, et il devint impossible de formuler nettemer 
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mes opinions sur une question aussi vitale sans être amené 
à prendre dans la politique générale une part plus soutenue 
et plus active que je ne l’avais prévu, ni surtout désiré, Car 
à cette même époque s'ouvrit la perspective d’une vie toute 
différente, infiniment plus attrayante, pour ma femme comme 
pour moi-même, que Londres et la politique. 

J'avais été élu, en 1898, membre du Conseil d'administra- 
tion de la Ci* de Chemins de fer du North-Eastern qui, pour 
l'étendue de son réseau, ses recettes brutes et sa puissance 
linancière, se rangeait parmi nos quatre plus importantes 
Compagnies ferroviaires. Le travail était intéressant, et les 
conditions dans lesquelles il se faisait extrêmement 
agréables. Le Conseil d'Administration était composé de 
vingt membres, qui se réunissaient deux fois par mois, le 
plus souvent à York, du jeudi, jour où se tenaient les Com- 
missions, au vendredi où avait lieu la séance plénière. Nous 
passions tous ensemble la soirée du jeudi et en vinmes à nous 
connaître fort bien ; aussi, tant que les réunions se tinrent à 
York, se trouvèrent-elles dans une atmosphère des plus favo- 
rables aux affaires de la Compagnie, Le Conseil d'Administra- 
tion comptait parmi ses membres quelques hommes d'affaires 
parmi les plus expérimentés, les plus capables et les plus habi- 
les du pays, aussi nosréunions élaient-elles aussi intéressantes 
qu’agréables. Le réseau était une grande organisation indépen- 
dante qui jouait un grand rôle dans le développement de la 
région industrielle si prospère du Nord-Est de l’Angleterre, 
de la rivière Humber à la Tweed, en vue duquel elle dépensait 
un important capital, et sur laquelle étaient concentrés toute 
notre attention et notre constant intérêt. 

Les affaires de la Compagnie ne m'obligeaient d'aller à 
Londres que deux fois par an; le Nord Eastern n'existe plus 
actuellement en tant qu'organisme séparé, et bien des choses 
ont changé depuis ces jours plus aisés et plus simples. En 
1898, Sir Matthew Ridley était Ministre de l'Intérieur, mais 
conservait cependant son siège dans le Conseil d'Adminis- 
tration et assistait aux séances ; cela paraissait alors tout 
naturel, il eût d’ailleurs été le dernier à faire quoi que ce 
fût qui approchât d'une incorrection. Il serait cependant 
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inadmissible aujourd'hui qu’un Ministre de l'Intérieur siégeët: 
au Conseil d'une Compagnie de chemins de fer: En 1902;.: 
peu après qu'il se fut retiré du gouvernement, Eord Ridley | 
(il'avait été élevé à la pairie) devint Président de la Compa- 
gnie. Il mourut subitement en 1904, ce qui fut pour notre 
région une grande perte, car c'était un homme capable en 
qui tout le monde avait confiance. Je fus désigné pour lui 
succéder. L'année 1905 fut l’une des plus heureuses de m& 
vie, ma tâche de Président de la Compagnie du North Eas- 
tern était à la fois agréable et intéressante, tout en me lais- 
sant beaucoup de loisirs. Nous passions bien des jours pai- 
siblès dans ma maison natale, dans la vallée de l'Itchien ou 
en Ecosse. Si seulement j'avais élé entièrement libéré de la: 
politique, voici que s’offrait une perspective d'occupations 
permanentes apportant un revenu suffisant pour satisfaire 

à nos besoins, et plus de vie intime et de séjour à la campa- 
gne que nous n'avions pu en jouir jusqu'alors. L'existence 
si conforme à nos goûts depuis 1895 semblait promettre de 
le devenir davantage encore et plus stable. Cela ne devait 
pas être. 


PETER CRETE 


Démission de Balfours —. Ministère Campbell-Bainnerman: — Diff: 
cultés pour le constituer. — Un entretien avec le Premier: Ministre: — 
Räisons dé mon retour au Foreign Office. — L'importance du Libre- 


Echange. —Traits: caractéristiques: de Gampbell-liannerman, — Les 
qualités d'un bon collègue. 


En décembre 1905, le gouvernement Unioniste démis- 
sionna. Le parti qui le soutenail était, en ce temps-là véri- 
lablement unioniste, son but étant de maintenir l’Acte 
d'Union liant la Grande-Bretagne et l'Irlande. Telle est l'iro- 
nie du sort, que cette Union se trouva détruite par un gou- 
vernement dont la majorité appartenait au parti unioniste, 
en sorte que cette désignation est actuellement un anachro- 
nisme. En 1905, le parti était encore d'accord quant à l'Ir- 
lande, mais les efforts énergiques de M. Chamberlain avaient 
fait de la Réforme douanière le facteur dominant du pro- 
sramme électoral. Il avait donné sa démission du Ministère 
en 1903 pour se mettre à la tête d’une croisade en faveur du 
Tarif Reform pour laquelle il était convenu qu'il aurait 
l'appui et la sympathie de M. Balfour et de tout le Ministère 
qui avait été débarrassé de ceux de ses Membres qui étaient 
ibre-échangistes. 

I! devint absolument nécessaire, en 1905, de consulter le 
pays. Il n’y avait pas eu depuis dix ans d’autres élections 
énérales que celles de 1900, faites au beau milieu de la 
uerre en Afrique du Sud, et qui n’exprimaient en consé- 
juence d'antre opinion populaire que celle relative à la 
juerre. La réforme des tarifs douaniers était un nouvel 
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enjeu qui se discutait depuis deux ans à la face du pays. Il 
était donc raisonnable et juste qu'il y eût une dissolution et 
de nouvelles élections. Il n'y avait cependant pas de raison 
pour que le Cabinet Balfour démissionnat : il jouissait d’une 
bonne majorité au Parlement, il y avait plus de deux ans 
que les ministres libre-échangistes l'avaient quitté, cet 
à-coup n'avait pas, à l'époque, ébranlé le gouvernement, il 
ne pouvait donc être à présent la cause de sa retraite. La 
seule raison plausible pouvait être son épuisement et sa 
lassitude, ce qui n’était pas fait pour encourager les élec- 
teurs à le soutenir. Il est incontestable que cette démission 
fut pour eux un grand désavantage tactique. 

Campbell-Bannerman fut invité par le Roi, en sa qualité 
de chef de l'Opposition, à constituer un nouveau Ministère. 
Les Membres libéraux et les partis irlandais réunis étaient 
en minorité au Parlement ; il était vraiment impossible pour 
un gouvernement libéral de se présenter devant les Chambres 
dans les conditions où il se trouvait : aussi Campbell-Banner- 
man n'accepta-t-il de former un Cabinet qu'à la condition 
quil y aurait une dissolution immédiate. 

Il ne rencontra aucune difficulté pour le former, mais 
J'hésitai pour ma part plusieurs jours avant de me décider 
à en faire partie. J'étais intimement associé à Asquith et à 
Haldane dans les travaux de la Chambre des Communes, et 
nous étions d'avis que Campbell-Bannerman devenant 
Premier Ministre, c'était à Asquith qu'il revenait de devenir 
chef du parti aux Communes. Il n'y avait pas entre eux de 
différends quant à la politique étrangère, mais seulement 
au sujet des affaires de l'Empire telles que la guerre Sud- 
Africaine et le Soudan, et j'étais certain qu'Asquith serait 
un /eader plus robuste et plus actif pour la politique et les 
débats. J'expliquai cela en toute franchise à Campbell-Ban- 
nerman ; j'éprouvais pour lui personnellement un senti- 
ment de réelle sympathie, je tenais à ce qu'il se rendit exac- 
tement compte de ma pensée intime, et sentit que je ne 
taisais rien devant lui de ce que j'avais dit ailleurs. Sans 
doute le comprit-il, et cela lui fit-il prendre en bonne part 
tout ce que je lui dis. Dès l’abord, Asquith s'était déclaré 
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prêt à faire partie du nouveau gouvernement. Arthur Acland, 
qui s'était retiré de la vie publique, mais avec qui j'avais, 
durant ces dernières années, travaillé en étroite communion, 
me chapitra longuement. Haldane de son côté décida de se 
joindre au nouveau Cabinet : il n’y avait plus pour moi de 
raison valable d'être le seul à m'abstenir, et Campbell-Ban- 
nerman maintenant encore son offre, j'acceptai le Foreign 
Office. 

On comprendra par ce que j'en ai dit précédemment que 
cette décision ne fut une cause de joie ni pour ma femme ni 
pour moi-même ; elle signifiait un nouvel exil de chez nous, 
la vie à Londres, et le nombre incalculable de ces obliga- 
tions mondaines auxquelles Sir George Cornewall Lewis 
pensait sans nul doute lorsqu'il disait que « l'existence 
serait tolérable, n'étaient ses divertissements ». Le com- 
mentaire de ma femme fut certainement pour beaucoup dans 
mon acceptation. « Si nous avions refusé », dit-elle, « nous 
eussions été en peine de justifier ce refus devant les élec- 
teurs, » Ce furent done mes électeurs qui me maintinrent 
dans la voie de la politique. [ls m'avaient envoyé au Parle- 
ment quoique jeune homme inexpérimenté dans toute l'ac- 
ception du mot, à vingt-trois ans ; vingt ans durant, ils 
m'avaient continué leur confiance, m'accordant avec géné- 
rosité la liberté de suivre mes impulsions même lorsqu'elles 
différaient des vues de la plupart des membres du parti. 
Mes.moyens ne m'avaient pas permis de faire de grosses 
dépenses pour l’organisation électorale, ni la propagande ; 
J'avais payé les émoluments d'un agent ainsi que d'autres 
dépenses électorales, mais je n’avais, dans les années inter- 
médiaires, jusqu’en 1906, pas eu, à proprement parler, 
d'agent rétribué. Tout l'effort nécessaire avait été fourni par 
les très maigres ressources du comité local et au moyen de 
contributions volontaires. Ainsi que dans la plupart des cir- 
conscriptions de campagne, les gens fortunés ou les gros 
propriétaires terriens étaient presque tous conservateurs. 
La force des libéraux consistait en la grande quantité 
d'hommes dévoués éparpillés dans la circonscription, libé- 
raux par conviction, qui faisaient un cas de conscience de 
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l'élection d'un membre représentant leurs opinions poli- 
tiques. Ils l'avaient faitavec le minimum d'efforts de ma part. 
Combien de fois n’avons-nous pas, ma femme et moi, guetté 
- le dénombrement des votes avec le sentiment que, si j'étais 
battu, notre regret le plus sincère irait à ceux qui avaient 
tant travaillé pour obtenir un succès libéral ; nous eussions 
sans doute éprouvé quelques regrets pour raison politique, 
mais je sentais avec presque un sentiment de culpabilité 
que le soulagement d'être libéré du Parlement serait une 
joie immense. 
C'est donc pour mes électeurs que nous aurions déploré 
une: défaite. Ma femme avail été pour beaucoup. dans la 
fondation et l’encouragement d’Associations libérales, non 
pas tant dans un but politique que parce qu'elle jugeait ces 
associations excellentes pour les femmes, Eile considérait 
que prendre un intérêt intelligent et jouer un rôle actif 
dans une organisation politique, développait la conception 
de la vie. Ses idées avaient. rencontré sympathie et coo- 
pération, el elle s'était acquis beaucoup d'amis. C'élait une 
raison, de plus pour que nous ayons conscience d'avoir des 
responsabilités envers bon nombre de gens sincères, qui 
étaient. en droit de s'attendre à ce que je fisse de mon mieux 
au Parlement. À ces considérations venait encore s'ajouter 
le fait. que tous les souvenirs de ma vie se rattachaient à ce 
district, lui conférant une pointe de sentiment et d'intimité. 
Il ne peut manquer de se créer des liens de sentiment et 
d'obligation morale entre un membre que ses électeurs ‘ont 
désigné pendant vingt années. pour les représenter ; ces liens 
s’imposaient, dans mon cas, avec une force toute particulière. 
Et voici que l’on.me demandait tout-à-coup de prendre l’une 
des plus hautes charges dans la vie publique ; aussi lorsque 
ma femme déclara qu’un refus ne saurait s'expliquer devant 
mes électeurs, éprouxai-je que c'était bien là l'argument le 
plus juste et le plus décisif. Les autres considérations qui pa- 
raissaient alors avoir de l'importance étaient fondées sur une 
conception erronée des valeurs: je me figurais que l'intérêt 
public exigeait que chaque membre du parti comptant pour 
quelque chose-se devait d'apporter son appui au gouverne- 
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ment libéral. La question du Tariff Reform. entrainait une 
grande crise. J'étais persuadé que le proteetionnisme mine- 
rait notre commerce, mais nous avions contre nous tout le 
poids de la presse. IL était plus facile de mettre en avant des 
arguments. attrayants en faveur du protectionnisme, aussi 
l’issue de la lutte était-elle douteuse. C'était done-le moment 
pour tous. les libre-échangistes dont la présence dans le 
Cabinet de Campbell-Bannerman pouvait contribuer à sa 
force, de se grouper autour de lui, Le résultat des élections, 
avec son énorme majorité sans précédent, démontra quelle 
illusion avait été la. mienne de supposer qu'il importt le 
moins du monde. à la cause du libre-échangisme que je fisse, 
où non, partie du Cabinet: le pays avait décidé qu'il était 
las du gouvernement conservateur et ne voulait pas. de 
réforme douanière, et aussi que la présence de gens comme 
moi ne signifiait absolument rien. 

J'avais fait des difficultés, que je considère à présent bien 
vaines, pour accepter mes nouvelles fonctions, mais une fois 
décidé, je fis tout pour m'adapter. Campbell-Bannerman 
comme chef du parli aux Communes reçut. bon accueil et 
Von se montra entièrement loyal à son égard. L'expérience 
démontra qu'ilavait.été parfaitement inutile de soulever la 
question de son départ de la Chambre. Les choses mar- 
chèrent fort bien. sans modifications, et les différences, les 
scissions d'opinion même, qui avaient existé alors que le 
parti siégeait à l'opposition, ne se réproduisirent plus jamais. 
La personnalité même de Campbell-Bannerman fut pour une 
large part dans ce résultat. Il n'éveillait chez les autres ni 
rivalité ni ambition. Il est vrai qu'une fois instauré comme 
chef du parti, il montra une inébranlable détermination d'y 
rester et de ne pas se laisser déloger, mais chacun savait 
qu'il n'avait fait aucun effort pour se mettre à sa tête et me 
Pavait pas, désiré pour lui-même. Il s'était montré d’une 
parfaite loyauté envers les précédents chefs du parti et ne 
s'était mêlé à aucune intrigue ni pour soi ni-contre d'autres. 
C'était un partisan convaincu, mais qui ne s’attachait qu'au 
succès de son parti et nullement à son prestige de chef. 

À partir du moment où son Cabinet fut formé, il ne fit 


16 RETOUR AU FOREIGN OFFICE 


aucune distinction, dans ses rapports personnels, entre ceux 
qui l’avaient aidé et ceux qui lui avaient créé des difficultés 
lorsque le parti se trouvait dans l’opposition. On assurait 
qu'il considérait Haldane comme l’un de ceux qui avaient 
le plus activement travaillé contre lui: or Haldane était à 
présent au War Office. L'expérience antérieure et les connais- 
sances du nouveau « Premier » le mettaient en mesure de 
faciliter la tâche de quiconque occuperait ce poste si difficile, 
etil le fit pour Haldane de tout cœur et sans ménager sa 
peine. Il demandait en retour de chacun une égale loyauté, 
et elle lui fut tout acquise. Spender a su faire ressortir sa 
personnalité plus complètement et mieux que je ne le saurais 
faire ; je veux cependant faire ici mention d'une qualité qu’il 
possédait à un degré remarquable. Il avait une perception 
très juste et très pénétrante des faiblesses des autres, et cela 
de façon absolument objective. Si grand que fût le dévoue- 
ment personnel qu’on lui témoignait, son discernement ne se 
laissait pas aveugler. Il n’était pas plus conscient des points 
faibles de ses critiques qu'il ne l'était de ceux de ses admira- 
teurs. S'il en avait pris la peine, c’est lui qui aurait pu faire 
de soi la critique la meilleure et la plus juste : il semblait 
qu'il n’eût aucun favori, même pas lui-même ! Il est plus 
douteux qu'il sût juger les qualités avec autant de netteté et 
de justesse; il semblait plutôt qu'il appréciàt que l’on fût 
dépourvu des faiblesses qu'il méprisait ou haïssait, qu’il 
n’admirait les qualités positives. Il était cependant toujours 
prêt à rendre justice aux efforts heureux de ses collègues 
sans une pensée d’amour-propre, aussi, pendant les deux 
années qu'il fut Premier Ministre, le Cabinet fut-il étrange- 
ment et heureusement à l'abri de toutes querelles person- 
nelles et de toute agitation. 

Asquith était le seul homme qui pût, à cette époque, 
aspirer à succéder au poste de « Premier », et il était non- 
seulement dépourvu de tout égoïsme, mais encore capable, 
il le prouva dans la suite, de pousser au besoin la loyauté à 
l'égard de ses collègues jusqu'à la générosité, la chevalerie. 
Les ambitions des plus jeunes se trouvaient pour l'instant 
satisfaites de faire pour la première fois partie d’un Ministère, 
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et tous ceux d'entre nous qui avions d'importants Départe- 
ments, étions absorbés par la tâche de nous assimiler le 
travail et de le mener à bien. 

La réflexion m'a fait exprimer quelques regrets de m'être 
fait prier pour accepter les fonctions qui m'étaient offertes ; 
elle évoque par contre la pensée que j'avais droit à être 
considéré comme un bon collègue tout au moins en ce qui 
à trait à deux choses qui peuvent valoir à un homme cette 
réputation. 

L'une d’elles consiste à placer son esprit dans le fonds 
commun, à travailler sincèrement pour obtenir une décision 
d'ensemble du Cabinet dans les cas difficiles ou de différences 
d'opinion. Ceci ne signifie pas que l’on doive pour cela 
compromettre ce qu'un Ministre considère comme vital pour 
l'intérêt public — plutôt démissionner que d'accepter cela — 
mais qu’il ne doit pas imposer inopportunément son point 
de vue personnel pour ce qui n’est pas essentiel, qu'il doit 
insister sur le fond et non sur la forme, qu’il doit, sans 
amour-propre, éludier de quelle façon son opinion peut se 
rallier à celle d'autrui, c’est-à-dire, je Le répète, tant qu’il ne 
sacrifñie pas ce qu'il juge vital pour l'intérêt public, ne pas 
s'attacher à remporter une victoire, mais travailler pour 
l'accord dans le sein du Cabinet. 

L'autre qualité consiste à accepter toute entière sa respon- 
sabilité personnelle dans les décisions prises une fois que 
Von y a adhéré. Peut-être pourrait-on y ajouter une troi- 
sième: ne jamais ni menacer, ni même parler de démission- 
ner, sauf en dernier ressort, dans un cas d’une gravité 


capitale, et ne Le faire alors que lorsque l'on y est bien 
décidé. 20 > 


CHAPITRE VI 


LA PREMIÈRE CRISE (ALGÉSIRAS) 
ET LES CONVERSATIONS MILITAIRES 


La conférence d'Algésiras. — Appréhensions de la France, — Mise à 
‘épreuve de l'accord anglo-francais. — Un problème pour le nouveau 
gouvernement. — ([Impossibilité d'yrépondre.— Entrevue avec-M. Gam- 
bon. — Les conversations militaires et leurs limites, — Une entrevue 
ivec 'Molternich. — Le point de vue de ‘Campbell:Bannerman. — 
Auraît-il dû y avoir un Conseil des. Ministres? — Préparatifs et précau- 
lions. — Armements de guerre, — Une transaction subséquente. — Les 
lettres Grey-Cambon de ‘1912, — Leur ‘endossement ‘par le Cabinet. 


L'un des premiers devoirs d’un Ministre est de consacrer 
tout son temps au travail de son Département. Le Foreign 


‘Office ne laisse d’ailleurs pas le choix à son titulaire, car le 


travail l’assaille de toutes parts. S'il laisse s’accumuler ‘un 
arriéré, il lui est impossible de le rattraper et de s'occuper 
en même temps des aflaires courantes : tel un homme-en 
haute mer à qui force est de continuer à nager sous peine 
d'être submergé. C'est dans l'après-midi du Jundi 14 dé- 
cembre 1905, que les Ministres libéraux reçurent du Roi les 


sveaux de leur charge. Londres était plongé ‘ce jour-là dans 


un de ses pires brouillards — je ne me rappelle pas si l’on-en 
prit prétexte pour faire sur cette coïncidence des commen- 
aires sarcastiques ou de mauvais augure. Je me rendis à 
Buckingham Palace dans un coupé loué pour la circonstance, 
et John Morley et Henry Fowler y prirent place auprès de 
moi après la cérémonie. Nous n’avions encore roulé que 
quelques mètres à la sortie des grilles lorsque le coupé 
s'arrêta, absoluttent perdu dans le brouillard. Croyant que 
e m'en tirerais mieux à pied, je descendis de voiture, mais 
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au bout de quelques pas j'avais à mon tour perdu ‘tout sen 
de direction. Je me heurtai à la tête d’un cheval, je lon 
geai l'animal, et parvins à un « hansom » qui y était attelé 
Lorsque je demandai au cocher s'il saurait trouver soi 
chemin jusqu’à Birdcage Walk (f), il me répondit qu'il ex 
venait précisément et voulait bien essayer. Il finit par : 
réussir, et il fut alors facile, en suivant le trottoir au pas 
d'atteindre le Foreign Office, où j’assumai mes fonctions. 

Les élections étaient toutes proches, les scrutins devaien 
avoir lieu en janvier, la campagne des discours commençait 
Je me consacrai tout entier jusqu'à Noël aux affaires du 
Département. Nous passämes le dimanche 24 et le jour de 
Noël avec Rosebery, à sa propriété de Durdans. Il avait 
souvent nettement déclaré après avoir, en 1900, renoncé à 
la politique, qu'il ne s'occuperait en rien de la formation 
du gouvernement suivant : il était done généralement admis 
qu'il se tieudrait à l’écart, et l’on n'en avait éprouvé aucune 
surprise, Mais cette séparation créait un grand vide non-seu- 
lement pour moi, mais pour ma femme, qui avait toujours 
senti qu'il conférait de la distinction et de l'intérêt à la 
politique et savait lélever au-dessus du terre-à-lerre. Je me 
sentais oppressé par l'effort qu'il me fallait fournir au 
Foreign Office pour me familiariser après une absence de 
plus de dix années avec lant de choses nouvelles, ou oubliées, 
et j'avais devant moi la perspective de devoir cumuler cette 
tâche avec l'effort d'une campagne électorale. 

Ma circonscription, répartie sur une vaste étendue rurale, 
englobait les villes de Berwick et Alnwick ; et de nombreux 
villages grands et petits. J'avais un concurrent conservateur 
qui se remuait beaucoup, et dus m'arranger du mieux 
que je pus. Comptant sur l'indulgence des électeurs et sur 
ce qu'ils tiendraient compte de mes occupations au Foreign 
Office, je m'arrangeai de façon à y passer trois jours par 
semaine. Je quittais Londres tous les mercredis soir pour 
arriver chez moi le lendemain matin, et consacrais les trois 
derniers jours de la semaine à mes discours électoraux, 


(1) Une allée de Green Park, 
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tout en prenant connaissance chaque matin des papiers 
qui m'étaient envoyés du Foreign Oflice. Je repartais pour 
Londres le dimanche soir pour ne plus m'occuper, trois jours 
durant, que du Département. Les autres Ministres se trou- 
vaient dans le même cas que moi, et il nous était impossible 
de nous réunir en Conseil. C'est naturellement dans ces con- 
ditions que survint la première circonstance critique en 
politique étrangère. 

J'ai déjà dit plus haut comment, quelques mois aupara- 
vant, l'Allemagne avait imposé à la France le renvoi de 
M. Delcassé, qui avait conclu avec Lord Lansdowne en 1904 
l'accord franco-anglais. La France avait, sous l’effet de 
cette pression, accepté que se tint à Algésiras une confé- 
rence internationale au sujet du Maroc. L'intention de l’Alle- 
magne était de mettre ainsi à l'épreuve la force de l'accord 
pendant que le gouvernement conservateur, qui y avait 
souscrit, était au pouvoir ; il était peu probable qu’elle 
se montrât moins résolue à présent que lui avait succédé 
un gouvernement libéral qui n'en était pas respon- 
sable. En devenant Premier Ministre, Campbell- Banner- 
man s'était publiquement déclaré en plein accord avec les 
grandes lignes de la politique poursuivie par Lord Lans- 
. downe; il y avait cependant peu de probabilités pour que le 
nouveau Ministère s'affirmàt plus intransigeant ni plus posi- 
tif que celui qui l'avait précédé, aussi était-il certain que le 
changement de gouvernement en Angleterre ne pouvaitavoir 
dissipé les nuages qui s’accumulaient et pourraient bien, à 
Algésiras, se muer en orage. La date fixée pour la réunion de 
la Conférence n'était guère éloignée. Il n’était que naturel que 
les appréhensions françaises fussent grandes, et c'était pour 
eux une question vitale de savoir, avant la Conférence, dans 
quelle mesure ils pouvaient compter sur appui britannique. 

Le mercredi 10 janvier, l'ambassadeur de France, 
M. Paul Cambon, revenu de Paris porteur d'instructions 
de son gouvernement, me posa la question critique. Mon 
rapport de cette conversation est publié tout au long dans 
la Vie de Campbell-Bannerman par Spender, mais il a aussi 
sa place ici : 


Es 
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Sir Edward Grey à Sir F. Bertie. 


Foreign Office, 10 janvier 1906, 


Après m'avoir mis au courant cet après-midi de la nature des 
instructions qu'adressait M. Rouvier au Plénipotentiaire français 
à la Conférence qui est sur le point de se réunir à Algésiras pour 
traiter des affaires marocaines (ainsi que le rapportait ma dépêche 
immédiatement précédente}, l'Ambassadeur de France m'a déclaré 
avoir entretenu M. Rouvier de l'importance qu'il y avait à s'en- 
tendre sur l'attitude qu'adopteraient la France et la Grande-Bre- 
agne dans le cas où les discussions se termineraient par une rup- 
lure entre la France et l'Allemagne. M. Cambon me dit qu'il ne 
croyait pas que l'Empereur allemand désirât la guerre, mais que 
Sa Majesté poursuivait une politique fort dangereuse. Elle avait 
réussi à soulever l'opinion publique et militaire en Allemagne et 
on courait le risque que les affaires prissent une telle tournure 
qu’une issue pacifique devienne difficile. Au cours des discussions 
intérieures au sujet du Maroc, Lord Lansdowne dit qu'il était 
l'avis que les gouvernements francais et britannique discutent en 
oute franchise les éventualités qui pourraient se produire, etque 
Votre Excellence avait, d'après ses instructions, communiqué à 
M. Delcassé un memorandum à cet effet. On n'avait pas jugé 
1écessaire, à l'époque, d'envisager les possibilités d'une guerre, 
nais il paraïtrait maintenant désirable de le faire. 

M. Cambon me dit qu'il avait parlé dans ce sens à M. Rouvier, 
equel était du même avis. Une alliance formelle ne s’imposait pas 
{ne serait même pas opportune ; mais il était de la plus haute 
mportance que le gouvernement français sût, par avance, si, 
ans l'éventualité d’une agression de l'Allemagne contre la France, 
a Grande-Bretagne serait disposée à apporter à la France une 
ide militaire. 

Je répondis que le Premier Ministre n'était pas en ce moment 
Londres, que tout le ministère se trouvait dispersé à cause des 
lections, que nous n’étions pas encore fixés sur les sentiments 
ue le pays exprimerait aux urnes, qu'il m'était donc impossible 
ans de pareilles circonstances de répondre à la question de 
Ambassadeur. Je ne pouvais qu'affirmer ma conviction person- 
elle que si la France se trouvait altiquée par l'Allemagne à la 
uite d’une question issue de l'accord récemment conclu par nos 
rédécesseurs avec le gouvernement français, l'opinion publique 
n Angleterre se manifesterait fortement en faveur de la France. 

M. Cambon répondit qu'il en avait jugé de même, et qu’il 
Pnouvellerait sa question après les élections. 

Je l’assurai que la Gran de-Bretagne désirait sincèrement que 
! Conférence ait pour la France une issue favorable, 


Lord Grey 6 
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L'Ambassadeur me répondit que rien ne saurait ævoir sur l'Em- 
pereur une influence plus pacifiante que la conviction que si PAI- 
lemagne attaquait la France, elle trouverail l’Angleterre alliée 
contre elle. : 

Je répondis que je croyais que telle était, en eftet, la pensée de 
Guillaume IE, mais que tout autre chose: était que son opinion fût 
partagée par L'Allemagne ou que nous donnions sur ce point une 
assmramce positive à la France. Qu'un Ministre ne pouvait com- 
mettre une plus grande.erreur que de donner une assurance de 
cet ordre sans être absolument certain qu'elle soit réalisée. Que 
je ne croyais pas: qu'aucun Ministre püt, dans les circonstances 
actuelles, dire plus que je ne l'avais fait et que quelque fort que 
pôt être le sentinxent de solidarité qu'éprouverait la Grande-Bre- 
tagne pour la France en cas de rupture avec l'Allemagne, la forme 
qui lui serait donnée et les aetes qui s'ensuivraient dépendraient 
en-gramle partie des circonstances dans lesquelles ne serait pro- 
duit la rupture. 

‘M. Cambon spécifia que ce qu'il entendait par une agression de 
la part de l'Allemagne pourrait être la conséquence de quelque 
mesure nécessaire prise par la France pour la protection de sa 
frontière algérieune ou de tout autre raison justifiant une pareille 
mesure. 

Je répondis que pour ce qui était d'une promesse formehe, je 

ne me trouvais pas dans les conditions voulues pour engager le 
pays au-delà de la neutralité — neutralité bienveillante pour 
autant que ceka pût exister. M. Cambon répliqua qu'une promesse 
de neutralité ne saurait, bien entendu, lui suffire et me répéta 
qu'il me poserait à nouveau la question après les:élections. 

lb jugeait opportun que, dans l'intervalle, des consultations 
officieuses eussent lieu entre notre Amirauté et notre War Office 
et les Attachés Naval et Militaire francais, afin de déterminer 
quelles mesures pourraient êlre prises avec avantage aw cas où 
les deux pays se trouveraient alliés pour une guerre de cet ordre. 
Certaines communications, croyait-il, avaient déjà été échangées 
et pourraient être continuées. Elles n'engageaient ni l'un ni 
l’autre des gouvernements. 

Je: me rencontrai avec luïsur ce point. 


Agréez, etc. Edward GRey. 


fl était inévitable que la France posât la question : il nous 
était impossible d'y répondre. 

J'envoyai le rapport de cette: conversation à Campbell- 
Bannerman et aussi # Lord Ripon, qui dirigeait le parti à la 
Chambre des Lords. C'était un ministre de grande expé- 
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rience : il avait, en effet, élé collègue de mon grand-père, Sir 

Georges Grey, dans Le dernier Cabinet Palmerston, vers 1860, 

Peu après que nous primes le pouvoir, il me dit qu'il savait, 
que certains documents du Foreign Office étaient envoyés. 
au Premier Ministre sans être communiqués aux autres, 
Membres du Cabinet, du moins tout de suite, et demanda 

que ces papiers lui soient également envoyés à lui, parce 

qu'il aurail à lruiter des questions étrangères à la Chambre 

des Lords. J'acceptai bien volontiers, et ce fut fait régulière- 

ment. 

Je ne découvris que quelque temps après mon entrée au 
Foreign Office que, devant la menace de pression allemande 
sur la France en 1905, des projets militaires avaient été con- 
certés pour le cas où la France se verrait contrainte à la 
guerre. (avait été fait sans encourir d'obligation autre que 
ce que contenait l'accord franco-amglais publié — c’est-àz 
dire que l’on n’allait pas au delà de l'appui diplomatique. 
J'étais absolument convaineu qu'aucun Cabinet ne s'engage- 
rail d'avance à entrer en guerre, mais l'opinion britannique 
était favorable à l'accord. Il est certain que si l'Allemagne 
cherchait querelle à la France relativement à notre accord, 
le sentiment francophile serait très fort en Angleterre, si 
fort même, en toute probabilité, qu'il admettrait volontiers 
qu'un gouvernement britannique intervint aux côtés de la 
France, et l'y pousserait même au besoin. Il nous fallait 
donc rester aussi libres d'aller à l'aide de la France, que de 
nous tenir à l'écart. Mais une guerre moderne peut souvent 
n être qu’une question de jours. Si donc nous n'avions pas 
autorisé les Elats-Majors des. deux pays à élaborer à l'avance 
des plans militaires, nous n’aurions pas davantage pour: 
cela préservé notre liberté d'action, mais nous nous serions 
enlevé toute possibilité de nous porter en temps utile à l'aide 
de, la France, quelque ardent qu'en püt être le désir de 
l'opinion publique britannique: 

J'ai souvenir que M. Cambon. me-fit valoir des considéra- 
lions.de ce genre ; elles m'étaient d'ailleurs déjà venues à 
l'esprit, et étaient incontestables. C’est pourquoi, outre le rap 
port que J'envoyai au, Premier Ministre et à Lord Ripon, je: 
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| parlai à Haldane, devenu Secrétaire d'Etat à la Guerre, qui 
| faisait comme moi campagne. Nous nous rencontrâmes sur 


l’une de mes plate-formes électorales, à Berwick, et je saisis 


_ l’occasion pour lui faire part de la demande de conversations 
. militaires entre les autorités compétentes. La dépêche sui- 
. vante à Lord Bertie rapporte le résultat : 


Sir Edward Grey à Sir F. Bertie. 


Foreign Office, 15 janvier 1906. 


— J'ai annoncé aujourd'hui à M. Cambon que j'avais commu- 
niqué au Premier Ministre le récit de sa conversation du 10 de ce 
mois avec moi. Le Premier Ministre m'avait fait savoir qu'il ne 


| pourrait pas être de retour à Londres avant le 25 janvier, qu'il ne 


Jui serait par conséquent pas possible de causer de tout cela avec 


| moiavant cette date, et que d'ailleurs Les membres du Cabinet ne se 
- trouveraient réunis au complet que le 29 — je ne pouvais done lui 
donner aujourd'hui une réponse plus complète à la question qu'il 
. m'avait adressée. Il m'avait parlé, le 10, d’un échange de commu - 


nications ayant eu lieu entre l’Attaché Naval français et l’Amirauté ; 
d’après ce que j'ai compris, elles avaient eu lieu directement avec 
John Fisher. S'il en était ainsi, je n'avais plus à m’en mêler, Pour 
ce qui est cependant des communications entre l’Attaché militaire 
francais et le Foreign Office, je compris qu’elles avaient eu lieu par 
intermédiaire. J'ai donc saisi une occasion d'en parler à M. Hal- 
dane, Secrétaire d'Etat à la Guerre, qui prenait part, vendredi, à ma 
campagne électorale dans le Northumberland, et m’a autorisé à dire 
que cet échange de vues pouvait se poursuivre directement entre 


. l’Attaché Militaire français et le général Grierson, mais qu'il fallait 


qu'il restât bien entendu que ces conversations n'engageaient ni 


- l’un ni l'autre gouvernement. M. Cambon me dit alors que Pin- 


termédiaire en question était un colonel en retraite, correspondant 
militaire du 7Zimes, qui, d’après ce qu'il avait compris, avait été 
envoyé par le War Office. 
fi Agréez, etc. 

Edward Grey. 


Des plans en vue d'une coopération navale et militaire 
avaient été armorcés dès 1905, du temps de Lansdowne, au 
moment où menaçait déjà la pression allemande. Les conver- 
sations navales avaient été directes, les pourparlers militaires 
qui avaient eu lieu jusqu'alors par le canal d’un intermé- 
diaire, le seraient dorénavant. Ma préoccupation la plus 
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grande était la réponse à faire à la demande de M. Cambon 
d'une promesse d'appui militaire ou naval, si l'Allemagne 
acculait la France à la guerre. Je savais qu’il nous était 
impossible de donner cette assurance, mais quel effet un 
refus produirait-il sur la France ? Dirait-elle que la promesse 
d'appui diplomatique contenue dans l'accord anglo-français 
était à présent dépourvue de valeur, sans promesse d'aide en 
cas de guerre ? Le gouvernement français irail-il même plus 
loin, jusqu’à dire que le seul résultat de notre accord avait été 
d'aggraver la situation de la France pour la laisser ensuite 
dans l'embarras, l’exposant à une menace de l'Allemagne 
devant laquelle le seul appui diplomatique était inutile. 
Mon opinion personnelle, peut-être serait-il plus exact de 
l'appeler sentiment instinctif plutôt qu'opinion raisonnée, 
était que si l’Allemagne contraignait la France à la guerre 
dans le but de détruire l'accord franco-anglais, notre devoir 
serait de nous porter au secours de la France. Nous serions 
isolés et discrédités, si nous nous tenions à l’écart : haïs par 
ceux que nous aurions refusé d'aider et méprisés par les 
autres, J'étais également persuadé que lorsque viendrait le 
moment, s’il devait jamais venir, où l'Allemagne s’altaque- 
rait à la France, l'opinion publique chez nous serait si émue 
que l'Angleterre voudrait à tout prix intervenir à ses côtés. 
Cependant, la manière dont la guerre se déclancherait comp- 
terait pour beaucoup. Si la France se montrait agressive, 
l'Angleterre ne viendrait pas à son secours, de cela j'étais 
certain, comme je l'étais également que ni le Cabinet ni 
le Parlement ne consentiraient à se lier à l'avance. Aussi 
lrouvais-je que ce serait de ma part à La fois inutile et 
déraisonnable de demander à mes collègues l'autorisation de 
faire une promesse quelconque. Lorsque M. Cambon répé- 
lerait sa demande, je ne pourrais lui faire d’autre réponse: 
e ne devais rien dire qui pût autoriser le gouvernement 
rançais à croire qu’il eût à compter sur quelque chose de 
lus qu’un appui diplomatique. Mais d'autre part déclarer 
jue dans aucun cas la France ne devait même espérer une 
ntervention armée de notre part ne serait conforme ni au 
sentiment britannique ni à la réalité. Telle était la situation 
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qu'il faudrait envisager lorsque M. Cambon poserait à nou- 
veau sa « question » après les élections. 

Celles-ci pendant ce temps, suivaient leur cours. La 
mienne eut lieu le jeudi 25 janvier ; le lendemain ma femme 
et moi revinmes à Londres, d'où nous nous rendimes du 
samedi au lundi à Windsor Castle ; le mardi ma femme 
retourna à Fallodon, et le jeudi 31 janvier eut lieu ma con- 
versation avec M. Cambon. Elle est rapportée comme suit 
dans une dépêche à notre Ambassadeur à Paris: 


Sir Edward Grey à Sir F. Bertie. 
Foreign Office, 31 janvier 1906, 


L'Ambassadeur de France m'a de nouveau demandé aujour- 
d'huissison pays pourrait compter Sur l'aide de l'Anglekerxe dans 
Yéventualité d'une atiaque de l'Allemagne. 

Je.répondis que j'avais étudié la question avec le Premier 
Ministre et que j'avais trois remarques à faire. 

En premier lieu, de grands progrès avaient été accomplis 
depuis la première visite de l'Ambassadeur. Nos autorités mili- 
taires etinavabes étaient-entrées en rapport avec les, Francais; je 
présumais done que tout était prévu, en cas de crise, pour que 
pas un instant ue soit perdu faute d'engagement formel. 

En second lieu, une semaine et même plus avant que M. Cam- 
bon m'ait parlé, j'avais saisi une occasion ‘d'exprimer ‘au comte 
Wolft-Metternichmon opinion personnelle, ce que Lord Lans- 
downe avait déjà fait précédemment — à savoir que si l'Alle- 
amagne :5’en prenait à la France à cause de notre accord sur le 
Maroc, le sentiment public serait si violent qu'aucun gouverne- 
ment britannique ne pourrait rester neutre. J'insistai auprès de 
YAmbassadeur sur ce que ceci ayant été — j'avais ‘de bonnes 
raisons pour en être assuré — rapporté très exactement:à Berlin, 
y'avait produit l'eflet ororal:sur lequel M. Cambon await insisté 
comme devant constituer l'un des meilleurs facteurs de paix, 
ainsi que la raison principale d'un engagement formel de coopé- 
ration armée entre l'Angleterre et la France. 

Je fis remarquer en troisième lieu à M. Cambon que pour ‘le 
momeït, et-en regard de la déclaration échangée entre noms, la 
politique française restait absolument dibre, que nous ne dla dis- 
eutions pas, n'y-suggérions ni concessions ni modifications, que 
nous laissions libre champ à la France et lui donnions sans 
réserve notre appui diplomatique ; mais que, si notre promesse 
s'étendait au delà, ét que nous acceptions un engagement suseep- 
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tible de nous entraîner dans une guerre, j’étais convaincu que 
mes collègues jugeraient qu'il convenait que nous soyions, à par- 
tir de ce moment-là, consultés au sujet de la politique française au 
Maroc, et, au besoin libres d'imposer au gouvernement français 
telles concessions ou tels changements qui nous paraïlraient 
désirables pour éviter une guerre. 

Je priai M, Cambon de peser ces considérations, et de réfléchir 
si la siluation actuelle entre nous et la France n'était pas si salis- 
faisante qu'il semblait inutile de la modifier comme il le désirait 
par une déclaration formelle 

L'Ambassadeur de France répondit que si la Conférence se 
séparait sans résultat favorable, l'Allemagne aurait alors toutes 
facilités pour se placer aux côlés du Sultan du Maroc et acquérir 
sur lui de plus en plus d'influence, que des troubles pourraient 
être provoqués sur la frontière algérienne, la France se trouvant 
de ce fait obligée de prendre, commeselle avait déjà dû le faire, des 
mesures pour y mettre unterme ; que l’Allemagnedéclarerait alorsà 
la France, comme ç'avait déjà été Le cas, qu’une action au Maroc se- 
rait une attaque dirigée contre elle, à laquelle elle ne pourrait 
s'abstenir deriposter. La guerre pouvait, dans ce cas. éclater si brus- 
quement que La nécessité d'agir serait non pas une question de jours, 
mais de minutes, si donc le gouvernement britannique devait con- 
sulter, et attendre, les manifestations de l'opinion publique an- 
glaise, ce pourrait être trop tard pour agir utilement. T répéla 
donc sa demande d'une assurance quelconque telle qu'elle pouvait 
être donnée dans uoe conversation. Je répondis qu'une pareille 
assurance ne saurait être autre chose qu'un engagement solennel 
que je ne saurais prendre sans le soumettre au préalable au Cabi. 
net et obtenir 5on assentiment, que j'étais, par ailleurs, certain 
que l'on me répondrait que c'était là une question trop grave pour 
être résolue par un engagement verbal, et qu'il convenait qu'il 
fût écrit. Pour ce qui élait des bonnes dispositions du Ministère à 
l'égard de la France, je n'éprouverais aucune hésitation à lui sou- 
mettre la question; quelques uns de ceux qui étaient le plus 
altachés à la paix étaient aussi parmi les meilleurs amis de la 
France, mais quoique je n'eusse aucun doute sur les bonnes dispo- 
Sitions du Cabinet. je considérais qu'un engagement écrit rencon- 
trerait inévitablement des difficultés, car il ne pouvail être pris 
Sans conditions, et les formuler serait difficile. La question, en 
somme, se posait ainsi : si l'on Changeait quelque chose, il fau- 
drait traustormer « l'Entente » en alliance défensive. C'était là 
un changement radical et je fis une fois de plus M. Cambon juge, 
Si la force des circonstances qui attiraient l'une vers l'autre la 
France et l'Angleterre n'était pas plus impérieuse que toutes les 
assurances verbales que l'on pourrait donner en ce moment. Je 
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ne niais pas qu'il se pt que les circonstances — par exemple 
l'activité de l’Allemagne — transformassent notre Entente en 
en alliance défensive, mais je ne jugeais pas que la pression des 
événements fût assez grande pour que s’imposät déjà la nécessité 
d'un changement. J’ajoutai que dès lors qu’une alliance défensive 
deviendrait nécessaire, ce serait une aflaire trop grave pour la lais- 
ser ignorée du Parlement, car s'il était vrai que le gouvernement 
pût la conclure sans son assentiment, il faudrait néanmoins la pu- 


L blier après. Aucun gouvernement britannique ne saurait engager 
. le pays pour une chose aussi sérieuse sans le lui faire connaître. 


Résumant mes déclarations, M. Cambon appuya sur l'opinion 
personnelle que j'avais émise que dans le cas d'une attaque de la 
France par l'Allemagne, aucun gouvernement britannique ne 
pourrait rester neutre. Je lui fis remarquer que c'était au comte 


… Wolff-Metternich et non pas à lui-même que j'avais exprimé ce 
” sentiment, parce que, en admettant que j'eusse exagéré la force 
des sentiments de mes compatriotes, l'Allemagne ne saurait en 


. éprouver une déception, tandis que je ne pouvais exprimer à la 


ot 


France une opinion personnelle aussi précise, attendu que l'on 
ne pouvail fonder une politique sur une pareille donnée. IL me 
fallait donc, en parlant, rester soigneusement dans les limites. Je 
ne pensais pas que les Anglais seraient disposés à se battre pour 
meitre la France à même de conquérir le Maroc ; ils diraient que 
la France devait saisir le moment opportun, se contenter d’at- 
tendre, et qu'il serait déraisonnable de forcer les événements au 


F. point de pousser à la guerre. Mais que si, d'autre part il appa- 


raissait clairement que la guerre fût imposée à la France par 
l'Allemagne dans le but de rompre « l’Entente » anglo-française, 
l'opinion publique se manifesterait sans aucun doute très forte- 
ment du côté de la France. Mais qu’il importait en même temps 
que M. Cambon se souvint que l'Angleterre ne se verrait, à l'heure 


actuelle, entraînée qu'à contre-cœur dans une grande guerre, 


aussi hésitais-je à affirmer que les sympathies de la presse et de 
l'opinion en faveur de la France seraient assez puissantes pour 


+ surmonter cette répugnance. Je priai cependant M. Cambon de se 


| rappeler que, si le gouvernement français le désirait, il serait à 


tout moment possible de reprendre la conversation. Les événe- 
: ments pouvaient se modifier, mais je ne jugeais pas nécessaire, 
en l'état actuel des choses, d’insister sur l’urgence d'une alliance 
_ défensive. 


L'Ambassadeur de France répondit que la question était d’au- 


+ tant plus grave que l'Empereur d'Allemagne avait donné à 
- entendre au gouvernement français qu’il ne devait pas compter 


_ sur nous, et qu'il était donc important que son gouvernement püt 
. au contraire se sentir appuyé. 


q 
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Je suis, en toute sincérité et respect de Votre Excellence le 
très humble et obéissant serviteur. 


E. Grey. 


Il me semble maintenant, comme je le sentis à l’époque, 
que la ligne de conduite adoptée dans cette conversation était 
la seule que pût prendre, en la circonstance, un ministre bri- 
tannique. Personne n’eût pu alors engager d'avance ce pays 
à entrer en guerre pour la France ; mais affirmer par contre 
que nous ne le ferions dans aucune circonstance eût été 
contraire à la vérité, donc impolitique au plus haut point. Je 
laisse à d’autres le soin de Juger si cette ligne de conduite eût 
pu être mieux exprimée, ou la situation maniée avec plus 
d'habileté : je n’en étais pas, pour ma part, très certain. J’ex- 
primai le sentiment que j'en éprouvais dans une lettre que 
J'écrivis à ma femme le lendemain. Voici le passage: « J'ai 
eu hier une tâche et une conversation terriblement difficiles 
et des plus importantes, Je ne sais pas si je m'en suis bien 
tiré, mais je l'ai fait en toute sincérité ». Force m'a été de 
m'étendre longuement sur cette conversation, parce qu'elle 
définit l'attitude qui fut maintenue jusqu'au moment même 
où éclata la guerre. La même question fut soulevée de temps 
à autre, mais nous ne dépassâmes Jamais d'un cheveu la 
position prise avec M. Cambon le 31 janvier 1906. Nous nous 
mimes d'accord en avril 1914 sur la demande de la France, 
pour accepter que des conversations eussent lieu entre les 
autorités navales britannique et russe, ainsi que je le dirai 
plus loin, mais ce fut avec la même stipulation précise (rap- 
portée à l’époque dans des lettres échangées en 1912 entre 
Ambassadeur de France et moi) que cela n’entrainerait 
tucune obligation de notre part. 

Le rapport suivant d’une conversation avec l’Ambassa- 
leur d'Allemagne indique ce qui lui fut dit à cette époque 
ritique. Il contient une déclaration de ce que je tenais pour 
tre à ce moment-là le sentiment britannique, s’accordant 
n cela avec ce que j'avais dit à M. Cambon sur la proba- 
ilité que nous prendrions, en cas de guerre, parti pour la 
'rance. 
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Sir Edward Grey à Sir Frank Lasoelles. 


Foreign Office, 9 janvier 1906. 


J'ai dit le 3 de ce mois à l'Ambassadeur d'Allemagne que 
j'avais examiné de plus près la question du Maroc depuis notre 
dernière conversation, et que j'éprouvais quelque inquiétude de 
la'situation, ‘ayant remarqué qu’il y a peu de temps le Prince 
Bülow l'avait qualifiée de « très manvaise » (1). 11 m'était aussi 
revenu que Lord Lansdowne avait dit au comte Melternich que, 
dans l'éventualité d’une guerre entre l'Allemagne et la France, le 
sentiment public en Angleterre serait tel qu'il serait impossible, 
à son avis, à Fe terre de rester neutre. Le comte Meiternich 
me répondit que Lord Lansdowne avait dit cela dans le cas lune 
attaque mon provoquée de l'Allemagre contre la France et que, 
bien entendu, la rs de non provocalion restait sujette à 
interprétation. 

Je l'assurai qu'il re pas dans notre intention de soulever 
des difficultés à la Conférence pour le Maroc. Notre désir était d’évi- 
ter un conflit entre l'Allemagne et la France, parce que je croyais 
vraiment que s'il s'en prodmisail mn, "nous nous y trouverions 
mêlés car le sentiment public serait extrèmemrent fertici, non par 
hostilité envers l'Allemagne, mais bien plutôt paree que l’Angle- 
terre éprouvait un réel soulagement et une grande sätisfaclion à 
être en bons termes avec la France, et que si celle-ci se trou- 
vait dans des difficultés à cause du document même qui avait 
servi le fondement au bon vouloir entre nos denx pays, les sym- 
pathies eu faveur de la France me manqueraiemt pas de se maæi- 
fester 

Le comte Metiernich -exposa de mouveau avec insistance le 
point de vue allemand : à savoir que ni la France ni nous-mêmes 
n’étions en droit de disposer au Maroc des intérêts d'un tiers, 
quelles que fussent les conditions dans lesquelles nous trai- 
tioas les nôtres. Je népondis que nous avions pris, avec l'accord, 
l'engagement précis de prêter à la France un appui diplama- 
tique — celui-là même qui était publié à l'article IX. Le comte 
Métiernich fit remarquer que, précisément, notre promesse né 
comportait qu'un appui diplomatique, et que ce qui froissait 
l'Allemagne, c'était que toute l'Angleterre paraissait admettre 
qu'elle s'était engagée ea même temps à une aide militaire, Je 
répondis que ne pouvant parler d'un tel sujet qu'en tant qu'indi- 
vidu privé, mon opinion n'avait pas plus de valeur que celle de 
Lord Lansdowne:s’exprimant de mème, mais que mon sentiment 
était identique à celui de mon prédécesseur, 


(1) En français dans le texte (N. D, T.) 
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La politique du gouvernement n'était pas seule en question ; ce 
qui-chez un peuple était ke plus susceptible de le faire prendre 
part à wne guerre, c'était nan pas la ‘politique ou l'intérêt, mais 
le sentiment. et si l'eccasion :survenaït, le sentiment public en 
Angleterre ecrait:siviobent qu'il n'admettrait pas de rester aeutre. 

L'Ambassudeur d'Aliemagne dit alors que l'Allemagne se isen- 
tait trop forte, Lant comme nation que par :sa position, pour se 
laisser intimider même pur rune combinaison de deux autres 
grandes Puissances..Je répondis que je de comprenais, mais-:que je 
parlais :à présent em toute franchise, parce que l'éventualité ne 
s'était pas encore produite et qu'il était denc possible de le faire, 
tandis que si, par la isuite, des chosesise compliquaient, il pourrait 
être moins disposé à éceuteriet, moi, ne plus pouvoir parler dibre- 
ment. « Mais », ajoutai-je, « vous pouvez être assuré que si 
tout marche bien à la Conférence :sur de Maroc, l'Entente Anglo- 
Française ne sera pas mulilisée ensuite pour nuire aux limtérêts 
généraux nià la politique de l'Allemagne. Nows souhaitons voir 
la France en bons rapports avec l'Allemagne. C’est la seule chose 
nécessaire —pour parfaire l’agrément de notre ainilié avec la 
France, et nous ne la pousserons cerlainement pas à la Conié- 
rence au delà dela limite qu'elle se sera fixée à elle-même. » Je 
dis cela, parce que le comte Metternich m'avait déclaré l'autre jour 
qu'il considérait que le Gouvernement britannique « s'était montré 
plus français que les Français ». !! me répondit qu'il était à mpré- 
sent bien persuadé que nous ne l'étions pas, et que ee que je lui 
avais dit représentait bien ‘notre véritable :attitude. Je l'assurai 
que c'était réellement le cas,.que notre diplomatie était absolu 
ment franche et ouverte, que nous avions pris vis-à-vis de la 

France des engagements jusqu'à un point déterminé, auxquels 
nous ne songions pas à nous dérober. Il nous fallait les tenir, 
mais si, à la Conférence, ces-engagementis setrouvaïen! être :com- 
patibles «vec de point ide vue de l'Allemagne set ses intérêts 
propres, il se produirait immédiatement une sensible améliora- 
tion de l'opinion publique anglaise. 

Nous parlâmes ensuite du ton de la presse tant en Angleterre 
qu'en Allemagne. Le comte "Metternich se plaïgnit d'une recru- 
descence d'animosité et, ans la nôtre, d'affirmationscontrouvées. 
dewépondis-que nous ne pouvions ‘exercer unxæontrôle sur motre 
presse, que ce n'était pas ous qui l'inspirions, el que si je faisais 
actuellement uue observation en public pour obtenir une attitude 
bieuveillante,on me répondrait aussitôt que j'aurais beau dire, qu'il 
fallait attendre que la Conférence marocaine ait'eu lieu avant que 
la presse gùl-accepter mon point de vue. Maïs, si tout y marchait 
à souhaïl, je serais emmesure 4e parler avec plus d'autorité. 

Puis, nous causâmes un peu des détails de Ja Conférence. 
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L'Ambassadeur me dit que l'Allemagne ne se contenterait pas de 
simples garanties pour ses intérêts économiques, parce que ces 
garanties seraient sans valeur, si la France obtenait réellement le 
contrôle des affaires au Maroc. Le commerce allemand en souffri- 
rait comme tout commerce étranger avait souffert à Tunis et à 
Madagascar. Cela serait donc insuffisant, car si l'influence de la 
France était absolue au Maroc, toutes les concessions et autres 
intérêts seraient entièrement entre ses mains. Je répondis que 
j'avais compris qu'il y aurait une Banque d'Etat Marocaine dans 
laquelle les Français avaient déjà accepté la participation alle- 
mande, ce qui offrait en soi une certaine garantie. 

L'Ambassadeur d'Allemagne ne me fournit, en dehors de 
quelques déclarations générales de ce que l'Allemagne ne saurait 
permettre à la France d'occuper au Maroc une situation privilé- 
giée, aucune indication sur ce que pourraient être, à Ja Confé- 
rence, les propositions de l'Allemagne, ni son attitude. 

J ai l'honneur d'être, en toute sincérité et respect, de Votre 
Excellence le plus humble et obéissant serviteur. 

E. Grey. 


Le but que je poursuivais dans ces entretiens était de faire 
comprendre aux Allemands que la situation était grave et 
de permettre aux Français de sentir notre sympathie, tout 
en évitant avec soin ce qui aurait pu éveiller dans leur esprit 
des espoirs que notre pays pourrait ne pas réaliser. Pour 
réussir, il fallait d'un côté éviter le « bluff », et de l’autre 
les promesses. 

Campbell-Bannerman craignait que les conversations 
militaires ne créassent une obligation ou, tout au moins, 
une entente tacite. Ses vues à ce sujet sont exprimées dans 
une lettre à Lord Ripon reproduite dans sa Vie (vol. II 
p. 257). Si j'avais eu plus d'expérience, j'eusse sans doute 
partagé ses appréhensions. Mais l'accord verbalentre M. Cam- 
bon ‘et moi était pour nous des plus clairs, c'est-à-dire 
que rien de ce qui se passerait entre les autorités militaires 
françaises et britanniques n’entraïinerait, ni n’impliquerait, 
la moindre obligation pour l'un ou l’autre gouvernement. 
Cette entente fut honorablement observée, même pendant la 
semaine d’anxiété et d'angoisse qui précéda, en 1914, l’explo- 
sion de la guerre. Les appels les plus pressants nous furent 
adressés au cours de cette semaine-là pour nous demander 


PREMIÈRE CRISE (ALGÉSIRAS) LES CONVERSATIONS MILITAIRES 93 


l'assurance de notre aide, mais pas une seule fois, parmi tous 
Les arguments dont ils usèrent pour me décider, les gouverne- 
ments français ou russe ni leurs Ambassadeurs n'insinuèrent 
que nous étions liés par une obligation quelconque. On fit 
appel à notre intérêt, mais l'on ne suggéra jamais que notre 
honneur ni notre bonne foi fussent en cause. 

On a beaucoup critiqué notre manière d'agir. On a affir- 
mé que nous aurions dû donner à la France une promesse 
formelle d'appui, sinon en 1906, du moins quelque temps 
avant la guerre, que nous aurions dû faire de plus amples 
préparatifs. D'autres prétendent que les préparatifs sans 
engagement que nous fimes étaient eux-mêmes insuffisants 
et peu politiques. Ce qui m'occupe avant tout à cette heure 
est de bien établir la position que nous adoptâmes. 

C'est à une autre critique, non de politique, mais de pro- 
cédure, qu'il convient que je réponde ici. Un Conseil des 
Ministres n’aurait-il pas dû se réunir auquel j'eusse exposé 
toute la situation, avant ma conversation du 31 janvier avec 
Cambon ? M'écrivant le 21 janvier, Campbell-Bannerman, 
landis que les élections battaient leur plein, m'avait deman- 
dé: « Quand voudriez-vous avoir une réunion du Conseil ? 
Le 30, le 31, ou le 1+ pourrait-il convenir ? Voudriez-vous 
que la réponse à la France soit confirmée par le Cabinet 
avant de la donner ? » Je n'ai aucun souvenir, et l’on ne 
trouve nulle trace de ma réponse à cette question. Ma 
réponse aujourd'hui, après tant d'années écoulées et plus 
d'expérience acquise, est que j'aurais dû demander une 
réunion du Conseil des Ministres, et je ne puis que conjec- 
turer la raison pour laquelle il n'y en eut pas. La réponse à 
donner à l’Ambassadeur de France ne devait nous imposer 
aucune autre obligation que celles, publiquement reconnues, 
de l'accord franco-anglais. La première date proposée était. 
le 30 janvier, qui n’eüt sans doute pas pu être avancée, mon 
élection à moi ayant eu lieu le 25 et n'étant pas, de beau- 
coup, la dernière dans les circonscriptions rurales. Les 
Français avaient déjà attendu assez longtemps. Il faut noter 
aussi que, après avoir pris connaissance du rapport complet 
de ma conversation avec Cambon, ni Campbell-Bannerman, 
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nÿ Ripon, les deux honvmesles plus expérimentés en matière: 
politique, n'avaient suggéré: qu'il serait bon de: réunir le’ 
Cabinet. Tous les autres, à l'exception d’Asquith, n'avaient: 
jamais auparavant fait partie: d'un Ministère. IL ressort de la 
lettre déjà citée qu'il écrivit à Ripon, en: date: du 2: février, 
que le Premier Ministre eb Lord Ripon avaient soïgneuse- 
ment étudié ce rapport. Nous examinerons plus tard la 
question de savoir si l'affaire eùt dû être soumise.au Cabinet 
aprés que: la réponse fut faite, lorsque nous relaterons la dis: 
cussion qui eut lieu aw Conseil en 1942, quand lui fut sou 
mise la question des conversations militwives. 

Quel effet cette réponse produisit-elle: sur Les Français: ? 
J'en avais, en la faisant, éprouvé:une vive inquiétude, mais 
comme on. le verra tout à l'heure, je fus rappelé chez: moi Le: 
er février et ne revis plus M. Cambon de quelque: temps. 
Camphell-Bannerman vit en mon absence mon secrétaire 
partieulier, qui était alors Louis Mallet, etil écrit dans sa 
même lettre du 2 février à Ripon : « Le: secrétaire dit que 
Cambon paraît satisfait ». Je me rappelle: très distinetement 
l'impression que me donna de son opinion personnelle la 
mamière d'être: de-Cambon dans les conversations.et du 10 et 
du 31 janvier — qu’il se rendait lui-même compte que nous 
ne pouvions faire la promesse qu'il avait mission de deman- 
der, qu'il avait d'ores et déjà préparé son gouvernement à 
une réponse négative, mais que celui-ci avait néanmoins 
insisté pour qu'il posät la question: que: lui-même: consi- 
dérait que le plus que l'on pût attendre était que nous accep- 
tions la poursuite des conversations navales et militaires 
déjà engagées lorsque Lansdowne était au Foreign Offce, 
avec la différence qu'elles auraient liew directement entre 
les deux Etats-Majors et non, comme: auparavant, par le 
moyen d'un intermédiaire. M. Cambon se considérait done 
bien, en toute probabilité, satisfait. Il était moins sûr que le 
gouvernement français le fût, mais il nousiétait impossible de 
faire davantage, et c'est ee que l'Ambassadeur ne manquæ 
sans doute pas de dire. Les précautions de: la Conférence 
d’Algésiras apparurent moins menaçantes et l’on n’insistæ 
plus de quelque temps sur une aide autre que diplomatique. 
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Un changement se produisit au Foreign Office pendant 
cette période critique. Lord Sanderson, qui y était depuis 
plusieurs années Sous-Secrétaire d'Etat permanent se retira, 
et Sir Charles Hardinge, Ambassadeur britannique à Saint- 
Pétersbourg, lui succéda. Sanderson avait assumé ses fonce- 
tions durant que j'étais moi-même au Foreïgn Office, de 
1892-1895. — IT m'accueillit à mon retour en 1903 avee 
une bonté qui avait quelque chose de paternel. H me prenait 
jamais une attitude de condescendance — cependant sa 
longue expérience et ses connaissances étendues donmaient 
grand poids à ses avis. Ilaimait par dessus tout les travaux 
du Foreign Office, vivant absolument absorbé par et pour 
ses devoirs, et s’il m'était pas très prompt d'initiative poli- 
tique, if était de conseil sage et pondéré, infatigable pour 
mener une tâche à bien, incomparable rédacteur de dépèches 
importantes et, en toutes choses, un très précieux serviteur 
du pays. 

J'avais prié Sanderson d’être présent à l'une des impor- 
tantes conversations avec Cambon — sans doute lx première 
— pour maider, si besoin était, à me tirer d'affaire en fran: 
çais. Nous étions assis tous deux côte à côte sur le canané de 
cuir du bureau du Secrétaire d'Etat, Cambon dans un fau- 
teuil en face de nous. La scène reparail vivace devant mes 
yeux. Cambon commença à développer les vues de son 
gouvernement et à énoncer sa demande d'une promesse 
d'assistance armée en cas d'agression allemande. Sanderson 
sentit tout l'embarras de la situation ; il savait quelles 
conséquences troublantes risquait d'entraîner une réponse 
défavorable ; il savait aussi qu'il m'était impossible d'y 
répondre : une de ses mains était appuyée sur son genou et, 
au fur et à mesure que l'Ambassadeur insistait sur le point 
de vue français, la main ne cessait de battre sur le genou en 
un mouvement sans doute inconscient, mais éloquent des 
complexités du moment. 

La difficulté que j'éprouvais à parler le français ne fut pas 
un empêchement dans mes conversations avee Cambon. Je 
le lisais couramment, mais n'avais aucune pratique, done 
aucune facilité d'expression. Cambon se trouvait, par rap- 
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port à l'anglais, dans une situation identique à la mienne : 

il le comprenait, mais ne pouvait le parler. Il s’exprimait 
cependant si distinctement dans sa propre langue et avec 
une prononciation si claire, qu’en l’écoutant, chaque parole 
se concrétisait : il me semblait lire du français. Chacun de 
nous parla donc sa propre langue, et nous nous comprimes 
parfaitement. Afin d'en être absolument assurés, nous échan- 
geâmes un rapport fait ensuite par chacun de nous de l’une 
de ces premières conversations : la comparaison ne laissa 
aucun doute que nous avions de part et d'autre saisi chaque 
parole prononcée. À partir de ce moment, nous ressentimes 
la plus entière confiance et il ne fut plus jamais nécessaire 
de recourir à ce moyen de contrôle ni d’avoir un tiers dans 
la pièce. Tous les autres Ambassadeurs des grandes Puis- 
sances parlaient l'anglais et le possédaient bien, de sorte 
que mon insuflisance à cet égard eut de moindres inconvé- 
nients que je ne l'avais craint. 

Il convient de ne pas oublier en récapitulant l’anxieux 
désir de la France que fussent prises des dispositions entre 
nos Etats-Majors respectifs, que de son côté, l'Allemagne ne 
reslait pas inactive. Avant même mes conversations avec 
Cambon, j'eus vent qu’elle se remuait fort, et le 31 janvier 
j'eus avec le comte Metternich, aussitôt après mon grave 
entretien avec l'Ambassadeur de France, une conversation 
qui fut rapportée comme suit à notre Ambassadeur à Berlin : 


Sir Edward Grey à Sir F. Lascelles. 


Foreign Office, 31 janvier 1906. 


L'Ambassadeur d'Allemagne m'a parlé il y a une semaine d'une 
interview de Sir Frédérick Maurice publiée dans les journaux 
français. J'ai dit aujourd'hui à Son Excellence que j'avais lu cette 
interview depuis qu'il y avait attiré mon attention et l'avais forte- 
ment désapprouvée, mais qu'il en avait sans aucun doute lu l’ex- 
plication publiée dans le Times. Je lui dis que les renseignements 
qui ne cessaient de me parvenir sur l’armée allemande, ses achats 
inaccoutumés de matériel de guerre, etc, pouvaient amplement 
expliquer la façon dont Sir Frédérick Maurice et d'autres discu- 
taient les possibilités de guerre, mais j’ajoutai que je considé- 
rais de tels renseignements non pas comme indiquant de la part 


PREMIÈRE CRISE (ALGÉSIRAS) LES CONVERSATIONS MILITAIRES 97 


de l'Allemagne des préparatifs belliqueux, mais bien des précau- 
tions qu'il était tout naturel que l'Allemagne prit devant l'état 
d'esprit existant il y a six mois, et nullement en désaccord avec 
les intentions pacifiques que le comte Metternich m'assurait être 
celles de son pays, le mot « préparatifs » comportant à mon sens 
une intention d'attaque, celui de € précautions » n'indiquant que 
celle de défense, 


Le comte Metternich affirma que, d'après les constatations 
faites par Sir Charles Dilke et d'autres, la France s'était, elle 
aussi, beaucoup occupée de consolider ses positions. Je répondis 
que je ne doutais pas que ce fût vrai et que cela aussi n’était de 
sa part qu'une très naturelle précaution à prendre en vue des con- 
ditions et de l’état d'esprit régnant quelques mois auparavant, 
mais que je pouvais lui donner l'assurance que tant que je reste- 
rais au Foreign Office, et de. fait, aussi longtemps que le Gouver- 
nement actuel serait au pouvoir, nous ne consentirions à favoriser 
que de simples précautions dans le sens que j'avais donné à-ce 
mot el non des préparatifs agressifs. Agréez, etc. 


EnwarD GREY. 


Cette conversation appelle q uelques réflexions. La distinc- 
tion éntre les préparatifs de guerre et les précautions contre 
une attaque est réelle, précise et nettement déterminée dans 
l'esprit de ceux qui édifient des armements, mais n’est ni 
apparente ni certaine pour d'autres. On rapporte que Bis- 
marck dit, pendant ses années de retraite, qu'il avait fait 
trois guerres, celle contre le Danemark en 1862, contre l’Au - 
triche en 1866 et contre la France en 1870. Le monde sait 
par les révélations sur la dépêche d’Ems, que la guerre avec 
la France fut voulue par les militaristes allemands ; l’Alle- 
magne préparait ses armeménts én vue d'une guerre contre 
la France et non pas seulement à titre de précaution contre 
une attaque de la part de celle-ci. D’autres pays ont été en 
droit, depuis les révélations de Bismarck, de considérer les 
armements allemands avec une toute particulière appréhen- 
Sion. 11 s'ensuit que l'Allemagne est d'autant plus disposée à 
trouver suspectés les intentions des autres pays qui com- 
plètent leurs armements, car nous ne sommes que trop dis- 
posés à attribuer à d’autres les motifs et Les projets que nous 
entretenons nous-mêmes. 

La conclusion saute aux yeux : c’est que les grands arme- 
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: ments conduisent fatalement.à la guerre : s’il.y a armement. 
| d'un, côté, il faut qu'il. y ait armement de l'autre, Tandis 
| qu'une nation: arme, d’autres nations ne peuvent, en demeu- 
| rant sans défense, l'inciter à l'agression, Les armements 
| exigent un équipement : les armées ne peuvent servir à rien 
| sans chemins de fer stratégiques. Chaque mesure. adoptée 
| par une nation est notée, et. mène.à des contre-mesures de 
| la part.des autres: 
| L'accroissement des armements qui est censé donner à: 
| chaque pays la conscience: de sa: force: et un: sentinrent de 
| sécurité, éveille au contraire un sentiment de crainte provo- 
| qué par la conscience, de la force des. autres peuples. La 
| crainte engendre le soupçon, la, méfiance de maux imagi- 
| naires:de-toute espèce, jusqu'au moment où chaque gouver-. 
| nement éprouve le sentiment que ce serait crime, voire 
| trahison envers son propre pays, que de ne pas se prémunir 
| contre un danger possible, tandis que l'autre gouvernement 
: considère chaque mesure de précaution prise par autrui 
comme une preuve d’intentions hostiles. 
De pareilles réflexions sur la situation m'’eussent, à l’é- 
poque de ma conversation avec Metternich, paru être les con- 
- seils in extremis d'un pessimisme coupable et que rien 
n'autorisait, bien faits pour précipiter une catastrophe qui 
se pouvait éviter, 
| J'examinerai plus lard quel effort de plus nous eussions 
| pu faire pour détourner la guerre en 1914 ; j'expliquerai 
| comment il sembla, à ce moment, — et je crois encore que 
c'est la vérité — que la puissanee militaire allemande choi- 
sit son heure et précipita la guerre, et que, s’il y avait eu en. 
Allemagne un réel désir de paix, l'on n'aurait pas vu surgir 
d'une querelle austro-serbe une grande guerre européenne. 
Mais, quoique tout ceci soit exact, ce n’est pas à mon avis 
la cause véritable ni déterminante de la Grande Guerre. Les 
énormes accroissements d'armements en Europe, le sentiment 
d'insécurité et de crainte qu'ils provoquèrent — voilà ce qui 
rendit la guerre inévitable. Tel est, à mon sens, la plus juste 
interprétation de l’histoire, la leçon que le présent devrait 
tirer du passé dans l'intérêt de la paix future, l’aver- 
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tissement. à transmettre à. ceux- qui viendront après nous. 

L'explosion de l'Empereur d'Allemagne causant. avec le 
Capitaine Allenby, le 16 janvier. 1906 illustre bien l'effet des 
armements et des précautions prises de part et d'autre de la 
frontière. Voici le passage du rapport du capitaine Allenby 
reproduisant les propres paroles: de l'Empereur: 

« Voici la France qui vient, en ces derniers six mois, de 
remeltre ses frontières en état, de s’approvisionner en mu- 
nitions, de réparer ses forteresses en vue d'une ineursion 
prévue de mes troupes, tandis que-je n'ai pas bougé-un sen, 
wagon de munitions ! » 

Ce fut dans les mois précédents de 1905’ que la France 
consentit, sous la pression allemande, à l'humiliation du 
renvoi de M. Delcassé. Elle s'y. était sentie. contrainte par 
le fait que l'Allemagne était beaucoup plus prête: à la gnerre: 
qu'elle. L’exigence allemande ne lui laissait. pas d’autre 
alternative que de mettre au point'ses forces et ses équipe- 
ments. Et cependant le fait pour elle de l'avoir fait éveillait 
évidemment en 1906, dans l'esprit de l'Empereur, une im- 
pression aussi défavorable quercelle produite sur les esprits 
français par les: armements: de l'Allemagne. 

Quoique anticipant ainsi sur mon récit, je veux achever 
l'histoire des conversations militaires en racontant briève- 
ment ce qui se passa dans les années qui suivirent. 

La crise de la Conférence d'Algésiras-passa:; le: Ministère 
ne fut pas; dans son ensemble, mis au courant de ces con- 
versations, qui durent cependant être connues deceux des . 
Ministres qui firent. partie de la Commission. de. Défense 
Impériale. I] n’en est plus. question. dans mes. notes jus- 
qu'en ‘1911. [1 semble qu'en janvier de: cette année:là, il y 
ait eu une Commission inter-ministérielle pour les Affaires 
Etrangères, comprenant Asquith,. Morley, Lloyd, George, 
Haldane et, moi-même, mais je n'ai aucun souvenir. qu'il. y 
ait été question des pourparlers militaires. Cependant le & 
avril 1914, j'attirai l'attention: d'Asquith sur ce sujetidans.la 
lettre ci-dessous. La dépêche de Bertie à laquelle la lettre 
fait allusion, devrait se trouver dans: les archives du Dépar- 
tement, mais les recherches faites n’ont pu l'identifier. Celle 
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qu'on va lire en est une Copie trouvée dans mes papiers 


personnels. 
| . 16 avril 4941. 
MoN CHER ASQUITH, 


. . 


Veuillez prendre connaissance de la dépêche de Bertie en date 
du 43 avril. Je l'ai annotée pour vous, pour Morleÿ où pour 
| Haldane, et je vous propose, dès le retour de Haldane, d'en 
causer avec Morley et lui. 
Au début de 1906, les Français nous demandèrent: « S'il ya 
guerre avec l'Allemagne, serez-vous disposés à nous aider ? 
Nous répondimes : « Nous ne pouvons rien promettre, il faut 
que nos mains restent libres. » 
| Les Français insistèrent alors pour qu’il fût permis aux auto- 
rités militaires de procéder à des échanges de vues, les nôtres 
devant dire ce qu’elles pouvaient faire, les Français comment ils 
aimeraient que l'on agit, si nous prenions le parti de la France. 
Faute de quoi, comme le faisaient ressortir les Français, même si 
nous décidions de les appuyer, nous ne serions pas en mesure, 
si la guerre éclatait, de le faire efficacement. Nous acceptàmes. 
Jusqu'à ce point, C.-B, R. B H.,et moi étions seuls au courant 
de ce qui se passait — vous étiez tous éparpillés pour les élections. 
Les experts militaires se mirent done à causer. Je n'ai jamais su 
ce qu'ils arrêtèrent. La position était que le gouvernement restait 
entièrement libre, mais que les militaires sauraient ce qu’ils 
avaient à faire le cas échéant. 3 
A moins que les plans de guerre français n'aient été modifiés, 
tout devrait donc être au point, mais il est clair que l’on va nous 
demander quelque chose. 
Sincèrement vôtre, 
E. G. 


= _ e LE 


C'est au cours de l'été de la même année que survint 
la crise d'Agadir. 11 y eut des craintes sérieuses qu'elle n'en- 
trainât la guerre entre la France et l'Allemagne ; la France 
était anxieuse de savoir si, en l'occurrence, l’Angleterre 
apporterait à la France un appui sérieux. La situation 
était précisément la même qu'à l'époque de la Conférence 
d'Algésiras : nous ne pouvions prendre aucun engage- 


\ 


ment. Les conversations militaires (1) cependant, furent 


(1) Ces entretiens envisagèrent l'éventualité du passage des Allemands 
par la Belgique, ainsi que celle de la coopération des’ Forces Expédition- 
paires britanniques, 
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certainement poussées activement, et en septembre Asquith 
m'écrivail : 
Archerfield, 5 septembre 1911. 


MON CHER GREY, 

Des entretiens, tels que celui qui a eu lieu entre le général 
Joffre et le colonel Fairholme me paraissent assez dangereux, 
surtout pour ce qui à trait à l'éventualité d'une coopération bri- 
tannique. Il ne faudrait pas encourager les Français, dans les cir- 
constances actuelles, à établir leurs plans sur des suppositions 


de ce genre. 
Votre 


H. H. A. 
A ceci je répondis : 


Mon cuer ASQUITH, 


Interdire à nos experts militaires de s’entretenir avec les Fran- 
çais provoquerait une véritable eonsternation. Sans doute ces 
conversations et nos discours ont-ils éveillé l'espoir d’un appui: 
il fallait s’y attendre. 

D'après les nouvelles d'aujourd'hui les Allemands continuent 
les négociations sans se presser, ils passent du Congo à des 
concessions économiques au Maroc. Je viens de voir Cambon qui, 
dans l’ensemble, augure bien de l'avenir. Il me semble à moi que 
les négociations vont aborder un terrain des plus fastidieux, 
mais nullement dangereux. 


4 


Sincèrement vôtre 
E. GREY. 


On remarquera que ces lettres se rapportent non pas à 
des espérances générales de la part de la France, mais à un 
espoir ne concernant que la crise d'Agadir, et fondé en par- 
tie sur les discours publics prononcés chez nous à l'occasion 
de cette crise, 

L'affaire d'Agadir avait ainsi attiré l'attention sur les 
échanges de vue militaires de plusieurs membres du Cabinet 
siégeant à la Commission de Défense Impériale. Ceux des 
Ministres qui n’en avaient pas été directement informés 
étaient en droit de savoir exactement.où nous en étions avec 
la France, aussi décida-t-on de discuter ouvertement l'affaire 
en Conseil. La seule difficulté provenait de ce que la chose 
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‘durait depuis si longtemps à l'insu du Cabinet. Ceux de nos 
collègues qui en entendaient parler pour la première fois 
soupçonnèrentaussitôt qu'il y avait quelque chose à cacher. 
Si ces conversations n'engageaient réellement pasle pays, 
comme je le déclarais, pourquoi avoir omis de les en infor- 
mer ? On exigea une affirmätion écrite que nous avions plei- 
nement réservé notre liberté ‘d'action. J’eus l'impression 
-que:cærtains des Ministres. qui n'avaientipas fait: partie-de 
“la Commission de Défense Impériale, s’attendaient à ce-que 
cette demande fût accueillie avec hésitation, et que c'est avec 
une surprise pleine de soupçon qu'ils nous virent, Asquith et 
moi, y accéder immédiatement. J'avais déclaré à M. Cambon 
de façon si précise que le gouvernement devait rester entiè- 
rement libre que je ne prévoyais pas la moindre difficulté à 
obtenir de lui.un échange satisfaisant de notes à ce sujet. Je 
-sa vais qu'il comprenait et aceeptait-la situation et me soudè- 
verait pas de difficultés ; si d'ailleurs le moindre doute avait 
été émis, j'étais tout prêl à exiger que cessât tout échange de 
vues militaires lesquels ne sauraient être repris que lorsque 
les conditions dans lesquelles ils avaient :lieu seraient nette- 
ment établies. J'acquiesçai donc volontiers-et sur-le.champà 
Aa proposition que ces conditions fussent fixées:par écrit. 
Nous commençämes la rédaction du -projèt de lettre, êt 
j'eus encore l'impression que l'on était surpris de ce que 
nous acceptions les mots catégoriques qui furent proposés. 
La lettre, approuvée par le Cabinet, fut signée et remise par 
moi à Cambon, qui m'en remit en échange une-similaire, A 
partir-de ee moment’tous les Ministres furent au courant de 
la «situation ; les ‘lettres furent publiées en 1914, mais‘il 
n'est pas inutile de les reproduire ici. 


Sex Edward Grey à M. Cambon, 
Ambassadeur de France à !Lonitres. 
Foreign Office, 22 novembre .4942. 
MON CHER AMBASSADEUR, 


Les experts navals ét militaires francais ét anglais ont eu, en 
ees dernières-années des consultations. Il a toujours été entendu 
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que ces consultations ne restreignaient en rien la liberté que se 
réservaient nos Gouvernements de décider ultérieurement si oti 
ou non ils se prêteraient mutuellement une aide militaire, et nous 
étions bien d'accord pour considérer qu'elles ne comportaient de 
part ni d'autre aucun engagement d'action directe en .cas d’une 
contingence qui ne s’est pas produite et peut ne jamais se pro- 
duire. Par exemple, la disposition respective des flottes française 
et britannique à l'heure actuelle n'est pas basée sur une promesse 
de coopération de guerre. 

Vous avez cependant fait ressortir que si l’un ou l'autre Gou- 
veruement avait de graves raisons de prévoir de la part d’une 
troisième Puissance une attaque non provoquée, il pourrait deve- 
air essentiel de savoir si l'un pourrait compter sur une aide 
armée de la part de.l’autre. 

Je suis tout-à-fait d'avis que si l'un de nos Gouvernements 
avait de graves raisons de s'attendre à une altaque non provo- 
quée d'une tierce Puissance, ou quoi que ce soit menaçant la paix 
générale, il lui faudrait immédiatement discuter avec l’autre 
l'opportunité d'agir de concert pour empêéher l'agression et sau- 
vegarder la paix, el dans ce cas, les mesures qu'ils seraient dis- 
posés à prendre en commun. Si ces mesures enträînaient tune 
action militaire, les plans élaborés par les Elats-Majors seraient 
aussitôt pris en considération et nos Gouvernements décideraient 
älors de leur mise en œuvre. 

Agréez, ete. 
E. Grey. 


M. Cambon à Sir Edward Grey (1) 


Ambassade de‘France, 23 novembre 4942, 


Cuer ‘Sir Ewan, 


Par votre Ilettre en‘date d'hier 22-movembre, vous m'avez rap - 
Ipelé:que, dans ces dernières années, les autorités militairesret 
navales de la France etde la Grande-Bretagne s'étaient. consultées 
de temps en temps ; qu'il avait teujours été entendu que ces con- 
sultations ne restreignaient pas la liberté, pour chaque Gouver- 
nement, de décider dans l'avenir s’ils se prêteraient l’un l’autre le 
concours de leurs forces armées ; que, de part et d'autre, ces con- 
sultations entre spécialistes n'étaient et ne devaient pas être con- 
sidérées comme des engagements obligeant nos Gouvernements 
à agir dans certains cas ; que cependant je vous avais fait obser- 


(1} Texte original de la lettre de M. Paul Cambon, (N. du T). 
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ver que, si l'un ou l’autre des deux Gouvernements avait de 
graves raisons d'appréhender une attaque non provoquée de la 
part d'une tierce Puissance, il deviendrait essentiel de savoir s'il 
pourrait compter sur l'assistance armée de l’autre. 

Votre lettre répond à celte observation et je suis autorisé à 
vous déclarer que, dans le cas où l'un de nos deux Gouverne- 
ments aurait un motif grave d'appréhender soit l'a: ression d'une 
tierce Puissance, soit quelqu'événement menacant pour la paix 
générale, ce Gouvernement examinerait immédiatement avec 
l’autre si les deux Gouvernements doivent agir de concert en vue 
de prévenir l'agression ou de sauvegarder la paix. Dans ce cas, 
les deux Gouvernements délibéreraient sur les mesures qu'ils 
seraient disposés à prendre en commun ; si ces mesures Compor- 
taient une action, les deux Gouvernements prendraient aussitôt 
en considération les plans de leurs Etats-Majors et décideraient 
alors de la suite qui devrait être donnée à ces plans. 


Autant qu'il m'en souvienne, le Cabinet était pleinement 
renseigné sur toutes autres questions importantes en poli- 
tique étrangère. 

J'ai toujours regretté cependant que le fait des conversa- 
tions militaires ne lui ait pas dès l’abord été soumis : cela 
eût évité des soupçons inutiles. Mais j'éprouvai une grande 
satisfaction de ce qu'elles lui aient 6t6 révélées quelque 
deux âns avant que nous ne soyions appelés à faire face à 


” la guerre. 


Le Conseil des Ministres prit alors une sage décision en 
demandant que les conventions soient établies par écrit. 
Cambon et le Gouvernement français ayant sous les yeux 
leurs propres minutes de nos conversations diplomatiques 
n'auraient jamais songé à contester la réalité ; mais la con- 
firmation par écrit et signée des deux côtés prévint tout 
malentendu vis-à-vis de l’opinion publique britannique et 
du monde extérieur lorsqu'éclata la crise en 1944. 


Mort de Lady Grey. — La conférence d’Algésiras, — Obiigations diplo- 
maliques britanniques. — Méfiance en France, — L'épreuve de Casa- 
blanca. — Opérations allemandes à Paris et à Saint-Pétersbourg. 
— Pour rassurer la France. — Consolidation de l'Entente, — Une lettre 
à Campbell-Bannerman. — La place au soleil de l’Allemagne, 


Quoique ce récit soit sous forme d'autobiographie, il sera 
limité en substance à ce qui, directement ou indirectement, 
relève de la politique, et principalement de la politique exté- 
rieure. Je suis cependant parvenu à une brisure dans ma vie 
d'un caractère trop intime même pour une autobiographie, 
et qui exerça pourtant un tel effet sur ma vie publique que 
force m'est d'en faire mention. 

Dans l'après-midi du jeudi 1°" février, lendemain de ma con- 
versation si épineuse avec Cambon, un télégramme me fut 
apporté pendant la séance de la Commission de Défense Impé- 
riale à laquelle je prenais part: il m'annonçait que ma femme 
avait été projetée d'une voiture aux environs de Fallodon, 
el lransportée, sans avoir repris connaissance, dans le cottage 
du maître d'école du village, tout près du lieu de l'accident. 

J'y arrivai dans la nuit: elle ne reprit pas un instant 
Connaissance et mourut au petit jour du dimanche 4 février. 

Il ne m'est pas possible, en jetant un regard en arrière 
sur la tâche accomplie de me dire : « Dans ce cas-ci, si elle 
avait vécu, j'aurais pris une autre décision », ou: « ci, 
l'aurais pensé ou parlé différemment. » Mais, pour indéfinis- 
sable et impondérable qu'il fût, le contrecoup sur mon 
travail n’a pu manquer d'être considérable. 


Re Ent e EN ZE it ve D _: 
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J'avais connu pendänt vingt années dars mon intérieur le 
viviliant appui, inestimable surtout pour un homme absorbé 
par une carrière publique, d’une compagne qui ne concevait 
rien de petit ni de mesquin. À présent je vivais seul: ceci 
était déjà, en soi, un changement si absolu que, quoiqu il se 
produisit dans ma vie privée, ilne pouvait manquer d'in- 
fluer sur mon caractère ét mes travaux. 

J'avais, en outre, eu coutume de discuter avec ma femme 
toutes Les questions politiques, de partager avec elle toutes 
mes pensées. Elle était d'une largeur de vues rare, prenait 
intérêt à tout, son opinion était toujours personnelle et indé- 
pendante, souvent même si originale, si pénétrante, qu'elle 
donnait aux -choses ‘un aspect lout nouveau. Ses idées 
n'étaient jamais banales ni empruntées à autrui, n'avaient 
rien de conventionnel, n’élaient imbues d'aucun préjugé de 
parti ou de classe. Tout ceci m'était enlevé d'un coup. En- 
semble nous avions acquis des connaissances, échangé nos 
‘pensées, ensemble dévéloppé nos goûts ét nos occupations 
préférées. ‘Etvoici que la pensée se trouvait brisée, l'œuvre 
en suspens. Pendant longtemps le passé parut à celui qui res- 
tait seul plus réel que lerprésent. La lettre mentionnée plus 
haut, que je lui avais écrite après ma conversation avec Cam- 
bon, parvint à Fallodon trop tard pour être lue par élle. Si 
elle avait vécu, nous en aurions ensemble étudié le contenu. 

J'écrivis à Campbell-Bannerman que j'étais très ébranlé, et 
préférerais démissionner. Il n’encouragea à continuer, et au 
‘bout d’une semaine les papiers du Foreign Office me furent 
à nouveau envoyés à Fallodon. De même que le mécanisme 
du corps s'assimile les aliments, le mécanisme de mon cer- 
veau recommença à s'assimiler la besogne journalière : ainsi, 
après une pareille épreuve, la vie reprend, inéluctable, mais 
‘la personnalité reste écrasée et c’est machinalement que le 
travail s’accomplit. [l n'apparaît pas, et je d’ai pas souvenir 
qu'il m’aitfallu prendre aucune décision importante jusqu'au 

moment où je retournai à Londres pour la rentrée du Parle- 
ment reprendre ma place au Foreign Office et au Conseil des 
Ministres. 

J'ai déjà donné un aperçu des appréhensions soulevées ét 
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des précautions prises en vue de Ha Conférence d'Algésiras 
en retraçant les transactions qui la précédèrent. Quelque 
“versé qu'il fût dans les grandesaffaires publiques, Lord Ripon 
Jui-même :exprima-ses inquiétudes dans une lettre adressée 
à Lord Fitz-Maurice citée dans la Vie de Lord ‘Ripon, 
{pages 292-3). Le passage suivant relatif à la Conférence im- 
minente en donne l'un des aspects qui S'imposaient à nos 
“esprits : « Îl semble presque impossible qu'il en sotte une 
guerre européenne, mais lorsque l’on a affaire à un potentat 
de l'espèce de l'Empereur allemand, on ne saurait éprouver 
de réelle sécurité. J'imagine que l’un des buts qui lui tient 
Te-plus-au cœur est de briser l'Entente Cordiale ét de nous 
séparer de la France, et j'ai quelque ‘appréhension qu'il n'y 
parvienne ». 

Lord Ripon continue en exprimant l'opinion qu'il se refuse- 
rait personnellenrent à aller au-delà de Pappui diplomatique 
auquel nous nous étions publiquement engagés, et il prévoit 
que si la Conférence échouait ét que se produisissent ‘de 
graves perturbations, le peuple francais serait fort déçu de 
notre attitude. 

Pour “ma part j'étais surtout préoccupé de a première 
phase de'Fa Conférence ; le fait de savoir s’il faudrait “plus 
qu'umappui diplomatique, etsi, dans ce cas*nous déciderions 
de l'apporter , était une autre étape hypothétique à laquelle 
nous n’éfions pas encore parvenus et dont il étaît inutile de 
m'inquiéter pour l'instant. Nous ne pouvions, à mon avis, 
donneraucune garantie d'appui militaire ; l'Etat-Major n’é- 
tait pas en état de le faire ; seuls le Parlemerit et l'opinion 
publique pouvaient, l'heure venue, en décider : ÿl n'y avait 
donc rien à faire encore en ce sens, ni à s’en préoccuper. 

Mais l’accomplissement de notre obligation de dommer à la 
France notre appui diplomatique était non pas hypothétique, 
mais immédiat. Si-nous y manquions, c'était Ja’fin de l’En- 
tente, et tout ce-qui avait été gagné par l'accord anglo-fran- 
çais serait perdu. Nous ncus -rétrouverions an même point 
qu’en 1892-95, constamment à la veille d'une guerre avec Ha 
France ou la Russie ou avec les deux réunies, ét dépendant, 
‘Pour nôtre situation diplomatique dans le monde, du ’bon 


— 
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vouloir germanique. Mon souvenir des désagréments et des 
dangers de cette situation, lorsque j'élais pendant ces 
années-là au Foreign Office, restait vivace et déplaisant ; 
j'avais encore présent à l'esprit le soulagement éprouvé à la 
conclusion de l'accord. J'étais bien décidé à ne pas reglisser 
dans la vieille fondrière, mais de me maintenir sur un ter- 
rain qui me paraissait plus solide et plus sûr. Il n’était pas 
question en ceci d’user contre l'Allemagne de nos relations 
meilleures avec la France ou la Russie ; il fallait, au con- 
traire, espérer que celles avec l'Allemagne s'amélioreraient. 
En fait, l'expérience récente incitait certains esprits du 
Foreign Office à croire que nos rapports avec l'Allemagne 
seraient, actuellement, meilleurs qu'ils ne l'avaient été alors 
que la diplomatie germanique prospérait, ou du moins envi- 
sageait avec satisfaction nos querelles avec la France et la 
Russie et exploitait la situation ainsi créée. Nous avions 
subi, de 1886 jusqu'à l'Accord anglo-français en 1904, de 
fort désagréables expériences ; notre situation diplomatique 
n'avait cessé de s’affaiblir ; aussi étions-nous bien détermi- 
nés à n'y pas retomber. C’est pourquoi les attaques dirigées 
contre l'Entente tendaient à la confirmer plutôt qu'à l'affai- 
blir. La préserver était une question d'intérêt, comme c'était 
aussi un point d'honneur d'agir dans le sens des obligations 
diplomatiques qu'elle comportait. 

Je ne me rendis cependant pas immédiatement compte 
combien la situation était délicate, je ne prévoyais pas les 
efforts que l'on ferait pour faire croire à la France que nous 
manquerions aux obligations prises par nous, pas plus que 
je ne compris combien les Français seraient sensibles sur ce 
point et qu'il suffirait de peu pour ébranler leur confiance. 

Ea diplomatie, la confiance a des racines bien peu pro- 
fondes, l'Entente anglo-française était encore bien récente, 
elle n'avait pas été mise à l'épreuve, et je ne devais pas tar- 
der à m'apercevoir combien il serait difficile de ne pas éveil- 
ler la méfiance de la France. L'heure critique survint très 
subitement. 

Le point sur lequel la France insistait à la Conférence était 
que les ports marocains fussent placés sous la surveillance de 


ATMOSPHÈRE DE SUSPiCION 109 


forces de police franco-espagnoles : les Allemands firent pro- 
poser par l'Autriche qu’exception fût faite pour le port de 
Casablanca. La France vit aussitôt dans cette proposition 
une intention de faire pénétrer au Maroc d’autres influences 
que la sienné et celle de l'Espagne ; elle sSupposa que Casa- 
blanca deviendrait un centre d'influence politique alle- 
mande — un port allemand, Sinon pourquoi l'Allemagne 
insisterait-elle tant pour que Casablanca fit exception à 
un régime jugé acceptable pour les autres ports maro- 
cains ? R 

Les Français considérèrent que la question était vitale et 
s’y opposèrent vigoureusement, tandis que le délégué alle- 
mand à Algésiras insistait avec une égale fermeté. : Nous 
soutinmes la France de tout l'appui diplomatique que nous 
lui avions assuré. À ce moment critique, alors que la ten- 
sion était au plus haut, on mit tout à coup en circulation 
la rumeur que nous allions abandonner le point de vue fran- 
çais. L’une des versions était que Nicolson, le délégué britan- 
nique à Algésiras, aurait dit à son collègue allemand ‘que 
la France devrait céder. A Algésiras, à Paris, à Saint-Péters- 
bourg, partout, ce racontar se dressa devant nous, et partout 
on y crut. Ce fut aussi subit qu'un raid aérien — quoique la 
comparaison ne fût pas encore de circonstance. La première 
bombe tomba sur moi sous forme d’un télégramme de Ber- 
tie (1) qui me parvint un soir dans mon bureau de la Chambre 
des Communes, me faisant part que M. Etienne, l’un des 
membres du Cabinet français lui avait dit :« Il paraît que 
vous allez nous abandonner ». 

La supposition que nous ayions pu manquer à-l'engage- 
ment pris me bouleversa, et je répondis à Bertie par un télé- 
gramme indigné disant que nous avions soutenu Ja France 
pendant toute la durée de la Conférence d’Algésiras, et 
même, lorsque c'avait été nécessaire, dans toutes les capi- 
tales de l'Europe ; que nous continuerions à le faire aussi 
longtemps que le désirerait le Gouvernement français et 
tant qu'il nous ferait confiance. On Jjugera des proportions 


(D Sir Francis Bertie, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, élevé à la 
Pairie au cours de la guerre (N. D, T.), 
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qu'atteignit. l'affaire: à Paris par la dépêche suivante de: 


- Bertie. ; 


Sir FE. Bertie à Sir Edward Grey. 


(Rèecue le 21 mars). 
; Paris, 17 mars: 1906. 


J'ai-eu l'honneur, dans ma-dépêche, N° 404, confidentielle, du, 
{1 de ce mois, de vous rapporter une conversation que j'avais. 
eue la veille avec le Ministre des Affaires Etrangères au sujet du 
projet autrichien de police sur les ports du Maroc: 

Au cours de mon entrevue avec M. Rouvier, celui-ci me luti 


| une lettre de:l'Ambassadeur: de France à Londres: où il était. dit 


que: vous auriez acquiescé à son idée de proposer à l'Allemagne, 
à litre de concession, le choix d'un. Inspecteur Général. pris 
dans un petit Etat pour la haute direction de tons les ports, y 
compris Casablanca qui, comme les sept autres, serait sous là 
surveillance d’une-force:dé: police française ou-espagnole: ? 

Vu l'état: de: l'opimion publique em France provoqué parles: 
diflérends avec l'Allemagne àla Conférence d’Algésiras, il était: 
évident que si le gouvernement de Sa Majesté semblait pousser 
le géuvernement français à céder aux exigences de l'Allemagne 
à propos de Casablanca, cela produirait ici le plus malencontreux 
effet. 

Je: vous ai télégraphié: le 43 quelques extraits du: journal Le 
Temps précisant. les-instruclions, confirmées au délégué français 
par M. Rouvier ayant de quitter le pouvoir. Pour ce qui avait 
trait. à la police, ces instructions, affirmait le journal, acceptaient 
un Inspecteur Général, pourvu que la police fût franco-espagnole, 


_maïs ne devaient en aucun cas admettre que cette Inspection: püt 


devenir: une: coopération, et devaient refuser catégoriquement: 
que l'on attribuât aux Inspecteurs le commandement direct d’un 
port. 

J’eus l'honneur de recevoir dans l'après-midi du 14 de ce mois 
votre: télégramme N° 40, déclarant que vous concluiez de la 
publication de ces instructions que le gouvernement français 
jugeait impossible de faire la concession pour la police de Casa: 
blanca exigé par l'Allemagne, et que: dans ce cas, il allait de soi 
que. le gouvernement de Sa-Majesté soutiendrait le gouvernement 
français, que je devais lui en porter l'assurance, en même temps 
que vous adressiez à M. Cambon une communication à cet effet. 

Jé me rendis de suite au Quai d'Orsay et! vis M. Louis, le 
Directeur politique. Ikme dit que l’auteur de l'article du Temps 
était renseigné de bonne source, et que les extraits sur lesquels 
j'attirais son attenl:on reproduisaient bien Le sens général, mais 
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non le texte des instructions remises au délégué français, les- 
quelles, m’assura-t-il, n'avaient en rien été modifiées dépuis 
qu'elies vous fürent communiquées il y a quelques jours. 

H ajouta que le Ministère Sarrien qui venait d’être constitué avait 
confirmé dans sa déclaration de cet après-midi (L4jaux Chambres, 
les grandes lignes de la politique étrangère du Cabinet Rouvier, 
mais n'avait pas encore eu lé temps d'en étudier les détails tou- 
chant le Maroc ; qu'il faudrait sans nul doute vingt-quatre ou qua- 
rante-huit heures à M. Bourgeois qui avait ce jour-là même pris au 
Ministère dés Aflaires Etrangères la succession de M: Rouvier, pour 
décider s'il convenait ou non d'envoyer de nouvelles instructions. 
au délégué français à Algésiras, et qne l'on;vous aurait certaine- 
ment une vive reconnaissance du message que je venais de lire, 
qui serait sans relard communiqué à M: Bourgeois. 

Je rencontrai ce même soir du 14, à une réception à l'Ambassa- 
de d'Allemagne, le Ministre de la Guerre, lequel me dit que les 
choses allaient mal à Algésiras, car le bruit courait que l’Angle- 
terre ne continuait pas son appui à la France. 

Je répondis que si le gouvernement français était résolu à ne 
pas accepter la proposition autrichienne pour Casablanca, le gou- 
vernement de Sa Majesté continuerait à soutenir, comme il l'avait 
fait jusqu'ici, les vues de là France à la Conférence. ; 

M. Etienne se déclara lieureux dé ce que je lui disais,, car on l'ui 
avait donné à entendre que tel n'était pas le cas. Je lui répondis 
que je venais précisément, sur vos instructions, de porter cette 
assurance au Ministère des Affaires Etrangères 

Dans la journée du 15, M: Crozier, Ministre de France à Copen- 
hague, qui.est un ami intime dé M. Bourgeois, vint voir M. Lis- 
ter (1) qu'il a connu à Copenhague. 11 dit à celui-ci qu'il avait eu 
la veille une longue conversation avec. M. Bourgeois qui, d'après 
ce que me donna à entendre le soir le Ministre des Affaires Etran- 
gères, avait chargé M. Crozier dé causer avec M. Lister. Il ressort 
deleur entretien que plusieurs membres influents <t'compétents 
du Parlement français s'étaient eflorcés de persuader M. Bourgeois 
pendant la constitution du Ministère, que la politique de l’Angle- 
lerre sous la direction. des conseillers actuels de Sa Majesté serait, 
en vue du changement de gouvernement en France, dè se retirer 
de touté participation dans la politique continentale et de se 
retrancher dans un complet isolement. Ils soutenaient que le con- 
seil donné par Sir A. Nicolson à Algésiras au dèlégué français 
était une première indication de l'intention de cesser le plus tôt 
possible tout appui à la politique française. 

M. Crozier expliqua que M. Bourgeois, n'étant pas au courant 
des récents événements, éprouvait de grandes inquiétudes, et ne 


(1) Conseiller de l'Ambassade d'Angleterre-à: Paris {(N, D: L). 
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* savait s’il fallait ou non ajouter foi à ce qu’on lui avait dit. Lors 
* qu'il chargea M. Crozier de faire cette communication à M. Lis- 
* ter, M. Bourgeois n'avait pas encore reçu votre message du 44 
dont, ainsi que je vous l'ai fait savoir par mon télégramme N° 27 
» du 15, il me pria de vous remercier bien cordialement, de vous 
* dire qu'il était arrivé fort opportunément à un moment très cri- 
- tique, et qu'il l'avait aussilôt utilisé avec les meilleurs résultats. 
| Je présume, d’après ce que me dit M. Clemenceau, le nouveau 
… Ministre de l'Intérieur, — mon entretien avec lui se trouve résu- 
mé plus loin — que M. Bourgeois entendait par là quelques col- 
 lègues qui doutaient encore. M. Clemenceau, que je connais de- 
puis quelque temps déjà, m'avait fait une visite vers la fin de 
l'après-midi. Il professe des tendances anglophiles et a toujours 
été dans son journal, L'Aurore, un ferme protagoniste de rela- 
tions politiques intimes entre la France et l'Angleterre. 
M. Clemenceau vint accompagné de son Sous-Secrétaire d'Etat 
P. ct me dit qu'au Conseil de Cabinet du 14 des doutes avaient été 
exprimés sur la fidélité de l'Angleterre envers la France. On 
l'avait soupconnée de quelque combinaison occulte avec l'Alle- 
magne aux dépens de la France, et l'on en voulait trouver une 
% preuve dans le conseil douné par Sir A. Nicolson au Délégué 
& ‘français. M. Clemenceau fut, m'affirma-t-il, le seul à combattre 
dès l'abord cette supposition, se déclarant certain que ce conseil 
avait été exprimé sous le coup d’une méprise. Aussi avait-il été 
ravi de constater par votre message remis à M. Bourgeois après la 
séance du Conseil, que sa conviction que l'Angleterre n’abandon- 
nerait pas la France se trouvait ainsi confirmée. 

Au reçu de votre télégramme du 16, j'allai voir M. Bourgeois, 
M. Clemenceau, et M. Etienne. Je leur dis que vous m’aviez auto- 
risé à leur déclarer que la plus cordiale coopération avec la 
France dans toutes parties du monde constituait un point capital 
de la politique britannique, et qu'il n'avait jamais été question 
pour le Gouvêrnement de Sa Majeslé de cesser l'appui qu'elle 
apportait à la France pour les questions en discussion à Algési- 
ras. Get appui lui avait été acquis durant toute la Conférence et 
dans toutes les capitales d'Europe où il avait été nécessaire de le 
manifester, et continuerait aussi longtemps que le désirerait le 
Gouvernement français et qu'il garderait sa confiance au Gouver- 
nement de Sa Majesté. 

Que si Sir Arthur Nicolson avait donné en toute franchise un 
conseil à M. Révoil, c'était parce qu'il ne doutait pas un instant 
que son collègue français comprendrait que le délégué britan- 
nique continuerait à le soutenir à la Conférence ; que dans les 
remarques que vous aviez faites lors de votre conversation avec 
l'Ambassadeur de France vous aviez parlé dans le même esprit, 
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et que vous étiez assuré que M. Cambon les avait de même com- 
prises et rapportées. 

MM. Bourgeois, Clemenceau et Etienne se déclarèrent pleine- 
ment rassurés. « ? 

M. Bourgeois me dit, à titre tout-à-fait confidentiel, que 
l'Ambassadeur Austro-Hongrois était venu le voir le 43 et lui 
avait demandé officieusement, mais sans doute sur les instruc- 
tions de son gouvernement envoyées avec l’assentiment de l’Alle- 
magne, si l'on ne pourrait pas trouver une issue à l'impasse de 
Casablanca, À quoi M. Bourgeois aurait répondu au comte Khe- 
venhuller que la France ne saurait, sur ce point, accepter la 
combinaison autrichienne. + 

L'Ambassadeur avait alors demandé si l’on ne pourrait arriver 
à un compromis qui compenserait pour l'Allemagne, par une sti- 
pulation relative à la banque, la concession qui lui était refusée 
dans la question de la police de Casablanca. 

À cela M. Bourgeois, me dit-il, répliqua_ que si le gouverne- 
ment austro-hongrois voulait suggérer à la Conférence un projet 
de compromis, le gouvernement français serait heureux de le 
prendre en considération ; et M. Bourgeois a bon espoir que 
l'Autriche-Hongrie fera une proposition acceptable pour la 
France, 

J'ai de bonnes raisons de penser que l'alarme du nouveau 
Cabinet français provenail du télégramme de M. Révoil, commen- 
tant l'opinion exprimée par Sir Arthur Nicolson au projet de Casa- 
blanca qu’il supposait indiquer les vues du gouvernement de Sa 
Majesté et dénoter par conséquent un revirement de sa politique. 
On avait dès lors envisagé que les rapports de l'Ambassadeur de 
France à Londres indiquaient une tendance de la part de 
l’Angleterre à considérer les propositions austro-allemandes 
comme constituant de grandes concessions de la part du gouver- 
nement ailemand, el devant être acceptées comme telles par le 
gouvernement français plutôt que de laisser la Conférence se 
clore sans solution. = 

Au même moment le bruit se répandit iei dans les milieux par- 
lementaires que l'Angleterre arriverait probablement à un accord 
avec l'Allemagne, si ce n'était déjà fait. Je sais que certains 
membres du nouveau gouvernement étaient disposés à croire 
à la véracité de cette insinuation, pour la raison suivante : 
j'avais, sur les instructions du Secrétaire d'Etat, parlé à M. Del- 
cassé, le 25 avril dernier, du désir attribué à l'Allemagne d'obte- 
nir un port sur le littoral du Maroc (voir ma dépêche n° 156, 
confidentielle, du 25 avril) et j'avais dit que si le gouvernement 
allemand émettait cette prétention, le gouvernement de Sa 
Majesté serait tout prêt à se joindre au gouvernement français 
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«pour s'opposer fortement à une ‘telle proposition » (1). Puis je 
priai M. Delcassé, si la question était soulevée, de nous fournir 
La plus ample occasion de nous concerter avec le gouvernement 
français quant aux « mesures qui pourraient être prises pour 
aller à l'encontre de cette demande » (2). 

Le conseil donné au gouvernement français d'accepter en der- 
nier ressort la proposition austro-allemande relative à la police 
de Casablanca plutôt que de rompre les pourparlers de la Con- 
férence fut tenu pour incompatib'2 avec la communication faite 
par moi à M. Delcassé, car l'on considère ici-que le port de Casa- 
blanea pourrait aisément devenir, entre les mains allemandes, un 
danger pour la France ; que d'instailer dans.ce port une force de 
police sous les ordres d’un inspecteur et d’instructeurs suisses, 
équivaudrait à un premier pas vers son occupation sous une forme 
quelconque, et à la première occasion favorable, par l'Allemagne ; 
que c’est dans ce but que l'Allemagne a persisté à demander qu’il 
ne soit,pas placé sous la surveillance d'un contingent comportant 
des instructeurs franéais ni espagnols. 

Il est regrettable que des Français cultivés et de haute position 
soient si promptement disposés à ajouter foi à de pareilles impu- 
tations de mauvaise foi contre l'Angleterre ; mais la méfiance 
héréditaire à l'égard de notre pays, qui a été depuis si longtemps 
l'un des traits caractéristiques de la race française, a été habile- 
ment exploitée par des gens.agissant dans l'intérêt de l'Allemagne 
pour faire naître la discorde entre la France et l'Angleterre, J'ai 
l'honneur d’être, etc. 


Francis BERTIE. 


La même scène se répéta à Saint-Pétersbourg, et la lettre 
que l'on va lire, adressée par Spring-Rice au Ministre russe 
des Affaires Etrangères témoigne des complications qui sur- 

irent de ce côté : 


M. Spring-Rice au Comte Lamsdorf. 


{Personnelle et Confidentielle), 


Saint-Pétershourg, le 4417) Mars 1906 
M. LE COMTE, 


Jetiens à faire part à votre Excellence des faits suivants: 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Londres, en appuyant auprès de 


(4) En français dans le texte. 
(2) Id. 
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information à Sir A. Nicolson, qui a répondu : « Je n'ai dit au 
délégué allemand ni directement, ni indirectement, que la 
France devrait céder sur quelque point que ce soit des questions 


En me faisant part de la réponse de Sir À. Nicolson, Sir Edward 
Grey a ajouté textuellement : « Le Gouvernement de Sa Majesté 
Britannique continuera certainement à appuyer la France à la 
Conférence du Maroc ». 


J'espère qu'il n’y a pas besoin d'ajouter que l'Angleterre fera, 
comme la Russie, tout son possible, däns les limites indiquées, 
pour faciliter une solution. 


J'ai cru utile de communiquer à Votre Excellence, à titre privé, 
le télégramme de Sir Edward Grey en vue des bruits qui seraient 
en cours ici au sujet de l'attitude de-Sir À Nicolson à la Confé- 


rence, qui ressemblent beaucoup à l'assertion ci-dessus men- 
tionnée. 


On attribua une origine allemande à ces racontars, ce qui 
né me surprit pas, el me laissa indifférent, Les Allemands ne 
Craignaient aucunement notre Entente avec la F rance, et n'y 
voyaient nulle menace pour eux-mêmes, mais elle leur 
déplaisait : il leur convenait que nous soyions en mauvais 
termes avec la France, et il ne leur convenait pas qu'il y 
eût une Entente. Semer la méfiance quand ils le pouvaient, 
entrait dans leur jeu. Triste jeu, à le juger d’un point de 
vue idéal, mais auquel on devait s'attendre de leur part. 
C'eût 6t6 férmer les yeux à l'évidence et à l'expérience des 
laits que s'étonner de ce qu'un gouvernement étranger 
n'élevât pas sa politique extérieure Jusqu'à un plan idéal, 
Aussi les manœuvres allemandes ne suscitèrent-elles en 
moi ni surprise ni indignation. Mais s'il entrait dans le jeu 
de l’Allemagne de semer la méliance entre la France et 
nous, il ressortait clairement que le nôtre consistait en une 
absolue loyauté l’un envers l’autre, aussi en voulais-je 
quelque peu à la France de sa lé èreté et de son aisance à 
admettre que nous ne Jjouïions pas franc jeu. IL n'était pour 
l'instant question que d'appui diplomatique, et la franchise 
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avec laquelle nous déclarions ne pouvoir d'avance promettre 
une aide armée, eût dû constituer une preuve suffisante que 
nous donnerions pleinement ce à quoi nous nous étions enga- 
gés. Comment faire prendre racine à quoi que ce soit de bon 
dans un sol aussi mouvant de soupçon et de méfiance ? 
Pourtant, la crise passa ; les Allemands cédèrent sur 
Casablanca, la Conférence d'Algésiras se termina paisible- 
ment, et l’Entente anglo-française survécut à tous ses 
écueils. Le résultat le plus clair de tout l’effort allemand, 
en 4905 d'abord, alors que Lansdowne, initiateur de l'En« 
tente, était encore au pouvoir, puis en 1906, lorsqu'un Minis- 
tère libéral lui eut succédé, fut de la fortifier. Nous avions 
été contraints d'envisager la possibilité qu’elle eût à com- 
battre pour se maintenir en vie ; nous avions, sans con- 
tracter d'autre alliance, mi encourir d'obligation nouvelle, 
pris de concert des mesures pour nous opposer à cette éven- 
tualité, sielle se fût soudain dressée contre nous et, diplo- 
matiquement, la France se fia davantage à nous après la 
Conférence d’Algésiras, qu'avant. 

Quand on jette un regard en arrière, que l'on voit tous les 
écueils dressés, le peu de confiance qu’avaient les nations 
lune en l'autre, il semble miraculeux que l’Entente y ait 
résisté. Le moindre faux pas, une parole indiscrète ou 
imprudente, un mot indispensable retardé ou omis à l’ins- 
tant critique, et le résultat pouvait être fatal. Pour ma part, 
je me rendis mieux compte de la délicatesse de la situation 
à la fin de la Conférence, que je ne l'avais soupçonné à ses 
débuts. 

Des passes difficiles à franchir nous attendaient encore 
avant que l’année ne fût écoulée. 

Quoique ayant en 1905 enlevé M. Delcassé dans son tour- 
billon, la bourrasque de la pression germanique n'avait 
réussi, somme toute, qu'à faire que la France s'enveloppät 


_ plus chaudement dans le manteau de l'Entente avec l'Angle- 
| terre. Le soleil de la cordialité allemande allait maintenant 
| tenter l'épreuve : ce soleil brilla non pas sur Paris, mais sur 
| Londres, qui reçut d'amicales visites de journalistes, de 
| bourgmestres germaniques, tous bien reçus. Mais ce n’alla 
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pas sans créer de l'inquiétude. Il y avait toujours le risque 
que l’on fit usage à Paris de ces amicales démonstrations 
— désirables si elles étaient sans arrière-pensée — pour faire 
naître de la méfiance. Mes relations personnelles avec le 
comte Wolff-Metternich, Ambassadeur d'Allemagne, étaient 
franches et cordiales ; il n'y eut, après la Conférence d’Algé- 
siras, que peu de sujets de friction ou de difficultés dans nos 
rapports avec Le gouvernement allemand. Si les Allemands 
consentaient à se tenir tranquilles, tout allait bien et pour- 
rait aller mieux encore, Malheureusement ils voulaient à 
toute force saisir la moindre occasion susceptible de compli- 
quer les choses pour nous. La dépèche qui va suivre, adres- 
sée à Paris, en sera une démonstration : 


Sir Edward Grey à Sir F. Bertie. 


Foreign Office, 9 juillet 1996. 


Le ministre de France (1) m'a dit aujourd’hui que le Prince 
Radolin avait été voir M. Bourgeois et lui avait dit qu’un accord 
était en cours entre l'Allemagne et l'Angleterre, Le Prince 
Radolin tenait à ce que le gouvernement français fût bien per- 
suadé que cette entente ne devait en aucune façon nuire aux 
relations entre la France et l'Angleterre, et espérait en consé- 
quence qu'elle ne lui serait pas désagréable. M. Bourgeois aurait 
alors demandé au Prince Radolin s’il avait été chargé par son gou- 
vernement de faire cette communication, à quoi il lui fut répondu 
par l'affirmative. 

Le Chargé d'Affaires français me montra une note que lui avait 

fait tenir M. Bourgeois sur celle conversation, d'où il ressortait 
que le Prince Radolin n'aurait pas précisément parlé d'une 
entente, mais seulement d'un rapproshement. 
. À quoi M. Bourgeois aurait répondu que pour ce qui était des 
relations-entre l'Angleterre et l'Allemagne, la France n'avait pas 
qualité pour s’en méler, et que quant à la question générale de 
bonne entente tendant à la paix, M. Bourgeois élail naturelle- 
ment tout disposé à souscrire à (out ce qui pouvait l'assurer. 

Le Ministre des Aflaires Etrangères avait cependant été étonné 
de recevoir une communicalion de ce genre de façon aussi 
cérémonieuse, et avait chargé son représentant à Londres de 
m'en faire part. 


(1) M. de Fleuriau, Conseiller de l'Ambassade de France, Ministre plé- 
nipotentiaire, Chargé d'Affaires en l'absence de l'Ambassadeur (N, D. T.} 
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J'exprimai à mon tour ma surprise de ce qu'une pareïlle com- 
nunication ait été faite par l'Ambassadeur d'Allemagne à Paris 
sur les instructions de son gouvernement. Dans la réalité, il n'y 
ivait, entre les deux pays, rien qui fût de la nature d'une entente 
ai dont en pourrait sortir une. Il n’y avait, actuellement, d'autre 
matière à discussion entre les deux gouvernements que l'agitation 
sur la frontière allemande du Sud-Ouest Africain, une insigni- 
iante question de délimitation dans une autre partie de l’Afrique, 
et la concession allemande à Madère, au sujet de laquelle j'avais 
récemment exposé à l'Ambassadeur d'Allemagne la raison de 
notre opposition. Je considérais en somme les rapports actuels 
entre VAngleterre et l'Allemagne comme normaux, et ne voyais 
aucune raison d’en parler. 

IL serail, à mon avis, aussi génant pour la France que nous 
soyions en mauvais termes avec l'Allemagne qu'il le serait pour 
nous qu'elle le fût elle-mème, car si nous étions appelés à prendre 
parti, il nous faudrait, comme à Algésiras, preridre celui de la 
France ; donc, lant que l'Allemagne se tiendrait tranquille, il 
n'y avait pas lieu de s'inquiéter. 

Le Ministre de France me demanda si je pensais qu'il y eût un 
rapport entre la communication du Prince Radolin et la visite du 
Roi en Allemagne. Je répondis que le Roi ne ferait que traverser 
l'Allemagne pour se rendre à Marienbad, et que, l'Empereur étant 
un proche parent, le Roi ne pouvait tous les ans traverser son 
pays sans le voir, que je ne croyais cependant pas que ce fût là 
la raison de la démarche du Prince Radolin. I} était certain que 
l'Allemagne nous avait, en ces derniers temps, prodigué des 
altentions ; nous avions reçu la visite de bourgmestres allemands, 
d'artistes allemands, et, en dernier lieu, d'éditeurs allemands. 
Nombre de personnes avaient assisté à des réceptions organisées 
à l'intention de ces visiteurs, qui multiplièrent les protestations 
d'amitié. Mais l'Allemagne paraissant vouloir pousser très fort à 
la roue, on avait saisi l'occasion de la visite des éditeurs allemands 
pour faire entendre que si l'Empire souhaitait que ses politesses 
à notre égard portassent leurs fruits, il Jui faudrait en témoigner 
autant à Paris. J'attirai également l'attention du Chargé d'Affaires 
de France sur mes déclarations au Parlement de ce qu'il ne fallait 
pas que nos bonnes relations avec la France fussent allectées,. et 
qu’il importait qu'aucun des développements de notre politique 
étrangère püt être de nature à lui porter ombrage, Je n'avais pas vu 
les éditeurs allemands, mais il était fort probable que des choses 
analogues leur aient été dites par d’autres, qui se rencontrèrent 
avec eux, qu'elles aient été rapportées à l'Ambassade d'Allemagne 
à Londres, de là à Berlin, d'où sans doute la démarche du 
Prince Radolin, que je ne pouvais m'expliquer autrement. 
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Le seul point dont se plaignissent les Allemands depuis quelque 
temps était le ton de la presse anglaise. Nous avions toujours 
répondu à ces doléances {en faisant remarquer que celui de la 
presse allemande était au moins ‘aussi acerbe. Il s'est dernière- 
ment manifesté une tendance dans la presse des deux pays à 
écrire Sur un ton moins acrimonieux, ou même à se laisser tran- 
quille de part et d'autre — c'était là tout ce qui, jusqu'à ce jour, 
pouvait ressembler à un rapprochement ; il n’y avaitrien de nou- 
veau entre les deux gouvernements. « 

Je crois utile que vous expliquiez tout ceci à M. Bourgeois et 
l'assuriez que si nous ne lui avons jusqu'à ce jour pas parlé de 
20s rapports avec l'Allemagne, c’est parce qu’il n’y avait rien à en 
dire, et que le but de ma déclaration au Parlement était précisé- 
ment de faire entendre que les politesses et l'hospitalité oflertes 
ici par des personnes indépendantes et ne se ratlachant en aucune 
façon au gouvernement, n’impliquaient, ni dans le présent ni 
dans l’avenir, aucun changement de politique. Agréez, etc. 


EnwarD GREY. 


L'effet produit par la démarche à Paris du gouvernement 
allemand était fatal. Certes, je désirais que nos relations 
avec Berlin continuassent à être bonnes, mais il importait, 
pour éviter toute méliance, de tenir les Ministres français au 
courant, afin qu'ils fussent bien assurés que nous ne faisions 
rien qui ressemblât à un changement de politique ou que 
nous jouiions double jeu. La communication allemande 
devait donc inévitablement faire soupçonner au gouverne- 
ment français qu'il se passait derrière son dos quelque 
chose à quoi nous étions môlés, et que nous lui dissimu- 
lions. 

Le Roi Edward alla à Marienbad dans le courant de l'été, - 
et rencontra tout naturellement l'Empereur Guillaume au 
cours de son voyage. Notre Ministre de la Guerre, Haldane, 
se trouvant également sur le Continent, fut invité à Berlin 
et s’y rendit. On expliqua aux Français en ces deux oeca- 
sions qu’ils ne devaient pas attribuer à ces visites amicales 
la moindre signification politique nouvelle. Nous n’envisa- 
geriôns aueun engagement qui fût incompatible avec l'En- 
tente, et la France devait se rendre compte que tant que 
celte condition serait observée, il-était de son intérêt que 
nos rapports avec l'Allemagne soient bons. I} y eutun moment 


- 
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difficile lorsque l’on découvrit que l'invitation faite à Hal- 
dane coïncidait avec l'anniversaire de la bataille de Sedan, 
et comportait sa présence à la séance commémorative de cet 
événement. Les Allemands s'étaient bien gardés de faire 
© mention de ce fait en adressant leur invitation ; l6rsque ce 
fut découvert, des dispositions furent prises pour éviter, 
pendant la visite, tout semblant de caractère anti-français, 
et elle se passa sans aucun des résultats fâcheux qu'avait 
_craints le Foreign Office, Ce ne fut d’ailleurs pas le dernier 
incident de nature délicate dans Le même ordre d'idées. [fallut 
les négocier et les réajuster l'un après l'autre au fur et à 
mesure qu'ils surgissaient, el l'on éprouve à les repasser 
dans sa mémoire, un sentiment de lassitude et de dégoût. 
| La lettre ei-dessous, adressée le 9 janvier 1906 à Campbell- 
Bannerman, indiquera dans quelle mesure j'avais ou non, 
compris la situation. | 
J'y récapitulais tout d'abord les premières démarches des 
Ambassadeurs de France el d'Allemagne, et les réponses que 
_je leur avais faites, puis je poursuivais : 


Il est une chose que je constate : c’est que l'Allemagne est, dans 
_plus d'une partie du monde, à la recherche soit d'un port, soit de 
points de charbonnage : or, partout, nous faisons de l'obstruction. 
_Je ne prétends pas ètre expert en stratégie navale, mais je ne puis 
| m'empêcher de mettre en doute l'importance pour nous de faire 

obstacle à ce que l'Allemagne obtienne des ports éloignés de sa 

base. Le moment viendra peut-être où le fait de reconnaitre en 

tempsopportun que la politique navale britannique n'a pas pour but 
principal de s'opposer à ce qu'elle ait un port dans ces conditions, 
_serait d'un eflet efficace et lénitif. Il se pourrait, par exemple, 
qu'un port concédé à l’Allemagne sur la côte occidentale du Maroc 
résolüt toutes les difficultés de la Conférence, et soit admis par la 
France comme un moyën d'obtenir la reconnaissance qu'elle 
| désire au Maroc, sans pour cela risquer de porter préjudice à ses 
intérêts. Je ne puis affirmer qu’il en puisse êlre ainsi, maïs j'aime- 
rais, en vue des possibilités, connaître sur ce point la vérilable 
opinion de | Amirauté ou de la Commission de la Défense. Faire 
_à l'Allemagne la concession d’un port pourrait être un jour un 
_ précieux atout dans la partie diplomatique et il importe que le 
Secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangères sache exactement sicette 
‘carte ne serait pas incompalible avec les intérêts britanniques. Il 
est admis jusqu’à présent que tous les efforts de la diplomatie 
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britannique doivent tendre à empêcher l'Allemagne d'obtenir un 
port où qu’il soit. 

Nous ne cessons de recevoir des indications sur ce que l’Alle- 
magne se préparerait à faire la guerre au printemps ; la France est 
remplie d'appréhensions. Pour ma part. je ne le pense pas : Je 
crois que les mesures prises indiquent des précautions et non pas 
des intentions. Cependant le War Office devrait, me semble-t-il, 
être prêt à indiquer ce qu'il ferait au cas où nous devions prendre 
parti contre l'Allemagne, comme par exemple, si l’on violait la 
neutralité de la Belgique. Fisher, lui, est naturellement prêt à 
tout moment à répondre à cette question pour le compte de 
l’Amirauté, mais cela ne signifie pas autre chose que de forcer 
la flotte allemande à rentrer à Kiel et à y demeurer. 

Je n'éprouve pour l'instant aucune hésitation sur ce que je dois 
dire ou faire, mais je suis inquiet de ce qui pourrait se passer à la 
Conférence, au cours de laquelle je puis être obligé, à un moment 
critique, de demander une prompte décision. 


Votre 
E. Grey. 


Cette lettre m'était complètement sortie de l'esprit dans 
l'accumulation des événements subséquents, jusqu'au mo- 
ment où elle fut retrouvée parmi des papiers privés laissés 
au Foreign Office, en recherchant des documents relatifs à 
cette période. La possibilité envisagée de céder un port à 
l'Allemagne sur la côte occidentale du Maroc témoigne com- 
bien peu je me rendais compte des pièges et des sables mou- 
vants qui m’environnaient, ainsi que de la réalité des choses. 
J'ignorais, en écrivant celte lettre, que Lord Lansdowne 
avait vivement insisté l'année précédente, alors que les Fran- 
çais cédaient momentanément à la pression germanique, 
pour qu'il ne fût à aucun prix concédé un port marocain à 
l'Allemagne. 11 est probable que Lansdowne agissait d'ac- 
cord avec l'opinion de l’Amirauté. Ceci se passait uvant le 
développement de la guerre sous-marine et des champs de 
mines semés par ces engins, el je croyais qu’il était acquis 
que tous ports et autres possessions éparpillées à (ravers le 
monde resteraient à la merci de la Puissance maîtresse de 
la mer. Cette Puissance, c'était nous, et les ports et colonies 
allemands, des otages dont nous pouvions aisément nous 
emparer. L'idée de cession d’un port à l’Allemagne n’eût 
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en {ous cas pas été mise en avant sans discussion préalable 
à la Commission de Défense Impériale, où elle aurait été 
accueillie par un veto formel : je ne l'aurais donc jamais 
suggérée à la France, mais ce dont, lorsque j'écrivis cette 
lettre, je ne me rendais évidemment pas compte, c'est qu’une 
pareille suggestion eût été fatale à l'Entente. C’eût été ébran- 
ler la confiance de la France en notre appui diplomatique, 
confiance que rien n'eût pu faire renaître. 

Ilest deux personnes avec qui un Ministre doit pouvoir 
agiter ses pensées, discuter de toutes choses, si délicates et 
imprécises soient-elles : l'un est son principal secrétaire 
particulier, l’autre, son Premier Ministre, à qui il est naturel 
et correct qu’il les livre sans détours. S'il a l'impression de 
ne pouvoir le faire en toute sécurité, il lui est impossible de 
se sentir à l'aise, tant qu'il est servi par l’un ou qu'il sert 
lui-même sous les ordres de l’autre. 

Je cite cette lettre, non pas seulement à cause de son 
rapport avec la question immédiate d’un port au Maroc, mais 
à cause de la ligne générale de politique qui s’y trouve 
esquissée. 

De même que la conversation du 31 janvier avec Cambon 
fixait les limites de nos relations avec la France, de même 
cette lettre à Campbell-Bannerman expliquait les lignes 
parallèles de nos rapports avec l'Allemagne. On a remarqué 
que je dis à Metternich que si la France se trouvait en diffi- 
cultés à cause de l’Entente, le sentiment public prendrait si 
nettement son parti que le gouvernement ne saurait rester 
neutre. Je ne pouvais émettre celte opinion qu’à titre per- 
sonnel, mais elle fut répétée à satiété, notamment en 1911, 
lors de la crise d'Agadir. C'était un avertissement donné 
d'une manière qui n'avait rien d’offensant, mais d’une portée 
significative. 

L'autre point à noter est que l’Entente avec la France ne 
devait être employée contre la politique ou les intérêts alle- 
mands. Cette attitude prévalut, elle aussi, jusqu’au bout. La 
France se rendit pleinement compte que nous n’admetterions 
aucune agression contre l'Allemagne, et nous lui fimes bien 
entendre, tout en la sontenant à l’occasion de la crise 
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d'Agadir ainsi que nous étions tenus de le faire pour le Maroc, 
que nous regardions d’un œil favorable les négociations 
qu'elle entamait pour offrir ailleurs à l'Allemagne une satis- 
faction quelconque. 

Le troisième point sensible est l'impression de malaise 
que je ressentais à constater l'obstruction que nous faisions 
dans d’autres parties du monde aux aspirations de l’Alle- 
magne. Force nons était, certes, de nous y opposer [à où 
elles étaient contraires ou dangereuses pour les intérêts bri- 
tanniques, mais était-il indispensable de juger d'emblée que 
tout ce que désirait l'Allemagne nous serait partout un 
péril ? Tel était le cours de mes pensées ; il n’y avait cepen- 
dant que deux points vraiment importants pour l'Alle- 
magne. L'un était la Walfish Bay, le seul “port possible 
pour elle dans le Sud-Ouest de l'Afrique. Là nous ne pou- 
viens rien, cette baie appartenait à l'Afrique du Sud et, 
quoique encerclée de territoire allemand, le gouvernement 
de l'Afrique du Sud n'acecpterait jamais d’y renoncer. 
L'autre, essentiel aussi pour l'Allemagne, était le chemin 
de fer de Bagdad, sur lequel nous arrivèmes à un accord 
ainsi que l'on verra plus loin. 

[l'était beaucoup question en Allemagne à cette époque, 
quoique de façon encore imprécise, de ses aspirations à 
« une place au soleil », laquelle rencontrait en Angleterre 
une sympathie au moins aussi vague. Mais cette « place au 
soleil » se situait en Afrique, où l'Allemagne avait déjà sa 
place dans le Sud-Ouest, l'Est Africain, le Cameroun et le 
Togoland. Ce qu'elle voulait n'était pas une place « au 
soleil ». Les tropiques n'offrent pas de débouché aux races 
blanches, aussi appelait-elle réellement de ses vœux une 
place dans un climat tempéré et un pays fertile, qui pût être 
peuplé par elle, devenir allemand, faire partie de l'Empire 
allemand, sous‘le drapeau allemand. Nous n'avions rien de 
tel à lui offrir : l'Afrique du Sud, l'Australie, la Nouvelle- 
Zélande, l'Amérique du Nord et du Sud, tous les pays tem- 
pérés du monde qui n'étaient pas peuplés, ou surpeuplés, par 
les races jaunes, étaient occupés et appartenaient à des 
races blanches. Les Allemands y pouvaient aller, et ne s’en 
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faisaient pas faute, notamment aux Etats-Unis : mais il leur 
fallait s’assimiler aux habitants de race blanche et se sou- 
mettre au Gouvernement de ces pays pour en‘ pouvoir . 
prendre leur part de possession, Telle était la situation ineto-* 
rable, et, pour traduire cette « place au soleil » en des’ 
termes d'application pratique il n'y avait que deux mots : 
Walfish Bay et le chemin de fer de Bagdad. 


Note pour le Chapitre VII. 


(2 


En 1910, quatre années après la Conférence d'Algésiras, j'eus 
en Angleterre une longue conversation avec Théodore Roosevelt 
sur de nombreux sujets d'intérêt varié. I fit mention, au cours 
de notre entretien, de la Conférence d'Algésiras, et me dit qu'il 
croyait bienque sa propte influence avait agi fortement, sinon . 
de façon décisive, pour décider l'Allemagne à céder sur le port de 
Casablanca. Ce qu’il me dit de ses communications avec l'Empe- 
reur allemand corroborait ce point de vue. J'ignore s'il gardait 
les minutes de ces communications et si elles existent encore, et 
n'en dirai pas davantage. Le fait cependant que Roosevelt 
croyail — et, d'après ce qu'il me dit, avait de bonnes raisons de 
croire — qu’il fut pour quelque chose dans une solution paci- 
fique valait d’être rapporté. 


CHAPITRE VI 


AKABA ET DENSHAWAI 


Le sultan et la Péninsule de Sinaï, — Les prétentions au Golfe d'Akaba. 
— Incitation à un ultimatum. — Cromer et l'esprit d'Orient, — La situa- 
tion à Constantinople. — Prédominance de l'influence allemande et 
comment elle fut acquise. — Une politique cynique. — L'incident de 
Denshawai, — Une décision difficile. — L,’ opinion de Lord Cromer, — 
Vie à Londres et à la campagne. 


Il est certains incidents que, malgré qu'ils ne marquent 
pas d’étapes dans la politique britannique, et n'aient pas 
directement affecté les progrès de l'enjeu principal, je ne 
puis passer sous silence. 

Au début de 1906, le Sultan Abdul Hamid demanda que 
les troupes égyptiennes fussent retirées de certains endroits 
de la Péninsule du Sinaï, et celles-ci furent aussitôt rempla- 
cées par des contingents turcs qui y occupèrent certains 
postes. Les Turcs demandèrent aussi à ce que les troupes 
égyptiennes évacuassent l’île de Tiran, seul bon point de 
mouillage de la Baie d’Akaba. 

Le point de droit ainsi soulevé s’appuyait sur un long 
usage confirmé le 8 avril 1892, par un télégramme du Grand 
Vizir de Constantinople qui reconnaissait au Khédive le 
droit d’administrer la Péninsule du Sinaï, ainsi que l'avaient 
fait avant lui son père et son grand-père. Le geste turc 
venait donc bouleverser sans raison valable une convention 
prévalant depuis longtemps. 

L’extrait suivant d'une note du Foreign Office donne les 
vues de Lord Cromer sur la substance et l'importance de la 
question : 
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« Lord Cromer a fait ressortir le danger que cachent les exi- 
sences turques. La construction d’un chemin de fer le long 
des rives du Canal de Suez ne pourrait manquer d'appa- 
raître comme une menace à la liberté de l'Egypte et à celle 
du transit par le Canal. La ligne projetée, qui couperait en 
deux la péninsule de Suez, aurait aussi pour effet de rendre : 
_ la baie d’Akaba plus accessible à des torpilleurs, qui pour- 
_ raient se tenir sur le flanc de la route de l'Inde et à portée 
_ d'attaque de cette route; la frontière turque serait de la 
_ sorte amenée à une centaine de milles du Canal de Suez et 
_ à proximité de la-ville de Nekl, place de première impor- 
_ tance stratégique ; de plus, de nombreuses tribus arabes qui 
_ ont, de temps immémoriaux, été sous la domination égyp- 
| tienne, se trouveraient transférées aux autorités turques ». 

[n'y a plus d'intérêt à expliquer les détails géographiques 

_ des prétentions turques auxquelles Lord Cromer fait ici allu- 

sion, mais ce passage suffit à indiquer l'importance maté- 

_ rielle s’attachant à loutes deux pour les intérêts de l’Angle- 

terre et de l'Egypte. Une Commission mixte fut proposée au 

_ Sultan dans le but d'établir la délimitation de la frontière, 
mais il ne voulut pas en entendre parler. 

Le Khédive suggéra que le télégramme du 8 avril 1892 
fût pris comme base de règlement, et que la ligne frontière 
courût de Rafeh jusqu’à un point de la côte à trois milles à 

| l’ouest de Fort Akaba. 

= La réponse du Grand Vizir se trouve indiquée dans 

l'extrait ci-dessous d'un rapport du Foreign Office ; il y 
déclare : : AR 


1° Que le golfe d’Akaba et la Péninsule du Sinaï se trou- 
vaient en dehors du territoire déterminé par le Firman 
Impérial. 
2° Que le télégramme du 8 avril 1892 n'avait trait qu’au 
côté occidental de la Péninsule du Sinaï. 


3° Que l'interprétation de ce télégrame concernait seul le 
gouvernement impérial. 

Et ainsi de suite. Pour terminer, on exprimait l'espoir 
qu'il n'y aurait pas lieu de s'en mêler. 
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La même note continue en ces termes : 

« La forme de la réponse turque est étrange tant par son ton 
arbitraire que par l'omission destermes usuels de courtoisie ». 

Lord Cromer déclara que le Khédive ne se proposait pas 
d'y répondre ajoutant que deux points ressortaient claire- 
ment de ce télégramme. L'un était que le Sultan se considé- 
rait absolument libre d'interpréter à sa guise le télégramme 
du 8 avril 1892 ; l'autre, qu'il réclamait pour le moins toute 
la côte occidentale du golfe d'Akaba et une grande partie de 
la péninsule du Sinaï. Il ne s'agissait donc pas d'une insigni- 
liante modification de frontière, mais bien de savoir si l’on 
mettrait les Turcs en situation d’êtreune menace constante 
pour le libre passage du Canal de Suez et pour la liberté de 
l'Egypte. 

I était évident qu'Abdul Hamid souhaitait qu'on lui post 
un ultimatum ; car je ne pouvais m'imaginer pourquoi il 
levait ce lièvre, si ce n’est par la manie qu'ont les Tures de 
rouvrir des questions pour le plaisir des manœuvres qui en 
peuvent résulter, À moins de vouloir empiéter sérieusement 
sur l'Egypte, la péninsule du Sinaï ne valait même pas 
qu'Abdul Hamid s'en occupät ; si, au contraire, il avait des 
visées sur l'Egypte, il devait bien savoir que nous les pren- 
drions très au sérieux, et que force lui serait de céder. 

J’eus l’occasion d'entendre Lord Cromer parler de l’im- 
possibilité de pénétrer la mentalité orientale. Sans me Fap- 
peler ses paroles exactes, voici le sens de ses observations : 

Si l’on tient à savoir ce que va faire un Oriental, il faut 
se demander trois choses: 1° Que ferait-on soi-même dans 
les mêmes circonstances ? 2° Que ferait l’homme le plus 
éclairé que l’on connaisse ? 3° Que fera l'Oriental ? Lorsque 
l'on aura répondu à ces trois questions, on aura au moins 
acquis une certitude sur ce que l’Oriental ne fera pas, mais 
l'on ne sera pas plus avancé sur ses intentions. 

Pourquoi Abdul Hamid tenait-il à recevoir un ultimatum? - 
Voilà qui dépassait la portée des spéculations possibles, 
mais puisque, de toute évidence il le désirait, il ne restait 
plus qu’à lui passer sa fantaisie. Un bateau de guerre avait 
déjà été envoyé au golfe d’Akaba ; l’escadre de la Méditerra- 
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née se dirigea vers l'Orient et l'on se prépara à des mesures 
coercitives à l'expiration d’un ultimatum de dix jours. 

Le dixième jour, Abdul Hamid céda, une note fut envoyée 
à l'Ambassadeur britannique à Constantinople l’assurant 
que la Porte ne mettait pas en question le télégramme du 
8 avril 1892, qu'une Commission mixte serait désignée pour 
délimiter les frontières, de façon à assurer le maintien du 
statu quo en rapport avec ce télégramme et que la frontière 
descendrait en ligne à peu près droite partant de Rafeh jus- 
qu'à un point qui ne serait pas à moins de trois milles 
d'Akaba. 

Le danger pour l'Egypte que révéla la Grande Guerre jus- 
tifia pleinement la fermeté déployée en cette circonstance 
par le gouvernement britannique. 

Ainsi fut clos cet incident — affaire fastidieuse qui avait 
traîné de janvier à mai. Il est pourtant presque toujours de 
petits détails qui apportent leur pointe d'humour jusque 
dans des négociations comme celles avec Abdul Hamid. 

J'ai dit que la ligne-frontière proposée par les gouverne- 
ment anglais et égyptien était celle que finit par accepter le 
Sultan. Cette ligne ne pouvait en aucune façon porter pré- 
judice nimême toucher aux intérêts turcs ; il était donc impos- 
sible de deviner pourquoi Abdul Hamid s'était montré si 
intraitable sur ce point. L'une des suggestions faites pour 
expliquer sôn entètement fut qu’il avait confondu Rafeh avec 
Jafeh ; ce dernier nom évoque Jaffa. Or, Jalfa était très éloi- 
gné de toute frontière que l'Egypte pourrait jamais, ou son- 
gerait même à réclamer. C'eût été une inconcevable attaque 
contre la Turquie que de faire en pareille occurrence men- 
tion de Jaffa. Je ne croyais pas pour ma part qu'Abdul Hamid 
ait réellement confondu Rafeh avec Jaffa, mais l’idée que 
cette confusion fût possible et que toute cette histoire qui 
avait duré de longs mois eût pu être éclaircie en quelques 


instants de conversation, et une carte géographique, conte- 


hait des éléments de comédie. Il se peut pourtant qu'Abdul 
Hamid ne se fiât pas à des cartes, et que, si on lui en eût 
mise une sous les yeux, il se fut imaginé qu’elle n’était tra- 
cée que pour le tromper. 
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L'autre aspect de laflaire d'Akaba était tout personnel: 
j'hésite à le décrire, de crainte qu'on ne le juge par trop pué- 
ril; il nécessite une digression qui paraîtra, au début, sans 
aucun rapport avec le sujet. Que ceux qui étudient très 
solennellement la politique étrangère veuillent bien le pas- 
ser sans le lire, 

Il y a, dans les premiers jours de mai, une brève période 
pendant laquelle les hêtres revêlus de leurs jeunes pousses 
donnent à la campagne anglaise une tendre et lumineuse 
beauté bien connue, mais défiant toute description. Ces jours 
sont brefs, la couleur des feuilles ne tarde pas à se foncer, 
leur texture se raidit — Les arbres sont encore beaux, mais «la 
gloire et le rêve » se sont dissipés. Sauf lorsque la Pentecôte 
tombe particulièrement tôt, ce n’est que le dimanche que, 
pendant la première moitié de mai, ceux que leurs occupa- 
tions retiennent dans les villes ont le loisir de passer à la 
campagne une journée enlière. Le premier dimanche de mai, 
les hôtres dans les environs de mon cottage du Hampshire 
n'étaient pas encore dans toute leur beauté : le second 
dimanche, c'était la perfection. Ce jour était marqué dans 
mon calendrier personnel « dimanche des hêtres », jour 
consacré à la jouissance et à la reconnaissance émue de 
cette éclosion. J'avais coutume chaque année d'aller à bicy- 
clette jusqu’à un bois de hêtres qui se trouvait à neuf milles 
environ du cottage. Là, je déjeunais une fois par an au pied 
du même arbre. Ce bois n'était que de hêtres, les arbres 
espacés, leurs troncs s’élançaient droits, nets et lisses, à 
quelque hauteur au-dessus du sol. Les branches s’entremé- 
laient à perte de vue, formant un dôme lumineux ; quelques 
points de ciel bleu étaient juste visibles, le soleil filtrait à 
travers les feuilles d’un vert tendre qu’une brise effleurait 
de temps à autre avec douceur — telle était la vision de ce 
que d'année en année J'avais vu et admiré, qui s’offrait à 
mes yeux dans mon bureau du Foreign Office pendant cette 
deuxième semaine de mai. J'y songeais, je m'en réjouissais 
par avance... À 

L'ultimatum avait été remis le 3 mai, et expirait le 
dimanche 13. Au fur età mesure que s’écoulait la semaine 

Lord Grey 9 
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souhaiter à l’Allemagne de distraire notre attention ni de 
nous embarrasser. Is n'avaient pas davantage l'intention de 
soutenir Abdul Hamid dans cette controverse. Si vraiment 
ils l'y poussèrent, ce fut par un besoin de mal faire si vain: 
et si dépourvu de portée politique que je ne pouvais les 
croire capables d'y perdre leur temps. La lettre ci-dessous 
que j'écrivis à Lascelles, notre ambassadeur. à Berlin, 
indique la ligne qui fut alors adoptée. 11 ne se produisit rien 
dans la suite qui vint modifier ce point de vue sur l'affaire 


d'Akaba, 
Sir Edward Grey à Sir Frank Lascelles. 


Foreign Office, Londres, {°° mai 1906. 


Mon cer LASCELLES, 


J'ai spontanément fait hier à Metternich un exposé de. la situa- 
tion entre nous et los: Turcs an sujet de la querelle sur: la fron- 
tière égyptienne, nè voulant pas lui laisser ignorer en cette affaire 
ce que j'avais dit à d'autres, el afin de donner une preuve tan- 
gible que, maintenant que la Conférence est terminée, nous 
n'agissons pas contre les intérêts germaniques el ne voulons pas 
les traiter avec froideur ni les tenir à distance. 

Je ne sais si cela, produira le moindre effet, mais il peut vous 
être utile de savoir quelle élait, en ceci, mon intention. 

Metternich se plaint de ce que j'aurais dit que ce pourrait être 
l'amitié allemande qui encouragea les Turcs. Je l'assurai que 
cette remarque n'était pas un reproche relatif à l'affaire de ]a 
frontière de l'Egypte, dont il n'était pas alors question, et que: 
j'avais voulu dire que le vigoureux appui accordé: ax Sultan pan 
l'Allemagne, notamment pour la Macédoine, risquait de l’encou-- 
rager à pousser les choses trop loin. 

De fait, je ne crois pas que l'Ambassade d'Allemagne soit pour 
quelque chose dans la questionqui nous occupe actuellement ; mais 
le baron Oppenheinr a été l'intime du Muklitar, lequel a beaucoup 
contribué à l'agitationen Egypte, d'où nécessité d'un accroissement 
de nos:troupes. d'occupation, et si l’on ausé de l'influence d'Oppen- 
heim.sur Mukhtar pour le. calmer, on a fort hien réussi. 


Sincèrement: vôtre 
(Signé). E. GREY. 


C'est peut-être le moment d'exposer ici la situation diplo- 
matique en Turquie. 
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Une mauvaise administration et les mauvais traitements 
nfigés aux minorités chrétiennes d'Asie-Mineure y sévis- 
aient à l'état endémique, les attentats et les massacres } 
taient épidémiques; il s'en était produit en 1895 de plus 
articulièrement odieux qui scandalisèrent Lord Salisbury 
{ avaient même, ainsi que nous l’apprit la publication de 
Locuments allemands, momentanément dégoûté l'Empereur 
tuillaume. Constantinople était une sorte d'arène ouverte 
1ux compétitions des concessionnaires en quète de débou- 
shés commerciaux, surtout de ceux en Asie Mineure. L'ap- 
pui diplomatique était nécessaire pour l'obtention de ces 
soncessions, el, pour qu'il fût efficace, il nous fallait du pres- 
ige et de l'influence. Abdul Hamid était passé maître dans 
l’art de jouer une Puissance contre l’autre ; il suffisait, pour 
acquérir de l'influence à Constantinople, d’y mettre le prix. 
Ce prix consistait en témoignages de sentiments amicaux à 
Abdul Hamid, quoi qu'il fit en Turquie ; à ne jamais le tour- 
menter au sujet des massacres arméniens ; à le protéger dans 
Le concert européen contre les vexations d'autres Puissances. 
Aucun gouvernement britannique ne pouvait payer un tel 
prix. Lord Salisbury n'eût pas pu le faire, l'eût-il même 
voulu, etil manifesta clairement, après les horreurs de 1895, 
qu'il ne le voudrait pas, même s’il le pouvait. Le gouverne- 
ment et l'Empereur allemand payèrent le prix demandé et 
obtinrent ainsi la position jadis occupée à Constantinople 
par la Grande-Bretagne. L'influence germanique acquise 
par des complaisances pour Abdul Hamid appuyée du pres- 
tige des armements allemands, devint prédominante à Cons- 
tantinople. L'influence britannique déclina. Les représenta- 
tions de notre gouvernement au sujet des massacres arméniens 
suscitèrent contre nous la haine, mais non la crainte. Abdul 
Hamid savait bien que nous ne pouvions, sans l'appui de 
l'Europe, aller au-delà des pressions diplomatiques, car la 
flotte ne pouvait intervenir en Asie Mineure, el il ne nous 
était pas possible d'agir seuls en une question d'intérêt euro- 
péen, et non purement britannique, sans susciter la jalousie 
et provoquer des contre-mesures de la part d'autres Etats. 
L'opinion publique chez nous exigea q1e nous fassions des 
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représentations ; nous le fimes donc, mais au prix des int, 
rêts matériels britanniques en Turquie. 

L'ironie des faits voulut que cela ne servit de rien. Not 
fümes dipiomauquement soutenus par la France et la Russi 
mais toujours dans des limites s'arrêtant aux résultats pr: 
tiques. La Russie élait peu désireuse de pousser bien loin : 
défense des minorités chrétiennes, à moins qu'elle en pr 
retirer pour elle-même des résultats favorables, tels qn 
l'ouverture des Détroits à ses vaisseaux de guerre. Por 
avoir, aux environs de 1870, pris parli pour les chrétiens « 
la Turquie d'Europe, elle avait perdu les fruits de sa victoi: 
sur les Tures, et c'était la politique britannique qui ava 
pris l'initiative de l'en frustrer. A présent, la Grande-Br 
tagne ne soutenait plus la Turquie, que Lord Salisbury ave 
dénoncée comme élant le « mauvais cheval », mais resta 
inébranlable dans son désir de garder les Détroits fermés 
tous navires de guerre, La France avait de son côté les mañ 
pleines de ses propres affaires, et ne pouvait se permet 
de provoquer une friction avec la redoutable Allemagr 
pour ce qui ne touchait pas ses intérêts immédiats : el 
avait déjà sans cela assez de difficultés et d'appréhensio: 
Nous, Puissance insulaire, pouvions prendre l'initiative « 
protester contre les agissements d'Abdul Hamid, et n’y ma 
quâmes pas, mais nous n’espérions pas plus que nous ne 
reçümes une coopération entière de la part des Puissanc 
continentales qui, toutes, craignaient une conflagration eur: 
péenne, à moins que l'Allemagne y participât elle aussi sa 
restriction — or l'Allemagne était l'amie d'Abdul Hamid. 

Elle exploita sans relâche à son avantage la situation 
Constantinople, tandis que nous faisions à la Turquie 
sacrifice de notre influence et de nos intérèts matériels : 
est vrai qu'ainsi nos mains restèrent neltes et que not 
satisfimes à la conscience nationale, maisen arriver là sar 
même apporter une aide à l’objet de nos efforts et de ne 
sympathies — les minorités chrétiennes — n'était qu’u 
résultat bien stérile. 

La politique germanique parait avoir été fondée sur l’idé 
bien établie que les scrupules de morale et les motifs a 
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uistes ne comptent pas dans es affaires internationales. 
L'Allemagne ne croyant pas à l’existence de ces sentiments 
chez les autres jugeait superflu de les pratiquer pour son 
propre compte. La plus haute morale était, à ses yeux, l'inté- 
rèt national, qui prévalait sur toutes autres considérations : 
ce fut celle qu’elle pratiqua à Constantinople. Sa politique 
réussit d’ailleurs pleinement là où la nôtre n'aboutit qu'à 
une impasse et à la faillite. L'Allemagne sut pousser ses 
intérêtsen Turquie, les richesses de l'Asie Mineure ne tar- 
dèrent pas à passer entre ses mains, mais, il faut le répéter, 
elle obtenait tous ces avantages en agissant d'après le prin- 
cipe que les facteurs moraux n’ont, en politique, aucune 
valeur. C'est celte conception erronée des facteurs d'huma- 
nité entre nations qui lui fit perdre la guerre. Les principes 
et les points de vue mêmes qui lui avaient valu, semblait-il, 
un succès sans précédent en sa politique orientale, portaient 
en eux des germes de destruction. On ne peut qu’en con- 
cluve irrésistiblement que des procédés qui écartent de pro- 
pos délibéré tout but moral au profit des seuls intérêts 
nationaux sont dépourvus de l'élément essentiel à un succès 
durable. 

Ceux qui abonderont dans ce sens croiront trouver, dans 
ce qui précède, l'indication des raisons qui nous portèrent à 
une politique anti-germanique. Ce n'était cependant pas le 
cas. Les méthodes par lesquelles l'Allemagne avançait ses 
intérêts en Turquie nous paraissaient, en effet, cyniques, mais 
nous acceptions sa réussite .et qu'elle fit de l'Asie Mineure 
unchamp réservé à ses entreprises. Il y avait assez de place 
dans le monde pour les siennes et celles de l'Angleterre. 
Lorsque prospérait. le commerce allemand, le commerce bri- 
tannique était également florissant. Jusqu'au moment même 
sà éclata la Grande Guerre, les grands centres commer- 
ciaux de l'Angleterie restèrent le plus portés au pacifisme 
et le moins anti-germaniques, et nous venions, à la veille 
même de la guerre, de conclure un accord avec l'Allemagne 
au sujet du chemin de fer de Bagdad qui, Loin de l’entraver, 
eùt encore facilité cette entreprise en Asie Mineure à laquelle 
elle attachait tant de prix. 
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Je ne puis passer sous silence un autre fait de cette année 
1906 : il n’eut aucune portée ni relation directe avec la poli- 
tique extérieure, mais provoqua des:orages à la Chambre.des 
Communes et contribua au sentiment de malaise-qui s’éleva 
à mon sujet dans une fraction du parti libéral, Ce sentiment 
eut son origine dans la part quime fut attribuée dans une 
politique étrangère avancée, alors.que j'étais Sous Secrétaire 
d'Etat (1892-95) et s'était accru à la suite des différences 
d'opinion que souleva la guerre Sud-Africaine, Une fois 
déclanché, un sentiment de ce genre est susceptible d'être exa- 
cerbé par tels incidents qui ne l'eussent,en soi, pas suscité. 

L'affaire que je vais raconter est caractéristique.de diffi- 
cultés d’un genre tout spécial où n'importe quel gouverne- 
ment britannique peut à tout moment se trouver placé en 
administrant un pays d'Orient où son autorité dépend de su 
force et.de son prestige. 

Le 13 juin 1906, quelques officiers anglais tiraient des 
pigeons dans le village de Denshæwai, district de Tantah. ls 
furent attaqués à l’improviste et, à ce qu'il parut au premier 
abord, sans raison, parles habitants. L'agression fut violente 
et brutale, les officiers furent blessés plus ou moins griève- 
ment et l’un d'eux, le capitaine Bull, fut trouvé mort de deux 
blessures à la tête à un mille et demi du lieu de l’attaque. 

On procéda à des arrestations, et il fut décidé que l'affaire 
serait portée devant un tribunal de la plus haute compétence, 
[n'y avait pas lieu pour le Foreign Office de s’en occuper ni 
d’y être mêlé. Lord Cromer fit lui-même un rapport à ce sujet, 
et quitta l'Egypte pour son congé annuel avant la fin du 
procès. 

Je reçus tout à coup au Foreign Office le télégramme 
suivant : 

M. Findlay à Sir Edward Grey. 
(Reçu le 27 juin 4906). 
Alexandrie, 27 juin 1906. 
Félégraphique. 

Le tribunal spécial a siégé depuis trois jours pour juger l'aflaire 
de l'attaque contre les officiers britanniques. Voici les sentences 
prononcées : 
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Quatre des chefs de file sont condamnés à mort ; deux aux 
travaux forcés à perpétuité ; un à quinze années, six à sept années, 
trois à un an et à cinquante coups de bâton et cinq à cinquante 
coups de bâton. Les autres prisonniers, au nombre de trente et 
un, sont acquittés. En ce qui concerne les prisonniers jugés cou- 
pables, la décision de la cour a été unanime. Les témoignages 
établirent nettement la préméditation et l'action concertée et aussi 
que les blessures reçues par le Capitaine furent cause de sa mort. 
On m'assure que n'importe quel jury britannique eût déclaré les 
six premiers coupables de meurtre. Il n’y a pas de circonstances 
atlénuantes pour les quatre condamnés à mort: la Cour les con- 
sidère tous comme également coupables, et déclare qu'à son 
avis Les officiers avaient fait preuve de la plus grande modération 
et d’une parfaite maîtrise d'eux-mêmes. L'altaque principale 
n'eut lieu qu'après qu'ils eurent remis leurs fusils. Les habitants 
du village la continuèrent froidement et firent preuve de la plus 
grande brutalité. Trois des avocats indigènes les plus connus 
leur servirent de défenseurs, et furent longuement écoutés. 
D'après le décret de 1895, les sentences seront immédiatement 
exécutées. Après une longue discussion avec le Régent, je suis 
pleinement convaincu que les preuves fournies justifient entière- 
ment la sentence, 


En réponse àun télégramme du Foreign Office, parvint 
un deuxième télégramme. 


M. Findlay à Sir Edward Grey. 
(Reçu le 28 juin). 
Alexandrie, 28 juin 1906, 
Télégraphique, 

Voici la composition du Tribunal spécial : 

4. Boutros Pacha, faisant fonction de Ministre de la Justice. 

2 M. Hayter, faisant fonctions de Conseiller Légal, qui fut 
auparavant Juge au Soudan. 

3. M. Bond, vice-Président de la Cour d'Appel indigène, ce qui 
correspond à peu près aux fonctions de Lord Chief Justice, homme 
de réelle valeur et de grande expérience. 

4 Fathi Bey, Président du Tribunal Indigène au Caire, 

5. Le colonel Ludlow, faisant fonctions d'Avocat Général, 
représentant l'armée d'occupation. Il possède une expérience con- 
sidérable des Conseils de guerre, et connaît l'arabe. 

Le décret de 1895 prévoit tout particulièrement que l'exécution 
immédiate doit suivre les sentences ordonnées par le Tribunal 
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spécial (voir le télégramme de Lord Cromer N° 190). Un retard 
apporté dans des cas comme celui-ci entraînerait une incertitude 
et une surexcitation dangereuses — il n’y a pas de parallèle pos- 
sible entre ce qui se passe ici et les condamnations à mort en 
Angleterre, Le Tribunal spécial fut institué pour remplacer les 
Conseils de guerre : il rend simplement la procédure plus expédi- 
tive, toute sécurité possible étant assurée à l'accusé. Je n'ai pas 
connaissance qu'aucune autre armée d'occupation ait jamais délé- 
gué ses pouvoirs. La compétence des membres de la Cour peut 
être attestée tant par Lord Cromer (dont l'adresse est 20 Mansfield 
Street) que par Sir E. Gorst. 

On m'avise que nile gouvernement égyptien ni les autorités de 
Sa Majesté n'ont pouvoir légal pour s’immiscer dans l'exécution 
d'une décision prise par la Cour. Aussitôt que Lord Cromer eut 
réclamé au gouvernement égyptien la convocation de la Cour, 
l'affaire cessa d'être de notre ressort. 

L'exécution doit avoir lieu cet après-midi à deux heures sur 
le lieu même de l'attentat. L’ordre sera maintenu par des troupes 
envoyées dans ce but, et je me permets de prier instamment 
le gouvernement de Sa Majesté de s'abstenir de toute interven- 
tion. Je suis convaincu que Lord Cromer abonderait dans mon 
sens, 

Vous pouvez êlre parfaitement assuré que la Cour ne fut, en 
rendant sa sentence, inspirée ni par la panique, ni par un désir 
de vengeance ; que les témoignages prouvèrent la préméditation 
et l’action concertée des condamnés, que la mort du capitaine 
Bull est bien de leur fait, et qu'ils furent les principaux meneurs 
de cette altaque. 


Les sentences était sévères, terriblement, et devaient être 
immédiatement mises à exécution. [Il n’y avait pas le temps 
de réunir le Conseil des Ministres, mais je consultai Camp- 
bell-Bannerman et nous fimes appeler Asquith. Nous déci- 
dâmes que nous ne pouvions intervenir, et les exécutions 
eurent lieu à l'endroit désigné. 

Tous les documents de l'affaire furent publiés et présentés 
au Parlement. Ils ne laissent pas subsister le moindre doute 
que le Tribunal et les fonclionnaires qui se trouvaient sur 
les lieux étaient convaincus d'agir conformément à la justice 
età ce qu’exigeaient l’ordre et la sécurité en Egypte. Mais 
le rapport détaillé de toutes les circonstances donna, lors de 
sa publication, la pénible impression que le châtiment avait 
été excessif. Je l'avais défendu devant la Chambre des Com- 
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munes en me basant sur les deux télégrammes cités plus 
haut. Lorsque j'eustous les faits devant moi, je sentis que 
l'on pouvait mettre-en doute l’absolue justice du châtiment. 
Théoriquement, nous ne devions pas intervenir dans le juge- 
ment rendu, cependant le gouvernement britannique était 
toujours en droit d'agir en dernier ressort — pouvoir qu'il 
fallait éviter d'exercer inopportunément, et dont il importait 
de n’user qu'à bonescient et dans un cas d’extrème urgence. 

Aurions-nous dû intervenir, ou non ? 

L’effet produit en Egypte par l'exécution des sentences 
fut déplorable, et intensilia le sentiment anti-britannique. 

Il fut également mauvais chez nôus. Ceci est la vérité, mais 
ne répond pas à la question. 

L'Egypte était en pleine effervescence et le fait de metre 
en échec la décision du Tribunal eût pu entrainer d’incalcu- 
lables conséquences : c’eût été donner l'impression en 
Egypte que les fonciionnaires se trouvant sur place n'étaient 
pas soutenus chez ceux ; il eût pu se produire des désordres 
qui eussent entrainé de sévères mesures de protection et de 
répression avec pertes de vies ét bien des résultats facheux. 

Le problème qui se dresse continuellement devant le gou- 
vernement britannique est celui-ci : si des fonctionnaires 
commeltent en toute bonne foi une erreur de Jugement, quel 
est le pire — soutenir l'autorité locale au risque d'exposer 
la domination britannique à des reproches, ou la renier au 
prix de son prestige ? Il est difficile de faire à ce dilemme 
une réponse globale pou vant s'appliquer à tous les cas. Cha- 
cun d'eux doit être jugé indépendamment, aussi ceux qui 
trouvent facile de répondre à cette question ne peuvent avoir 
même compris qu'il y ait là un problème à résoudre. 

Il est intéressant de rappeler sur cette affaire l'opinion de 
Lord Cromer. Il vint me voir dès son arrivée en Angleterre, 
ayant appris les sentences prononcées. 

Il était très ému, car il réalisait pleinement quel mauvais 
effet celles-ci produiraient sur l'opinion publique, et me dit 
que s’il avait pu s'imaginer qu'une pareille chose pût arri- 
ver, il n'eût certainement pas quitté l'Egypte avant la fin du 
procès. 
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Il fut très affirmatit sur l'erreur capitale que l’on eût 
commise en cassant les sentences une fois celles-ci pronon- 
cées par le Tribunal, et défendit fortement le point de vue 
qu'il serait désastreux de lâcher les autorités locales, surtout 
en présence de l'état d'esprit prévalant alors en Egypte. Le 
district de Tantah était tout particulièrement un centre d'agi- 
lation et de crime. Les voyageurs britanniques en Egypte 
sont parfois étonnés du nombre d’assassinats commis dans 
certaines régions mauvaises ; d'ailleurs les hommes mélés à 
cette bagarre étaient des gredins notoires. L'annulation ou 
la modification des condamnations eussent pu, de l'avis de 
Lord Cromer, mener aux pires désastres. 

Il me fit ensuite part de ses :propres suppositions sur le 
fond de toute l'affaire. 

Les pigeons appartenaient aux villageois; les officiers 
britanniques avaient coutume de demander à l'Omdeh, chef 
du village, l'autorisation d'en tirer, et payaient pour cela une 
certaine somme quidevait salisfaire pleinement les habitants. 
Cest dans ces conditions que les officiers avaient déjà plu- 
sieurs fois été à ce même endroit. Lord Cromer supposait que 
l'argent versé n'avait jamais été remis aux propriétaires des 
pigeons. Ceux-ci auraient donc décidé d'empêcher que Fon 
tirât davantage, et de s’attaquer aux premiers officiers qui 
viendraient. L’Omdeh donna une fois de plus son assenti- 
ment, d'où le grabuge. La conséquence fut que, bien entendu, 
l'on ne tira plus au pigeon en Egypte. 


CHAPITRE IX 


L'ALLEMAGNE ET LA MER DU NORD 


Mer du Nord et Baltique. — Négociations avec l'Allemagne. — Appré 
hensions de la France. — Opinion de Lord Ripon. — Visites Royales 
— Gêne ei siupçons. — Auto-intoxicution de l'Allemagne. 


A relire de vieux papiers, on est attristé de constater avet 
quels sentiments de méfiance et de soupçon s'entre-regar- 
daient pendant ces années-là les gouvernements et les peu: 
ples. Cela donne l'impression d’une atmosphère si lamen- 
table et si malsaine que rien de bien portant n’y aurait 
pu vivre. Elle n'était vraisemblablement pas pire qu'elle ne 
l'avait été, et l'on s’en apercevait moins sur le moment que 
rétrospectivement. Les incidentsne cessaient de se succéder 
avec seulement quelques intervalles de calme relatif. Les 
diverses négociations traitées en 1907 et 1908 sont typiques. 
Il y eut au moins quatre sujets différents en discussion : 
une garantie pour la Norvège, l’abrogation du vieux traité 
par lequel l'Angleterre et la France se portaient garantes de 
la non-fortification des [les Aaland par la Russie, le statu 
quo dans la Mer du Nord. Ces négociations ne valent pas 
d'être exposées ici; leur résultat momentané s'est (rouvé 
annulé par la guerre el ses conséquences. Elles n’exer- 
cèrent pas davantage d'influence marquée sur le cours des 
événements qui la précédèrent, mais les rapports les concer- 
nant prouvent à quel point le monde était soupconneux. 
Nous pouvons en tous cas nous réclamer de n'avoir jamais, 
en ces affaires, fomenté la suspicion chez les autres ni 
donné nous-mêmes juste prise à un doute quelconque, 
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quoique l’on ne se soit pas fait faute de nous soupçonner. 

La Russie engagea des négociations séparées avec l’Alle- 
magne au sujet de la Baltique. L'effet produit sur la France 
ressort des extraits suivants : 


De Sir F. Bertie à Sir Edward Grey. 


31 octobre 1907, 


Pichon commence à s'inquiéter de ce qui peut être en discus- 
sion ou déjà réglé entre la Russie et l'Allemagne pour la Baltique. 
Il m'a demandé hier si j'avais des renseignements là-dessus, et, 
sur ina réponse négative, me dit qu’il ne pouvait s'empêcher de 
soupçonner que l'Allemagne avait fait, ou était en train de faire, 
quelque chose pour s'assurer des avantages dans la Baltique. 
Elle aurait exprimé des doutes quant à la politique brilannique 
en Norvège, attribuant au gouvernement de sa Majesté l'intention, 
en Cas de guerre, d'occuper, comme base à ses hostilités contre 
l'Allemagne, un port norvégien ; aussi avail-elle voulu que fût 
garantie l'intégrité de la Norvège, tandis que ni eile ni la Russie 
n'avaient paru attacher grande importance à la situation de la 
Suède. 

Sir Edward Grey à M. Lister, 


Foreiga Office, 9 décembre 1907. 


J'ai fait observer aujourd'hui à M. Cambon que le gouverne- 
ment français avait reçu une communication du gouvernement 
russe au sujet de la Baltique. 

M. Cambon m'a répondu que c'était en effet exact. Son gou- 
vernement était instruit de ce que la Russie et la Suède discu- 
taient ua arrangement et qu'il serait nécessaire qu’un accord 
intervint également avec Berlin. 

Le gouvernement russe lui avait fail remarquer que cela corres- 
pondait à l'arrangement intervenu entre la France, l'Angleterre, 
et l'Espagne par rappo:t à la Méditerranée. Mais le gouvernement 
français ne pouvait accepter ce point de vue, étant donné que 
l'Angleterre et la France avaient déjà par traité des obligations 
dans la Baltique. 

Je rappelai à M. Cambon que lorsque le traité des Iles Aaland 
fut en cours de discussion cet été, je n'avais pas manqué de 
faire remarquer qu'il serait désirable, avant d’abroger l’ancien 
texte, de savoir quelles seraient, dans l’avenir, les dispositions 
prises quant à la Baltique. 

J'ajoutai que je ne voyais dans l'arrangement qui se négociait 
entre la Russie, l’Allemagne, et la Suède rien qui fût sujet à cau- 
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tion si, comme je l'avais compris, il s'agissait da maintien du 
statu quo ne se rapportant nullement ni à la fermeture ni à la 


neutralisation de la Baltique, et aurait pour conséquence le main. 


tien de la Baltique comme mer ouverte 

J'avais donc jugé préférable de déclarer de suite que nous ne 
demandions rien autre que le respect du statu quo, et qu'il n'ap- 
paraissait rien dans les dispositions prises dont nous ayions lieu 
de nous formaliser, 

M. Cambon me demanda si j'avais exprimé cette opinion au 
gouvernement russe. Je répondis que oui, ainsi qu'au gouverne- 
ment allemand. 


Maïs je dis à M. Cambon que j'étais d'avis que: son gouverne- 


ment et le nôtre nous fassions un devoir de prendre connaissance 
de l’arrangement proposé avant de consentir à l'abrogation: du 
Traité des Iles Aaland!; que je n'étais pas sûr de la forme qui 
serait donnée à cet accord, mais que je croyais qu'il consisterait 
en (rois notes séparées échangées entre la Russie, l'Allemagne et 
la Suède. 

M. Cambon s’informa de quel effet serait un accord: sur le 
statu quo dans la Baltique dans l'éventualité d'une guerre entre 
l'Angleterre et l'Allemagne. Si, par exemple nous entrions dans 
la Baltique pour y attaquer le territoire allemand, serait-ce une 
ruplure du statu quo à-laquelle la Russie serait tenue de s'opposer 
en vertu de l'accord en discussion ? 

J'étais persuadé que non: Si, la guerre terminée, nous cher- 
chions: à nous annexer des territoires dans les districts baltiques, 
ce’pourrait être une violation dustatu quo. Mais.si la Russie per- 
mettait à l'Allemagne de faire une guerre qui serait en soi une 
sorte de déséquilibre des conditions existantes, elle ne saurait 
s'opposer à ce que l’un ou l'autre belligérant poursuive cette 
guerre également dans la Baltique, les renseignements qui nous 
étaient parvenus n'impliquant ni la fermeture ni la neutralisation 
de-celte mer. 

Agoéez, elc. 

E. GREY. 


M. Lister à Sir Edward Grey. 


Paris, 11 décembre 1907. 


J'ai fait allusion aujourd'hui, au cours d’une conversation avec 
le Miaistre des Affaires Etrangères, à votre conversation avec 
M. Cambon, relative à l'arrangement Russo-Suédois et Russo- 
Allemand sur la Baltique. 

M. Pichon se déclara convaincu que cela dépassait de beaucoup 
le maintien du statu quo, qu'il espérait d'ailleurs avoir très 


L'ALLEMAGNE ET LA MER DU NORD 143 


prochainement à ce sujet des rénseignements plus précis. Qu'il 
croyait, en tous cas, que rien n'avait encore été signé et que nous 
arriverions encore à temps. Qu'il n’entrait nullement dans ses 
intentions de faire le jeu de LAllemagne en se. querellant. pour 
cela avec la Russie, mais ne pouvait dissimuler qu'il était fort 
irrité du procédé de celle-ci, IL ne pouvait trop hautement appré- 
cier votre atlitude qui avait été comme toujours absolument 
loyale en toute cette affaire, et réalisait que la posilion de l'Angle- 
terre était fort délicate, Celle de la France était dillérente, et il 
était bien décidé à parler très nettement àla Russie Il uvail, en 
fail, déjà commencé à le faire. ? 


Je ne partageais pas, à l'époque, les appréhensions fran- 
çaises concernant les négociations russo-germaniques, et 
inlinais plutôt à croire que tout le mal provenait de ce 
qu'Isvolsky avait mis moins que de l’empressement à tenir 
la France au courant. Le 4 décembre 1908, Metternich me 
dit. que l'Empereur était.en faveur d'un arrangement pour le 
maiatien du statu quo dans la mer du Nord, auquel! seraient 
parties l'Angleterre, F'AHemuagne, le Danemark et la Hol- 
lande. 

De toute évidence, des négociations relatives à In mer du 
Nord sans la France provoqueraient de plus graves pertur- 
bations encore à. Paris que celles de: la Baltique. L'extrait 
que l’on va lire d'un rapport de ma conversation avec Met- 
ternich indique la voie que j'adoptai. 


Sir Edward Grey au Comte de Salis. 
Foreign Office, 4 décembre 1907. 


L'Ambassadeur d'Allemagne est venu aujourd’hui me dire, à 
itre confidentiel, sur le désir de son gouvernement et de lEmpe- 
eur, que des discussions en vue de la conclusion d'un arrange- 
nent touchant la: Baltique, similaire à, celui que nous avions fait 
vec l'Espagne pour la Méditerranée, se poursuivaient entre la 
iussie, l'Allemagne et la Suède dans le but de se mettre d'accord 
ur le maintien du statu quo, et qu'en conséquence la mer Bal- 
que resterait ouverte à Lx navigation. 

L'Empereur avait eu l'idée de me. parler de cette affaire à 
Vindsor, mais s'était ravisé, jugeant: qne, sa visite iei ayant 
n, caractère purement, familial, il. serait. incorrect de soulever 
es questions de politique, et aussi parce qu'il n'était pas cer- 
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lain à ce moment-là que les négociations aboutiraient. La dis- 
cussion avec la Russie paraîtrait cependant à présent presque ter- 
minée, quoiqu'il se pût que celle avec la Suède se prolongeit 
encore. 

L'Empereur désirait aussi que l'on me fit part de ce qu’à son 
avis, ces dispositions pourraient avec avantage être complétées 
par un arrangement similaire relatif au statu quo dans la mer du 
Nord, auquel participeraient l'Angleterre, l'Allemagne, le Dane- 
mark et la Hollande. La Belgique étant un Etat neutre, il n'appa- 
raissait pas qu'il fût utile de l'inclure. Je remerciai tout d'abord 
le comte Metternich de la communication qu’il venait de me faire 
sur la Baltique et lui dis que tout en n'étant pas de prime abord 
en mesure de lui répondre officiellement, je ne prévoyais person- 
nellement de notre côté aucun sujet de difficultés, vu que nous 
n'avions pas d'autre désir que le maintien du statu quo et la 
liberté de navigation. Que j'étais heureux de ce que la communi- 
calion m'ait été faite, car il valait toujours mieux être, en pareille 
matière, au courant des faits authentiques avant d'en avoir 
entendu une version inexacte. 

Je demandai ensuite au comte Metternich si la fortification des 
Iles Aaland, touchant laquelle nous avions un traité 
dérée comme portant atteinte au statu-quo. 

L'Ambassadeur d'Allemagne me répondit que c’élait précisé- 
ment le point délicat à régler entre la Suède et la Russie, mais 
non avec l'Allemagne. La Russie sentait que les Iles Aaland offri- 
raient de dangereuses facilités à l'importation d'armes, etc. en 
Finlande, en période de révolution, et désirait pouvoir se mettre 
en garde contre cette éventualité. 

Je répondis que la Russie avait, au cours de l'été, 
celle raison la question du ‘Traité des Iles 
depuis laissé tomber. 

Quant à la mer du Nord, l'idée en était, pour moi, tout-à fait 
nouvelle, et appelait, avant que j'en puisse rien dire, une consul- 
tation avec mes collègues. 


Le comte Metternich me rappela que toute sa communication 
était confidentielle. 


, serait Consi- 


soulevé pour 
Aaland, mais l'avait 


H ressort de la ligne de conduite adoptée par Lord Ripon 
que ces discussions si innocentes et anodines en apparence 
ne l’étaient pas autant qu'on l'eût supposé. Aussitôt qu'il 
eut pris connaissance du rapport de la proposition allemande 
relative à la mer du Nord, il m'en écrivit avec la plus vive 
appréhension. Lord Ripon n'était pas chauvin : il aimait la 
paix, souhaitait éviter des querelles et être en bons rapports 
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avec tous les pays étrangers. Qu'il ait ressenti aussi forte- 
ment ce qu'il m’exprima démontre à quel point s'impo- 
sait la plus grande prudence. Voici la correspondance que 
nous échangeâñmes : 


Lord Ripon à Sir E. Grey. 


15 décembre 1907, 


MON cher GREY, 


Je vous suis très reconnaissant d'avoir si promplement 
répondu à ma lettre relative au projet de Convention pour la mer 
du Nord et suis très heureux d'apprendre que les Allemands 
aient accepté de faire à la France une communication à ce sujet: 
ceci est fort satisfaisant. 

Sans doute est-il désirable d'éviter de refuser d'emblée l'étude 
d'une proposition émanant de l'Allemagne, mais il y a d'autre 
Part un certain danger à entamer des négociations pour les 
rompre ensuite. Mais il est inutile que je vous dérange davan- 
tage pour cette affaire, jusqu'à ce que nous sachions exactement 
quelles sont les propositions du gouvernement allemand. Il 
n'apparaît pas, pour l'instant, qu'une convention touchant la mer 
du Nord nous puisse être de la moindre utilité, tandis que ce 
pourrait nous être dans l'avenir une sérieuse entrave. Tout ce 
qu'il nous faut dans la mer du Nord, c’est d'y conserver les 
Mains aussi libres qu’elles le sont à présent. 


Sincèrement vôtre, 
Ripox. 


Sir Edward Grey à Lord Ripon. 


15 décembre 1907, 
MoN cuer Lorp Ripon, 


Je ne crois vraiment pas que l'Allemagne ait un motif autre que 
de montrer qu’elle n’est pas isolée. Il se peut qu'elle ait eu l'in- 
tention de nous séparer de la France; dans ce cas elle s'est 
ravisée, car elle a maintenant fait à la France sa proposition 
relative à la Mer du Nord, en spécifiant qu'elle le faisait, parce que 
nous avions déclaré qu'il fallait que la France y prit part. Le 
8ouvernement français sait à présent quelle ligne de conduite nous 
avons adoptée tant pour la Baltique que pour la mer du Nord, ce 
que Cambon va vivement apprécier. 

Vous verrez les rapports des conversations que j'ai eues hier, 


Lord Grey 10 
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qui définissent avee plus de précision 

Si FAllermagne tient “paraître aux y 
bras-dessous, avec.nous. et la France, il. ne. serait pas bon de lui 
faire l’afiront d'un refus avant qu'il soit nettement démontré qu'il. 
y a dans sa proposition quelque chose d'inadmissible, Si nous le 


faisions, elle y trouverait un excellent prétexte pour dire que nous 
voulons son isolement’ à tout prix 


J'espère que vous approuverez ce 
je crois conforme à vos directives. 


encore la ligne que je suis. 
eux du monde bras-dessus} 


qui a été fait jusqu'ici et que 


Sincèrement vôtre 
E. Grey. 


Ma. dernière conversation. avec Metternich semblait indi- 
quen que l'on songenit à faire-entrer le Danemark dans: la 
Convention pour la Baltique : j'avais faitune remarque sur 
son exclusion. 

L'affaire fut étudiée en temps voulu par le Cabinet ; Les 
négociations se poursuivirent, et l'accord. fut conclu. I est 
inutile de citer d'autres documents donnant L 
négociations qui, une fois en tr 
points de détail. 


historique des 
ain, eurent surtout trait: à des 


Une source plus fertile encore de 
visites royales. C'étaient. là des questions de politesse et. de 
courtoisie dont l'effet était excellent, créant une atmosphère 
d'amitié. Mais elles me valurent bien des ennuis. 

En 1907, l'Empereur Guillaume devait faire une visite à 
Londres : en soi c'était fort bien, mais nous apprimes qu’il 
allait venir accompagné d’une escadre et avec un tel élalage 
d'apparat que sæ visite deviendrait une grande démonstra- 
tration politique. Lorsqu'il fut prié de n’en rien faire, il 
annonça tout-à-coup qu'il ne pourrait pas venir 
Ceci eût constitué une manifestation en sens inverse, ettout 
aussi regrettable. Lefait même de là visite ne pouvait man- 
quer d’être quelque peu désagréable aux Français, — mais 
nous n'y pouvions rien. Il n’y avait pas de raison pour que 
nos relations avec.la France fussent un obstacle à nos. bons. 
rapports aweo l'Allemagne, et il seraitiencore. plus'déraison.. 
nable de supposer que le Roi: Edouard: et l'Empereur’ ne: 
seraient pas libres de se voir’et d'être aussi intinres qu'il leur 


suspicion furent les 


du. tout. 
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plaisait de l'être. La visite eut donc lieu à Windsor. Le Roi 
vit aussi l'Empereur à Hombourg et lui fit une visite offi- 
cielle à Berlin. Les Allemands eussent été fort indignés que 
l’on suggérât qu'un autre gouvernement püt manifester de 
la susceptibilité au sujet des visites échangées entre le Roi 
et l'Empereur. 

Mais lorsque le Roi Edouard rendit visite au Tsar à Reval 
et, pendant son séjour sur le Continent, vit l'Empereur 
d'Autriche à Ischl, les Allemands se montrèrent aussi sus- 
ceptibles que n'importe qui. 

Une fois de plus le Roi rencontra Guillaume II à Hom- 
bourg et continua jusqu'à Ischl où il vit François-Joseph. 
L'Allemagne insinua alors, entre autres choses, que le Roi 
s'était efforcé, à Ischl, d'affaiblir la Triple Alliance. 

Cette idée que le Roi fût un actif intrigant, mettant ces 
visites à profit pour des fins politiques, et plus spécialement 
pour’ « l'encerelement » de l'Allemagne:était pure invention, 
devenue cependant artiele de foi en Allemagne. Il existe: je 
crois, une expression médicale appliquée à certains proces 
sus malsains du corps humain : l’auto-intoxication. Un pro- 
cessus analogue se produisait dans la mentalité allemande 
à l'égard du Roi Edoward. Cette idée était entièrement con- 
trouvée. J'ai l'impression que le souverain prenait plaisir'à 
ces visites, el n'avait certes aucun désir d’en:gâter sa part en 
s’enfonçant dans les eaux profondes de la politique. H'aimaït 
avoir auprès de lui quelqu'un à qui il! püt'adresser quelque: 
Souverain où Premier Ministre en mal d'une discussion poli- 
tique. C'est dans ce but que Hardinge l'accompagnait, fai 
sant véritablement fonctions d’Ambassadeur, et rapportant 
selon lx coutume ses conversations au Foreign Office. Ces 
visites n'avaient pas pour objet de faire de grandy coups 
ni d'aiteindre d'importants développements em politique 
extérieure. 


CHAPITRE X 


PERSE ET RUSSIE 


La nécessité d'une entente avec la Russie. — Le « Point dangereux » 


persan. — Vive la Douma! — La question de Benckendorft. — Une 
atmosphère défavorable. — Gains et pertes de l'accord persan. — 
Lettres à Nicolson. — Une série d'ennuis secondaires, — Un diner 


offert à Isvolsky. 


On se rappelera que lorsque le gouvernement conserva- 
teur s’écarta nettement pour la première fois de sa politique 
antérieure, ce ne fut pas dans le sens d’une entente avec la 
Russie par le moyen de laquelle eussent pu être ajustés d’un 
commun accord les différends existant entre ce pays et la 
Grande-Bretagne. Ce changement de politique prit la forme 
d'une alliance avec le Japon, permettant de contrôler les 
avances russes en Extrême-Orient. Mais cet arrangement ne 
s'appliquait que là. Il laissait intactes d'autres causes de 
friction, et pour autant que les procédés de la Russie en 
Extrême-Orient fussent la cause la plus récente de mésen- 
tente avec elle, ce n’étaient ni les plus dangereux, ni les plus 
anciens, ni les moins susceptibles de se renouveler. L'avance 
russe vers la frontière de l'Inde était le point le plus sensible 
et le plus périlleux. Si nous voulions sortir de la vieille et 
fâcheuse ornière qui nous avait si souvent conduits à deux 
doigts d’une guerre avec la Russie, il nous fallait travailler 
en vue d'un accord définitif. Elle était l’alliée de la France : 
nous ne pouvions poursuivre à la fois une politique d’en- 
tente avec la France et une autre de contre-alliances contre 
la Russie, et il n’était pas d'autre pays ayant des intérêts 
dans la région de la frontière de l'Inde avec lequel nous 
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puissions nous concerter pour surveiller l'avance russe. Un 
accord avec la Russie était donc le complément naturel de 
l’'Entente avec la France ; c'était aussi la seule alternative 
pratique à la vieille politique de laisser-faire avec ses plaintes 
continuelles, ses prises de bec et ses dangereuses frictions. 

Le point dangereux était la Perse. L'incompétence des gou- 
vernements persans, l'état de leurs finances, les désordres 
intérieurs, rendaient la Perse non-seulement accessible 
à l'immixtion extérieure mais l’invitaient et l'attiraient 
positivement. Téhéran, la capitale, siège du gouverne- 
ment central, était au Nord de la Perse, à facile portée 
d'attaque de la Russie et tout-à-fait hors de l'atteinte britan- 
nique. La Russie avait donc un avantage marqué et continu 
dans la lutte qui mettait aux prises à Téhéran la diplomatie 
britannique et russe. IL ÿ a bien des années, an Ministre 
anglais -s’efforçant d'encourager le Shah à résister aux em- 
piétements russes, le souverain l’arrêta en faisant le geste 
d’un nœuf coulant autour de son cou pour exprimer la situa. 
tion réciproque. Comment pouvez-vous y remédier ? dit-il 
ensuite au Ministre. 

Je ne prétends pas que l'influence russe à Téhéran fût 
imposée dans le dessein exprès de faire des incursions vers 
la frontière indienne ; la politique de la Russie était, en 
toute probabilité, guidée par le facteur de son propre poids 
et de la faiblesse de la Perse — toujours est-il que chaque 
concession nouvelle ou extension de son influence venait 
accroître les appréhensions britanniques. Nous craignions à 
tout moment de nous trouver en face d'un fait accompli 
auquel les intérêts britanniques exigeraient que nous résis- 
ions — situation fort déplaisante à envisager. 

La politique britannique en Perse était donc en opposition 
ontinuelle avec la Russie ; ce n’était cependant pas une poli- 
ique avancée tendant à accroître le territoire ou l'influence 
ritannique, et son but consistait à user de la Perse comme 
l'un Etat-tampon en maintenant son indépendance. 

On en conclura aisément que Téhéran était pénétré d'une 
tmosphère d’antipathie-et de méfiance entre la Grande- 
retagne et la Russie, de sorte qu'aux inévitables frictions 
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occasionnées par des politiques à tendances opposées s'ajou- 
taientencore des imputations de motifs, là où n’en existaient 
peut-être pas de sinistres, au point que le moindre incident 
prenait des proportions démesurées. 

Le goavernement persan, conscient de sa propre faiblesse, 
jugeait que son meilleur espoir consistail à jouer autant que 
possible un gouvernement contre l’autre, comme aussi à 
entretenir n:équilibre de mauvais rapports entre la Grande- 
Bretagne et la Russie. 

Telle était la situation, dont il ressortait clairement que 
seulerunecordialeetmutuelle compréhension pourrait l'empê- 
cherd'empirer. Si l'on me parvenait à dissiper Les brumes de la 
suspicion par l'air chaud de l'amitié, la friction croissante en- 
traimerait petit-à-pelit les deux pays sur la pente de la guerre. 

ll n'était pas aussi aisé de créer de l'amitié avec la Russie 
qu'avec la France. Le ‘despolisme russe répugnait aux idéals 
britanniques, et il se passait continuellement quelque chose 
en Russie pour aliéner les sympathies anglaises ou soulever 
l'indignation. 

L'institution d’une Douma avait eu pour eflet de rendre 
l'Empire des Tsars plus sympathique, même aux Libéraux 
amglais. Les représentants de da Douma vinrent à Londres 
pour prendre purt à ume réunion de parlementaires interna- 
tionaux. Campbell Bannerman devait prendre la parole, et 
Je fait qu'il y eut pour la première fois dans une telle assem- 
blée-des représentants parlementaires russes, facilita gran- 
dement au Premier Ministre l'occesion d'une allusion con- 
giliunte à l'adresse de leur pays. Le matin même de son dis- 
cours, Campbell-Bannerman fut sidéré par da nouvelle que le 
Tsar avait suspendu la Doumia : de favorable, l'occasion 
devenaitextrèmement embarrassante. Ce qui sauva la situa- 
tion fut le fait que de Tsar ne l'avait pas supprimée, mai 
seulement suspendue. Le Premier Ministre, avec ce qui me 
parutun admirable à-propos surmonta !la difficulté par ces 

mots: « La Doumaest morte, vive Ja .Douma ! » 

Benckendorff (4) vimtme voir le lendemain pour me dire 


(Y) Ambassadeur de Russie:à londres, 
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qu'il-craignait fort que ces paroles ne fussent prises en mau- 
vaise part à: Saïnt-Pétersbourg. Je soutins-ce que Campbéll- 
Bannerman avait dit, faisant ressortir que c'était une para- 
phrase du célèbre « Le Roi est mort, vive le Roi », dont 
l'origine et l'emploi historique étaient bien connus. Le Tsar 
n'avail-il pas, d'ailleurs, lairement établi que da Douma 
était dorénavant l'une des institutions permanentes de la 
Russie, ainsi que son intention tte convoquer à nouveau celte 
Douma ou une autre”? La phrase s’appliquait done stricte- 
ment à la circonstance et ne devrait en rien causer.d’offense. 

Benckendorff me donna à «entendre que cela mettait, en 
effet, la ‘chose sous un autre jour, «et je n’en entendis plus 
parler. 

Plus tard en cette même année (1906) fut projetée une 
visite de la flotte britannique à Cronstadt. Ce projet fut mal 
accueilli, souleva des objections parmi des Libéraux à la 
Chambre des Communeset embarrassa fortement le F oreign 
Office ; de fait d'annuler cette visite eût été un manque 
d'égards, voire un véritable affront à Ja Russie, qui n'eût 
pas manqué de nuire aux rapports des deux pays. En fin de 
compte ce furent les Russes eux-mêmes qui, .avectact et dis- 
crélion, demandèrent que la visite n'ait pas Jieu. 

Ces incidents démontrent combien il était difficile et déli- 
cat de.mettre lesrapports:avec.la Russie. sur un pied d'amitié. 

L'extrait que l'on va lire d'une lettre écrite par -:moi à 
Nicolson le 3 octobre 1906, illustre «encore l’embarras:etiles 
difficultés occasionnés par l'attitude -du Tsar -emvers da 
Douma. La Chambre des Communes avait envoyé à:cellé:ci, 
pendant qu'elle siégeait, ane adresse de félicitations -et dési- 
rail, bien naturellement, ne pas revenir :sur cette adresse, 
parce que-la Douma.était suspendue etse trouvait endiffi- 
cultés. Voici,donc.ce que j'écrivis à Nicolson (1), qui «devait 
être, plus encore que nous ne l’étions à Londres, conscient 
de Ja délicatesse de la situation ;: 


L'adresse pour la Douma devient embarrassante. Elle ui flait 


Sir Arthwr Nicélson, ilors Ambassadeur d'A rmgteterre' à Stint-Péters- 
bourg, 
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à l’origine destinée, tandis qu’elle siégeait et l’on ne pouvait y 
trouver à redire. Mais la faire présenter par une députation, alors 
qu'il n’y a plus de Douma, et rien que le chaos, serait malencon- 
treux. Je n'aurais pu l'arrêter maintenant ; il avait déjà été assez 
difficile de diriger le débat au Parlement, et les sentiments dans 
ce libre pays sont trop intenses pour que l’on puisse Les réprimer 
par la nécessité de ménager ceux d’un gouvernement autocratique. 
M. Smealon m'a écrit pour me demander si j'étais d'avis qu'il 
accompagnât la députation ; je lui ai répondu que celle-ci n'ayant 
aucun caractère officiel, je ne pouvais émettre d'opinion. 

Je me rends compte également que vous ne pourriez rien obte- 
nir en faisant des représentations au sujet des pogroms, aussi ne 
vous le demanderai-je pas, quoiqu'il puisse arriver que nous vous 
tenions de temps à aulre au courant des appréhensions exprimées 
ici. 11 y a apparemment la guerre civile dans certaines parties de 
la Russie, entretenue d’une part par des bombes et de l’autre par 
des pogroms. 


En somme, le cours des affaires intérieures de la Russie 
rendait l'atmosphère des plus défavorables à d'amicales 
négociations. Le traitement des Polonais, celui des Juifs, et 
autres questions de ce genre m'attiraient fréquemment des 
protestations, et devenaient l’objet de questions au Parle- 
ment. Notre intervention ne pouvait servir de rien et ne 
pouvait qu'aggraver les choses. Un Gouvernement britan- 
nique ayant jadis adressé quelques remontrances à la Russie 
sur ses alaires intérieures, celle-ci avait rétorqué par des 
remarques sur les conditions en Irlande. Nicolson me dit 
qu’il avait une fois, lors d’une causerie amicale et sans 
zaractère officiel avec Stolypine, le Ministre russe, qui effec- 
uait alors une grande réforme terrienne, parlé des incapa- 
ités des Juifs en Russie — Stolypine avait répondu que pas 
lus que les critiques anglais ou autres il n'approuvait ces 
ncapacités, mais que s’il les supprimait, ce ne seraient que 
)ogroms à travers toute la Russie, qu'il serait dans l’impossi- 
ilité d'arrêter. 

Il y avait encore, pour ajouter à toutes ces complica- 
ions, les tentatives faites pour semer en Russie le doute 
ontre nous, comme l'indique cette lettre du 26 mars 1906, 
crite à Spring-Rice (alors chargé d'affaires à Saint-Péters- 
ourg). 
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Sir E. Grey à M. C. Spring-Rice. 
26 mars 1906. 
Cueër SPRING-RICE, 


Le comte Benckendorff nous a remis des copies de nombreux 
documents relatifs à un prétendu accord secret par lequel l'Angle- 
terre et le Japon garantiraient l'intégrité territoriale du Sultan de 
Turquie en Asie Mineure et s'engageraient à venir en aide avec 
leurs forces réunies au gouvernement Impérial Oltoman contre 
toute attaque du côté asiatique. 

Le document le plus détaillé de tous est un télégramme censé 
émaner de Musurus Pacha, l'Amba$sadeur de Turquie à Londres, 
adressé au premier Secrétaire du Sultan, à la date du 29 janvier 
1906, dans lequel Musurus déclare que je viens de lui communi- 
quer le texte définitif de cet article secret. 

Il n'existe aucun article dans ce sens, il n’y a pas d'article ni 
d'accord secret d'aucune sorle entre nous et le Japon: l'alliance 
qui fut publiée contient tout ce qui a été convenu entre nous. Il 
n'a jamais été question entre le Japon et nous de la prétendue 
garantie de la Turquie ; nous n'avons pas davantage fait mention 
d’une semblable proposition à Musurus ou à Constantinople, et 
nous n'avons assumé aucun nouvel engagement d'aucune ‘espèce 
vis-à-vis de l’Empire ture. S’il est possible de rendre cette dénéga- 
tion plus catégorique encore, je suis tout prêt à le faire. 

Ce qui, par contre m'intéresse fort, est le caractère circons- 
tancié des documents fournis au gouvernement russe. Il a fallu un 
motif bien sérieux pour que lon se donne tout le mal de les 
inventer et de les lui faire parvenir. Mais sans doute Le comte 
Lamsdorit est-il comme moi, et plus que moi, à même de deviner 


leur origine et leur but, 
Vous pouvez lui remettre une copie de cette lettre. 


E. GREY. 


Télégramme de Musurus Pacha au Premier Secrétaire du 
Sultan (1). 

Le Ministre des Affaires Elrangères d'Angleterre vient de me 
communiquer le texte définitif de l’article secret additionnel au 


traité d'alliance Anglo-Japonais qui a été établi par lui de concert 
avec l'Ambassadeur du Japon. Je vous transmets la traduction 


turque de cet article : 
« Les Gouvernements de Grande-Bretagne et du Japon, pour 


(1) Tout ce télégramme est en français dans le texte. 
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ompléter les stipulations du traité conclu entre elles le 42 août 
1905, sont tombés d'accord sur l'article suivant qu'ils prennent 
obligation de tenir strictement secret. Les Gouvernements de 
Grande-Bretagne et du Japon déclarent qu'ils garantissent l'inté- 
grité territoriale des possessions de Sa Majestéle Sultan:en Asie- 
Mineure et seront tenus de porter secours au Gouvernement 
Impérial Ottoman, par leurs forces réunies, contre toute aittaque 
dont l'Empire Ottoman serait l'objet du côté de l’Asie. Cet article 
additionnel et secret aura la même force et valeur que s'il était 
mot pour mot inséré dans le texte du traité susmentionné du 
{2 août 1905, et restera en vigueur pour la même durée ». 

Les textes français et anglais de l’article précité ont été expé- 
diés par l'Ambassadeur ture à Londres par poste. 


Je trouve deux commentaires joints à la copie de ce doeu- 
ment qui fut remis au Premier Ministre : 


H ya quelque chose -de mystérieux dans cette affaire : je me 
crois pasique Musurus ait inventé ce télégramme, mais ila été 
inventé)par quelquiuncqui Laremis aux Russes. 

Voilà-des années que se produisautides choses dece genre; 1et 
pour Ja première fois les Russes nous fournissent l'occasion 
d’exposer:ces mensonges au grand jour. 


ÆE. G. 


Ge -dernier/fait vaut tout.le faisceau de mensonges. 
H. C.-B. 


Cette dernière ligne est le coinmentaire plein d’à-propos 
de Campbell-Bannerman. 

IL restait néanmoins aussi essentiel qu'avant de mous 
entendre.avec la Russie. 

Nos intérêts en Asie étaient de telle importance et en con- 
taët ‘si proche, que tes points 1le frictionsme pouvaient man- 
quer de se multiplier jusqu'à devenir un danger et anetause 
croissante de faiblesse et d'insécurité pour la situation de 
l'Empire britannique. 

Les négociations furent entamées en 1907 et résultèrent en 
la «Convention signée Le 31 août 1907, «entre Ja Grande- 
Bretagne et la Russie, contenant des arrangements ‘au sujet 
de Fa Perse, de l'Afghanistan ét du Thibet. » 

Le but capital de ces négociations était, pour nous, de nous 
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garantir.pour toujours, autant qu'un traité pouvait mous et 
donner la sécurité, contre quelque nouvelle avance de dk 
Russie vers la frontière hindoue. Elle devrait cesser de mena. 
cer et de gêner les intérêts britanniques aux Indes, ce qu 
avait été entre ses mains une arme formidable à laquell 
elle devrait dorénavant et une fois pour toutes renoncer. 1x 
gain pour mous élait considérable. Nous étions délivrés 
d’une inquiétude qui avait mainte fois préoccupé lesgouxer 
nements britanniques ; les prétextes à friction, les cause: 
possibles de guerre étaient écartés ; la perspective de fpai: 
se trouvait rafflermie. 

Qu'obtenait la Russie en échange ? Sur le papier, le mar 
ché était égal. Si le côté de la Perse par lequel l'Inde étai 
accessible se trouvait à l'abri de la pénétration russe, celu 
par lequel la Russie était accessible était également assur 
contre la pénétration britannique. Le, profitétait le même — 
sur le papier. Dans la pratique, nous n’abandonnions rien 
Nous n’avions aucun désir depoursuivre en Perse une poli 
tique agressive, d'ailleurs, une avance britannique ne cons 
tituait pas une menace pour la Russie égale à-celle.queipour 
raït signifier pour l'Inde une incursion russe. Rien d'éton: 
nant à ce que le Ministre russe des Affaires Etrangères aï 
éprouvé quelque difficulté à obtenir l'abandon, par les auto 
rités russes, de ee qui représentait pour eux un appoint d 
réelle valeur, tandis que nous n'abandonnions que ce qu 
pour nous n'en avait que peu, ou point. 

Nous nessayümes pas d'inclure dans la sphère d’intéré 
britannique la totalité du Golfe Persique : la Russie venai 
de se trouver exclue d'eaux tempéréesenÆExtrème-Orient pa 
le fait de l'Alliance Anglo-Japonaise, et ilm'eût paru dérai 
sonnable deprétendre faire de l'accord Anglo-Russe un vins 
trument l'évincant formellement d’une mer chaude dans 4 
moyen Orient. Le golfe Persique resta done hors de s 
sphère, mais demeura zone neutre. La Russie me gagnai 
donc rien ;par l'accord quant au Golfe, mais sa position 
n'était pas empirée. Malgré :cela, wet >aceord me semblai 
bivnunilatéral. Le bénéfice que nous y trouvions était réél — 
celui de la Russie ‘n’était qu'apparent. Je me souviens avoi 
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demandé à quelqu'un du Foreign Office qui possédait une 
connaissance spéciale de la Russie, si Le gouvernement russe 
craignait réellement de la part de l’Angleterre des desseins 
et une politique active en Perse. Il me répondit qu'il le 
croyait en effet. Il était cependant difficile d’y ajouter foi. 
‘étais certain que si la Russie abandonnait tout mouvement 
ttout dessein propre à nous gêner en Asie Centrale, elle 
pourrait espérer tôt ou tard une modification de l'attitude 
britannique relative à son accès à une mer libre. Je ne m'at- 
endais pas à ce qu'elle se souciât beaucoup du Golfe Per- 
sique, mais bien à ce qu’elle saisisse la première occasion 
He nous parler des Détroits dans le Proche-Orient. 

Des lettres particulières que j'écrivis à Nicolson, notre 
mbassadeur à Saint-Pétersbourg, expliqueront ma pensée, 


Sir E. Grey à Sir A. Nicolson. 


: Foreign Office, 6 novembre 1906. 
Mon cner NicoLsow, 


| — En réponse à votre dépêche à M. Isvolsky du 4 de ce mois 
{Et à vos lettres particulières sur le même sujet, je puis vous dire 
ue nous ne verrions pas d'inconyénient à ce que vous remetliez 
! M. Isvolsky, selon votre suggestion, un projet d'accord — vous 
n recevrez un dans une dépêche, Il vous faudra cependant lui 
harquer bien clairement que ceci ne prétend pas être une for- 
mule de traité, mais plutôt un aide-mémoire destiné à fixer une 
 bnversation. 
| Je tiens à ce que les négociations ne trainent pas. Il convient 
ependant d'éviter de faire naître chez M. Isvolsky le moindre 
pupçon que nous voulions forcer le pas, afin de tirer profit de la 
tuation actuelle de la Russie. 
Il faudra, je crois, supprimer le dernier paragraphe de votre 
ojet. Il n’est pas essentiel que nous prenions chacun l'engage- 
ent de faire obstacle à ce que de tierces Puissances obtiennent 
>s concessions dans telles parties de la Perse où nous aurons 
bus-mêmes respectivement renoncé à faire prévaloir notre 
\fluence. Il suffirait que chacun de nous s'engaget à ne pas 
chercher, ni à conserver de l'influence dans le district spécifié 
\servé à l’autre. Après la conclusion de notre accord avec la 
lussie, nous pourrions oblenir de la Perse l'engagement de ne 
s accorder dans ces districts déterminés, à une tierce Puis- 
nee, de concessions pouvant avoir un caractère politique quel- 
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Conque. La Russie pourrait en faire autant de son côté, et il 
s'ensuivrait, des dispositions que nous aurions prises ensemble, 
que nous ne nous opposerions réciproquement pas à ce que cet 
accord soit passé par chacun de nous avec la Perse. 

Un pareil arrangement entre la Russie et nous ne fournirait 
absolument aucune occassion ni prétexte à un autre pays, quel 
qu'il soit, de prélendre que cet accord porte atteinte au principe 
de la perte ouverte. 

Je comprends fort bien les difficultés qu'éprouve M. Isvolsky à 
l'égard du parti militaire. Le Seistan est, sans aucun doute à 
leurs yeux, un point stratégique important. Mais elle ne l'est que 
s’il entre dans leurs intentions d'attaquer la frontière indienne 
où de faire pression sur nous en nous faisant croire qu'ils en ont 
l'intention. L'avantage que nous comptons retirer d’une conven- 
tion avec la Russie est que nous serions délivrés d’une'appréhen- 
sion de ce genre, et que c’est là, précisément, ce que nous 
demandons à cet accord. 

Si, comme vous le supposez, M. Isvolsky demandait sur ce 
point : « Mais qu'aura la Russie en échange ? », vous répondrez 
naturellement qu'elle obtient dans un district déterminé la même 
sécurité que nous dans le Seistan. Il fera probablement alors res- 
sortir que notre gain est de beaucoup plus important que celui de 
la Russie qui n’a pas en réalité à redouter de notre part une agres- 
sion dans le nord et le nord-ouest de la Perse, et qu'il lui faut, 
par conséquent un « do ut des » de plus pour réussir à surmon- 
ter l'opposition du parti militaire, ou tout au moins convaincre 
l'Empereur que l'opposition du parti militaire est déraisonnable, 
Mais c'est à lui de dire ce qu'il désire. 

IL a déjà en toute probabilité pensé à quelque chose qu’il hésite 
à proposer. Je trouve qu'il devrait nous dire ce que c'est. Si c'est 
l'accès du Golfe Persique, c'est là un point qu’il conviendrait de 
nous faire connaître pour qu'il soit mis à l'étude. Mais je doute 
pour ma part, qu'aucun arrangement complet puisse être conclu 
avec la Russie, C'est dans les différends relatifs au Proche-Orient 
qu'il faut chercher la cause originelle de l'hostilité et des frictions 
existant entre l'Empire russe et nous. 

Pour autant que le sache officiellement le gouvernement russe, 
notre attitude ne s’est pas modifiée. Mais ce n'est pas à nous de 
proposer des changements aux conditions de traité relatifs aux 
Dardanelles. Je crois qu'une modification dans ce sens serait accep- 
table, si la Russie en exprimait le désir, et nous serions disposés à 
discuter la question. Si donc M. Isvolsky y fait allusion, 
Yous pourriez dire que vous n'avez pas encore d’instruc. 
lions pour traiter ce point avec Jui, mais que vous en 
référerez à votre Gouvernement. Je joins à cette lettre, pour votre 
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seul usage, un memorandum du Département ayant trait aux 
Dardänelles. H démontre la possibilité de faire quelque chose, 
mais ne doit pas être pris comme engageant ni moi, ni surtout 
le Cabinet, qui n’en à pas encore pris connaissance. 

La vraie difficulté consiste en ce que la question des Darda- 
nelles intéresse les autres Puissances de l'Europe. Une fois éta- 
blie, notre convention avec la Russie devra aussitôt être publiée, 
et un détail aussi important qu'une promesse de notre part de 
donner notre appui diplomatique en faveur d’une quelconque 
modification à un traité européen, ne saurait être introduit à 
titre d’article secret. C'est pour cela que la première mention en 
doit émaner de M. Isvolsky et non de nous ; ce point ne saurait 
être mis en avant sans soulever une question européenne toute à 
"intérêt de la Russie, mais à laquelle nous me nous opposerions 
lus comme nous l’eussions fait il y a quelques années. 

L’ébauche d'un accord sur la Perse est basée sur le vôtre, mais 
le préambule en a été élargi par John Morley, et Hardinge a pris 
odèle pour le reste sur l'accord Anglo-Russe pour le Chemin de 
fer chinois, afin d'y introduire des termes familiers à la Russie. 

Je crains fort que l'ascendant momentané du parti réaction- 
aire entourant le Tsar ne crée pas une atmosphère favorable à 
nos négociations. 

E. G: 


Sir E. Grey à Sir A. Nicolson, Saint-Pétersbourg. 


Foreign Office, 1er avril 1907: 
Mon cuer NicoLsoN, 


Mes journées sont si remplies lorsque siège. la: Chambre des, 
Communes que je n'ai pu vous.écrire, ainsi.que j'en avais l’inten- 
ion. Je compte sur Hardinge pour vous-tenir au: courant. 

Ne craignez aueun retard de notre côté à cause-de: l'Afghanis- 
an. J'en. ai parlé à Morley et lorsqu'une. convention. asiatique 
atisfaisante aura été élaborée, je crois qu'il sera. prêt à y sous-- 
rire, quitte à s'entendre ensuile avec l'Emir, afin de ne pas:tout. 
aisser en suspens pour attendre d'avoir communiqué avec celui-ci. 
Il est.important que ces. négociations. soient terminées à peu 
rès pari passa: que. celles avec le. Japon. J'ai agi sur Komura 
our qu'il comprenne. que. toutes deux devraient. à présent. mar- 
her de pair, quoiqu'il ne doive s'y trouxer rien de tripartite. 

1} serait infiniment préférable pour les raisons que j'ai données 
Benckendorff de ne: pas. introduire les. Dardanelles et le Bos- 
hore dans cet accord asiatique. J'ai d’ailleurs jugé utile de lui 
nner. mes notes. sur l'entretien que-nous avions eu à ce sujet, 
fin d'éviter plus tard des malentendus. Le fait est que si les 
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affaires sont réglées de façon satisfaisante en Asie, les Russes 
ne rencontreront pas de difficultés auprès de nous pour l’accès 
de la Mer Noire. Cependant, la France devra en tous cas être 
mise dans la confidence avant que nous ne prenions aucun 
engagement, et nous nous attendrions à ce que la Russie nous 
apportât son concours pour certaines questions égyptiennes et 
autres analoguës dans le Proche-Orient qui nous intéressent et 
ne sont pour elle d'aucune importance. 

Le vérilable éeueil est en Russie même. Si la Douma est dis- 
soute et que sévisse un régime de pogroms et de conseils de 
guerre, l'opinion ici sera très réfractaire. Nous pourrions en tous 
cas enlever un accord sur les questions de frontières asiatiques, 
mais je doute que nous puissions faire davantage, si les choses 
prenaient trop mauvaise tournure en Russie, car on nous em: 
voudrait de choisir un pareil moment pour faire une concession 
sur les Détroits. Ce ne. serait cependant pas la plus sérieuse 
conséquence d'une réaction en Russie; le pire serait que. l'om 
dise des choses au Parlement et dans notre presse susceptibles 
d’offlenser profondément le Tsar et le gouvernement russe, et 
d'entraver le progrès de vos démarches à Saint-Pétersbourg. 

Je ne vois, aucune objection à ce que des stipulations d’arbi- 
trage du modèle habituel, comme nous en avons déjAitant, soient, 
ajoutées à une convention avec la Russie : si elle le désire, ce serait 
favorablement accueilli ici. 

Je vais m'eflorcer d'obtenir que le Parlement n'ébruite pas pour 
l'instant, l'affaire du « Knight Commander » (1) ainsi que l'autre ; 
mais il faudra bien qu'elles en passent par l'arbitrage, si la Russie 
ne veut pas les régler autrement. 

Sincèrement vôtre, 
E. GREY. 


La question des Détroits ne fat pas mêlée à ces négociations 
anglo-russes relatives à la Perse. L'accord fut signé en 
août 1907 sans comporter le moindre: article ni entente 
secrets. 

La question des Détroits fut cependant mise sur le tapis 
par le Ministre russe des Affaires Etrangères, Isvolsky, 
lorsque celui-ci vint à Londres en l'automne de 1908, et fut à 
ce: moment étudiée: avec soïm par le: gouvernement ainsi 
qu'on le verra plus loin. 

(1) Steamer anglais du port de Liverpool, coulé par un croiseur 
russe au large de Vladivosiok en juillet: 1994 La controverse sur- l# 


compensation à. donner à-ses, propriétaires ei.son équipage:se prolonge: 
usqu'en mars 1911. 
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J'écrivis à Campbe]l-Bannerman la lettre ci-dessous pour 
lui annoncer la conclusion de l’accord : 


Sir E. Grey au Premier Ministre. 


31 août 1907, 
Mon cuer SiR HENRY, 


Vous aurez appris par les télégrammes que l'accord russe est 
signé. Les Russes ont fini par accepterles propositions faites après 
consultation entre Morley, Ritchie, Nicolson, Hardinge et moi. 
Nicolson les remporta à Saint-Pétersbourg ; Isvolsky ne voulut pas 
tout d'abord Les accepter, mais finit par y trouver un compromis 
avec ses propres adversaires au Conseil des Ministres de Saint- 
Pétersbourg. 

Nicolson a, comme toujours, rendu des services inappréciables ; 
il ne laisse jamais rien échapper et est d'un jugement très sûr. 
Hardinge aussi, avec sa connaissance du gouvernement russe et 
de la Perse et ses vues si netles de la bonne politique d'un 
accord, 

Mais nous n’aurions pas avancé du tout sans Morley, car le 
gouvernement de l'Inde eût tout bloqué, et il a écarté de véritables 
montagnes du sentier des négociations. 

Je fais imprimer et traduire le texte définitif pour le faire cir- 
culer à titre confidentiel parmi les Membres du Cabinet. Nous 
espérons en retarder la publication pour donner au gouverne- 
ment de l'Inde le temps de faire parvenir sa communication à 
l'Emir, 

Votre, etc. 
E. Grey. 


L'accord portait sur la Perse, l'Afghanistan et le Thibet. 
Il est inutile que je m'attarde aux clauses relatives aux deux 
derniers pays: ils ne causèrent aucune difficulté dans la 
suite, et celles concernant la Perse se trouvent dans les 
documents publiés. 

Get accord répondait pleinement à son but initial et capi- 
tal, la sécurité de la frontière de l'Inde. 11 n’y avait plus 
lieu pour nous d'éprouver sur ce point ni nervosité ni 
appréhension ; aussi sa véritable raison d’être et son couronne- 
ment le justifièrent-iis pleinement. Mais il s’ensuivit un long 
chapitre d'ennuis secondaires. 

Javais nourri l'espoir de le conclure et de le publier 
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avant la clôture du Parlement, mais les pourparlers trai- 
nèrent en longueur et ne furent terminés qu’à la veille de sa 
prorogation. Lorsque l'accord fut finalement signé, le gou- 
vernement de l'Inde demanda tout naturellement, je l'ai dit, 
que la publication fût remise jusqu’à ce qu'il ait eu le temps 
de le transmettre, accompagné de commentaires, à l'Emir 
d'Afghanistan. 

IL y eut donc de ce fait un retard de quelques semaines, 
et lorsque l'on apprit que lPaccord avait été conclu pen- 
dant que le Parlement siégeait encore et n'avait été publié 
qu'après sa clôture, nous fûmes accusés d’avoir de propos 
délibéré réservé sa publication pour laisser la Chambre 
des Communes dans l'ignorance. C'était un de ces cas où 
quelle que soit la précision et la franchise avec laquelle 
on expose une situation, c’est avec la certitude que tout sera 
traité de prétexte et non accepté comme raison valable. 

La Perse ne vit pas d'un bon œil les conventions entre la 
Grande-Bretagne et la Russie ; elle regardait l'inimitié de ses 
deux puissantes voisines comme un élément de sa propre 
sécurité, et avait coutume de les jouer l’une contre l'autre — 
c’était donc pour elle la fin de ce petit sport. 

La véritable source de complications, cependant, fut que 
« l'intégrité et l'indépendance » de la Perse, si tendrement 
énoncées dans le préambule, n'existèrent pas dans la pratique, 
La Perse était passée au crible des concessions concédées 
plus particulièrement à la Russie pour les télégraphes, les 
officiers cosaques, les routes, et ainsi de suite ; elle devait 
à la Russie et à l'Angleterre de l'argent que garantissait une 
partie de ses revenus ; elle avait besoin de nouvelles avances, 
le désordre régnait dans ses finances, ses troubles intérieurs 
menaçaient fréquemment l'existence ou ln propriété des 
étrangers, et forçaient ainsi ou {out au moins invitaient l'in- 
lervention pour les protéger. Ce dernier considérant s'appli- 
quai surtout aux régions à proximité de la frontière russe et 
dans sa zone d'intérêts. Je ne m'étais certes jamais attendu 
à ce que notre accord diminuât l'activité des Russes dans le 
nord de la Perse ; il était impossible de faire reculer les aiguil- 
les de la pendule qui avait déjà marqué tant de temps révolu 
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pour l'indépendance persane, mais j'avais espéré que la pen- 
dule pourrait être arrêtée. Elle le fut dans un certain sens, 
car les Russes confinèrent strictement leurs incursions au 
nord. Les Ministres russes des Affaires Etrangères, soulagés 
de leur crainte de la rivalité britannique à Téhéran, étaient 
disposés à la détente et au ralentissement, mais les agents 
russes avaient de fortes dispositions pour croire qu'ils étaient 
libres d’agir dans la sphère russe, aussi s'y passait-il des 
choses peu compatibles avec « l'intégrité et l'indépen- 
dance ». 

Aussi bien Isvolsky qué Sazonof, qui lui succéda, firent 
leur possible pour maintenir leurs agents dans les bornes : 
mais le gouvernement russe était un despotisme sans disei- 
pline. Les différents Ministres et les différents agents diplo- 
matiques poursuivaient des politiques différentes. Les agents 
russes étaient de toute espèce — les uns capables et intel- 
ligents, les autres pas ; les uns acceptaient une politique 
amicale à l'égard de la Grande-Bretagne, les autres pas ; Les 
uns avaient d'excellentes intentions, les autres pas ; d'autres 
encore n'en avaient aucune. Si le Tsar avait été un César, 
un Cromwell ou un Napoléon, il eût pu tirer de ce chaos de 
l'ordre et de la discipline, ou périr de ses eflorts : les 
Ministres des Affaires Etrangères qui se succédèrent firent, 
je crois, de leur mieux, mais il se produisit en Perse de fré- 
quents incidents dont force nous fut de nous plaindre. Mes 
remontrances furent parfois vigoureuses, et le Ministre russe 
regimbait. Des Membresdes Communes s’agitaient à leur tour, 
parce qu'ils ne jugeaient pas mes remontrances assez éner- 
giques. Elles l'étaient de fait souvent trop pour qu'il fût 
possible de les publier, si on voulait conserver des relations 
amicales. 

L’attitude de la Russie en Perse ne différa guère de ce 
qu'elle avait été avant l'accord anglo-russe : mais l'ennuyeux 
fut que l’on prétendait à présent nous y mêler. Les gouver- 
nements britanniques n'avaient jamais été tenus respon- 
sables, autrefois, des agissements en Perse : on ne leur 
demandait que de veiller à ce qu'il ne fût pas porté atteinte 
à la sécurité de l’Inde. A présent, nous étions associés à la 
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Russie par un accord qui tendait à maintenir l'intégrité et 
l'indépendance de la Perse, ce qui nous conférait le droit, 
nous imposait même l'obligation, de modérer la conduite de 
notre partenaire. [l y avait à ce propos de continuelles inter- 
pellations à la Chambre des Communes, et il semblait, à cer- 
tains moments, que cette convention finirait par mettre l’An- 
gleterre et la Russie dans de plus mauvais rapports qu'elles 
ne létaient avant. Les Russes jugeaient pour leur part que 
du moment qu’ils restaient dans leur propre sphère d'action 
et que nous étions rassurés du côté de l'Inde, iln'y avait ; 
pas lieu de les ennuyer. 

N se produisit maint incident fort désagréable au sujet des 
linances persanes qui ne pouvaient se débrouiller sans con- 
seils européens. La finance n’était pas le fort des Russes ; il 
ne pouvait cependant être question d’un conseiller financier 
anglais à Téhéran, zone russe. D'autres conseils européens 
seraient soupçonnés, à Coup sûr par la Russie et en toute 
probabilité par nous-mêmes, d'user d'influence en faveur de 
leurs propres pays, peut-être même de poursuivre des 
intrigues politiques. Je Proposai de choisir un Américain, 
qui serait en dehors de toute politique. Cela ne plut guère 
aux Russes qui acceptèrent cependant, et M. Shuster fut 
invité à venir à Téhéran. S'il s'était contenté d’accepter la 
situation telle qu'il la trouvait, et d’en tirer le meilleur 
parti possible, il eût pu, malgré tous les écueils et les incon- 
vénients, faire beaucoup pour les finances persanes : au 
lieu de cela, il adopta un système de « Hands of .» (1) 
envers l’Angleterre et la Russie. Cela nous eût, pour notre 
part, élé indifférent : ceque nous souhaitions, tout en sachant 
que c'était chose impossible, c'était une Perse forte et indé- 
pendante ; tandis que pour les Russes, les méthodes de 
M. Shuster signifiaient l'effondrement, dans leur propre 
rayon d'action, de la position qu'ils avaient depuis des géné- 
rations coutume d’occuper. 

Il devint bientôt évident que si l’on voulait éviter l'occu- 
pation de Téhéran par les Russes, il fallait à tout prix que 
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M. Shuster s’en allât, car, quoique ce fût une perte, il impor- 
tait de choisir de deux maux Le moindre. Ses intentions furent 
admirables, empreintes de la plus entière équité, mais il ne 
se rendit pas compte que seule la force parviendrait à évin- 
cer l'intervention russe dans tout ce qui touchait au nord de 
la Perse ; que la Grande-Bretagne ne se sentait nullement 
disposée à se lancer pour un pareil but dans une grande 
guerre européenne, et qu'elle était cependant le seul pays 
ayant intérêt à ce que la Russie fût réfrénée. 

La Perse mit, plus que tout autre sujet, ma patience à 
l'épreuve. J’allai jusqu'à déclarer un jour à Benckendor!fi que 
si la Russie rendait les choses par trop difficiles, la politique 
d'entente amicale avec elle deviendrait impossible ; dans ce 
cas je donnerais ma démission, car personnellement, je ne 
pouvais en suivre aucune autre, et laisserais à d’autres le 
soin d'adopter une ligne différente. 

J'ai retracé un peu de l'histoire consécutive à l'accord 
anglo-russe, afin de n’avoir pas à y revenir plus tard au 
cours de la narration d’autres événements. Je reviens donc 
à ses débuts. 

Lorsque le Parlement se réunit à nouveau, il y eut un vif 
débat à la Chambre des Communes. L'accord fut ratifié, mais 
accompagné de quelques critiques de l'opposition conser- 
vatrice sur ce qu'il n'était pas assez favorable aux intérêts 
britanniques. 1 fut exposé par moi, et défendu avec force et 
ampleur par John Morley. 

Un seul incident agréable se rattache à cet accord. Lors- 
qu'Isvolsky vint à Londres après sa conclusion, je priai Benc- 
kendorff de l'amener à diner chez moi : John Morley et Har- 
dinge furent les seuls autres convives. Nous causàmes lon- 
guement et sans réticences, et le nouveau traité fut, autant 
qu'il m'en souvienne, le sujet principal de la conversation. 
J'avais un peu craint ce diner: ma manière de vivre, très 
confortable, était dépourvue de tout äpparat; il n'y eut 
ni protocole, ni valets en livrée, ni réception pour faire 
honneur au Ministre Russe des Affaires Etrangères. Je me 
demandais s’il prendrait la simplicité de cet accueil pour un 
compliment où un manque d’égards. J'appris par la suite 
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qu'il en avait été satisfait, et avait dit à Benckendorf qui 
partit avec lui. « Je crois maintenant ce que vous m'avez 
dit : ces gens sont vraiment amicalement disposés. » 

Isvolsky quitta les Affaires Etrangères avant la guerre et 
je n'eus l'occasion de communiquer avec lui que deux fois 
après son départ de Saint-Pétersbourg. Ce qui fut révélé de 
ses agissements comme Ambassadeur à Paris est loin de 
lui être favorable, mais il fit de son mieux comme Ministre 
des Affaires Etrangères pour mener à bien la convention 
anglo-russe relative à la Perse, Afghanistan et le Thibet. 

L'autre transaction d'importance que j'eus à traiter avec 
lui visaitles Détroits. Elle prit corps lorsqu'il vint à Londres 
en 1908, en un moment .où il était aux prises avec de 
grandes difficultés du fait de l'annexion par l'Autriche de Ja 
Bosnie-Herzégovine et de la controverse qui s'ensuivit à ce 
sujet avec Aehrenthal, alors Ministre des Affaires Etrangères 
à Vienne. 
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Russie, Autriche et politique balkanique. — ‘La Révolution Jeune-Turque, 
— Une déclaration sutrichienne. — L'attitute britannique. — Ouver: 
ture des Détroits. — Une exigence russe, — Explications d'Isvolsky à 
Cowes, — Demande de compensation de la Serbie. — Situation grave. 
— Consternation en Russie, -— Réfutation d'une aceusation. — Un 
parallèle de mauvais augure. — La question du Congo. — Humanita- 
risme el politique. — Différends dans le Cabinet, — Les huit Dread- 


noughlis. 


Il faudrait des volumes pour faire le récit détaillé des 
années qui s’écoulèrent entre 1907 et 1914. J'ai déjà indiqué 
les grandes lignes de notre politique étrangère : nous conti- 
nuâmes à la suivre. Je me bornerai donc au récit condensé 
de deux ou trois incidents ou crises plus marqués. 

Les multiples efforts faits pour améliorer le gouvernement 
turc en Macédoine n'offrent plus à l’heure actuelle que peu 
d'intérêt et ne sont d’aucune importance. Nous y primes ne 
part active, quoique notre but fût désintéressé, car si nous 
v’avions consulté que notre avantage politique, nous ne nous 
serions pas mêlés de la question. Ainsi que je l'ai déjà expli- 
qué, nos énergiques protestations contre la mauvaise admi- 
nistration de la Turquie y diminuèrent notre influence, et 
furent par conséquent contraires aux intérêts britanniques. 
Mais les sentiments liumanitaires en Grande-Bretagne et la 
sympathie pour les populations chrétiennes soumises à la 
domination turque étaient si forts, qu'ils l’emportèrent sur 
nos intérêts politiques el matériels. Toutes les sympathies 
des Secrétaires d'Etat au Foreign Office étaient acquises à ces 
sentiments, el leurs actes s’en inspirèrent, malgré que chacun 
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de ceux qui se succédèrent pût désespérer d’obtenir l'ombre 
d'un résultat. Des réformes ne pouvaient s’opérer en Macé- 
doine que de concert avec d'autres puissances, dont pas une 
n'était désintéressée et pas une ne croyait à notre désintéres- 
sement. Chacune avait conscience d’un motif politique qui 
lui était propre, et en inventait d’autres qu’elle nous attri- 
buait. 

La Russie et l'Autriche avaient fait de leur prestige et de 
leur influence dans Les Balkans le point capital de leur poli- 
tique. Ni lune ni l’autre ne pouvait se permettre de risquer 
sa situation pour des raisons philanthropiques : elles se sur- 
veillaient l'une l’autre, et leur action en diplomatie macédo- 
nienne était fondée sur une méfiance réciproque et la crainte 
que l'une pât obtenir un avantage aux dépens de l'autre. Elles 
considéraient notre activité comme un empiétement peu rai- 
sonnable sur une sphère d'action dans laquelle elles avaient 
des intérêts politiques directs et nous pas. 

L'Allemagne était uniquement occupée de son influence 
politique en Turquie et de son expansion commerciale qui en 
dépendait. Aussiétait-elle peu disposée à les risquer pour faire 
de l’humanitarisme et s’y prenait-elle si habilement que ce 
que nous ou d'autres Puissances perdions à ennu yer le Sultan 
à Constantinople venait y accroitre la force de sa position. 

La France, qui venait d’échapper à des complications à 
propos du Maroc et craignait qu'il ne s’en produisit d’autres, 
était désireuse d’en éviter ailleurs. Elle aussi avait ses inté- 
rêts commerciaux à Constantinople et n'était guère disposée 
à se mettre à la tête d'une croisade peu profitable contre le 
Sultan. Et au milieu de tout cela trônait Abdul Hamid, par- 
faitement au courant de tous les éléments de la situation, 
irrité des tracasseries qu'on lui faisait subir, mais bien con- 
vaincu qu'avec un mélange de tact et d’entèétement il saurait 
toujours faire les autres échec et mat. Dans de pareilles 
conditions la question des réformes en Macédoine ressem- 
blait fort à un marécage ; les Puissances qui s’y aventu- 
raient enfonçaient jusqu'aux genoux et y deméuraient enli- 
sées, se chamaillant l’une avec l’autre. Toute cette contrée est 
dorénavant séparée de la Turquie, et il n’est plus besoin ici 
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de justifier, de critiquer, ni de relater notre part et celle 
d'autrui dans les efforts faits pour améliorer et adoucir le 
régime turc en Macédoine. 

Vint, en 1908, la Révolution Jeune-Turque, qui renversa 
la puissance d’Abdul Hamid et de sa détestable camarilla. 
Les premières nouvelles qui nous en parvinrent faisaient 
un rapport émouvant de la joie et du bon vouloir de tous : 
Il sembla que pour un moment les races assujetties à la 
Turquie d'Europe eussent oublié à la fois leur rancune réci- 
proque et leur haine du Turc. J'accueillis cet enthousiasme 
avec sympathie et souhaitai vivement que ce nouvel ordre 
de choses rencontrât toutes facilités, Ceux qui connaissaient 
bien la Turquie nous avertirent que les « Jeunes » Turcs, 
des hommes comme Enver et Talaat, ressemblaient aux 
€ Vieux » Tures comme des frères, mais il était si agréable 
de se complaire en de vastes espoirs que je ne pris garde à 
ces avertissements : la suite des événements renversa les 
uns et souligna les autres. L’histoire de la Révolution fran- 
çaise, notre expérience contemporaine des révolutions 
turque et russe, démontrent que pour si néfaste que soit le 
despotisme et prédestiné à travailler à sa propre ruine, les 
premiers fruits de sa chute ne sont ni amour ni liberté. 

J'étais cependant encore en pleine phase d'espoir et de 
sympathie envers les Jeunes Tures lorsqu’en l'automne 
de 1908 l'Autriche annonça qu'elle avait transformé en 
annexion son occupation de la Bosnie-Herzégovine, La Tur- 
quie devait à vrai dire recouvrer le Sandjak à titre de com- 
pensalion, néanmoins le geste et la décision de l'Autriche 
étaient purement arbitraires. La Turquie n'avait pas été 
consultée, on ne lui avait pas demandé son consentement, 
aussi ce changement était-il une atteinte à son prestige. Ce 
semblait être un coup cruel porté à ses espoirs à peine éclos 
de temps meilleurs. Les changements territoriaux nous 
étaient, à nous, indifférents : peu nous importait que l’Au- 
triche annexât la Bosnie-Herzégovine au lieu de l’occuper ; 
mais nous sentions nettement que la modification arbitraire 
apportée par une seule Puissance à un traité européen sans 
le consentement des autres Puissances signataires, atteignait 
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à sa racine tout le bon ordre international. Nous primes 
donc position très nettement, et déclarâmes que quoique 
nos propres intérêts ne fussent pas en jeu, nous ne recon- 
naitrions pas l'acte de l'Autriche avant que se soient décla- 
rées prêtes à en faire autant les autres Puissances signataires 
du Traité. La Russie se trouvait offensée, la Turquie pro- 
testait — c'était à l'Autriche d'obtenir leur adhésion à cette 
violation du traité, 

Les documents ci-dessous suffiront à indiquer la ligne 
que nous adoptâmes dès le début. 


Sir Edward Grey à Sir E. Goschen. 


Foreign Office, 5 octobre 1908. 


Relativement à la lettre adressée le 28 du mois dernier par le 
baron d’Achrenthal à Sir A. Hardinge, dont j'ai pris connaissance, 
il faudrait rappeler à Son Excellence que l'Autriche est partie au 
Traité de Londres, et, par conséquent, au Protocole du 47 janvier 
1871 qui y est attaché. Il est stipulé dans ce dernier que les enga- 
gements pris par chaque Puissance ne peuvent être rompus ou 
modifiés qu'avec le consentement unanime des parties contrac- 
tantes, et après entente amiable entre elles. Une violation ou une 
altération faites de propos délibéré au Traité de Berlin sans con- 
sultation préalable avec les autres Puissances, parmi lesquelles la 
Turquie se trouve, dans le cas présent, le plus immédiatement 
lésée, ne sauraient être approuvées ni reconnues du gouverne- 
ment de Sa Majesté. Il convient de signifier ceci au gouvernement 
autrichien, et de bien leur faire comprendre combien il est néces- 
saire pour lui de revenir sur sa décision d’annexer la Bosnie- 
Herzégovine. 


Sir Edward Grey à Sir A. Nicolson. 


Foreign Office, 5 octobre 1908, 


L'impression que le nouveau régime ture mérite la considéra- 
lion et qu’on en a fort mal usé à son égard est ici généralement 
répandue. 

La situation est complexe et demande un doigté habile ; nous 
ne pouvons pas encore aborder le sujet avec le gouvernement 
russe, mais voici la ligne que je serais désireux de suivre : 

Si je ne me trompe, la Turquie, tout en se contentant d'élever 
des protestations contre l’acte de l'Autriche et de la Bulgarie, 
réclamera pour sa part une compensation quelconque. 
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Si c’est le cas, j'espère que nous nous rencontrerons avec la 
ussie pour adopter une attitude amicale envers la Porte au cours 
es négociations qui auront lieu entre les Puissances. 


Sir Edward Grey à Sir G. Lowther. 
Foreign Office, 5 octobre 1908. 


Rifaat Pacha a été informé par moi que, pour ce qui est des 
eux questions ci-dessus mentionnées, notre réponse sera qu’une 
ltération quelle qu'elle soit, apportée par une seule Puissance, 
ans le consentement des autres parties contractantes, à un Traité 
nternational, ne saurait être reconnue par nous comme entrant 
ans les droits de celle Puissance, et que nous ne saurions donc 
econnaître l'action de l'Autriche et de la Bulgarie avant d’avoir 
u connaissance de la manière de voir des autres Puissances, en 
articulier de la Turquie. 

J'ai dit que l’on avait à mon avis mal agi à l'égard de cette der- 
ière ; que nous étions pleinement convaincus des buts paci- 
iques, du dévouement aux réformes intérieures, de l'intégrité du 
ouveau régime qui lui valait toutes nos spmpathies. Rifaat Pacha 
n’a consulté sur l'opportunité d’une déclaration de guerre et je 
ui ai répondu qu'à mon avis le nouveau régime n'avait rien à y 
agner, la Turquie ayant pour l'instant et avant toutes choses, 
>esoin d'argent et de temps, qu'en faisant la guerre elle perdrait 
es deux, que la Turquie n'avait pas subi de perte tangible du fait 
le l'annexion des deux provinces à l'Autriche ni de la déclaration 
le l'indépendance bulgare, quoiqu'au point de vue prestige et 
sentiment, ces deux mesures fussent injurieuses ; qu’en ças de 
rotestation ou, plus tard, de demande de compensation de la 
part de la Turquie, toute proposition équitable pour ses intérêts 
serait assurée de notre appui. Rifaat Pacha s'enquit de la nature 
Jossible d'une telle compensation, à quoi je répondis que je 
n'étais pas certain qu'une indemnité en espèces fût pratique ni 
acceptable pour la Porte ; que je me bornais à suggérer qu'il 
serait bon de considérer l'affaire sous ce jour, parce que j'estimais 
que la Turquie avait été lésée, et que, quoique le Gouvernement 
de Sa Majesté n’en prendrait pas l'initiative, il se pourrait fort 
bien que les complications présentes aient pour résultat une Con- 
férence où nous souhaiterions voir prendre ses intérêls en sérieuse 
considération. 


Nous nous en tinmes à cette attitude ; la Turquie finit par 
toucher une compensation financière, et accepta la modifica- 
tion du statu quo créée par l'annexion, par l’Autriche, de la 
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Bosnie-Herzégovine et de la transformation en royaume de 
la principauté de Bulgarie. 

La question de l'ouverture des Détroits fat pour nous une 
autre complication, et des plus délicates. Le Tsar vint sur 
son yacht visiter le Roi Edouard à Cowes. Isvolsky l’accom- 
pagnait, et dans une longue conversation non-officielle avec 
Asquith et moi, nous exposa ses griefs contre le baron 
d’Achrenthal, Ministre autrichien des Affaires Etrangères, 
de façon énergique et précise, Il s’exprima en anglais et s'en 
acquitta avec une #aëstria impressionnante. Asquith m'en 
parla comme d'un remarquable tour de force, mais nous 
n'avions pas à nous mêler des griefs personnéls d’Isvolsky 
à l'adresse d'Achrenthal. Isvolsky se rendit à Londres et Y 
aborda la question de l’ouverture des Détroits. Il se pourrait 
bien que c’eût été son but depuis le début, et qu'il se soit 
laissé compromettre par Aehrenthal pour l'alaire de la 
Bosnie-Herzégovine, afin de pouvoir, avec plus d'effet, soule- 
ver ce point; ou encore, il l'aura, se voyant compromis, 
mis en avant à litre de compensation. Peu nous importait 
laquelle de ces hypothèses était exacte: j'avais dès long- 
temps prévu que si nous voulions entretenir nos amicales 
relations avec la Russie, il faudrait abandonner la politique 
consistant à lui bloquer tout accès à la mer : aussi étais-je 
prêt à discuter la question. 

Mais le moment était bien inopportun. La Turquie était 
froissée et aigrie du manque d'égards de l'Autriche et dela 
Bulgarie. Il était vraiment pénible qu'elle eût à subir pareïl 
affront à l'aube de ce que nous espérions être une ère nou- 
velle et meilleure à Constantinople. Nous ne pouvions 
accepter d'ajouter à ses malheurs, en lui imposant inopiné- 
ment la question si embarrassante des Détroits. Si, plus 
tard, on obtenait le consentement de la Turquie, ce devrait 
être par un accord volontaire et satisfaisant, et non par 
pression ni contrainte. 

Il y avait encore une autre difficulté non d'opportunité, 
mais inhérente aux conditions dans lesquelles les Détro 
seraient ouverts. Se contenter de les rendre accessibles 
tous les navires de guerre de toutes les nations, c'était per- 
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lettre à des flottes étrangères de se grouper à n'importe 
uel moment dans la Mer Noire, ce qui non seulement ne 
lairait pas à la Russie, mais lui serait même particulière- 
ent désagréable. Nous ne pouvions cependant pas, d'autre 
art, reconnaître aux seuls bateaux de guerre russes le droit 
e passage exclusif des Détroits en temps de guerre, alors 
ue la Turquie serait neutre. 

Les documents que l’on va lire indiquent le sens de ma 
on versation avec [Isvolsky. 


Sir Edward Grey à Sir A. Nicolson. 
Foreign Office, 12 octobre 1908, 


Les propositions suivantes ont été présentées par le Ministre 
isse des Affaires Etrangères pour être discutées à une conférence 
mitée. Si elles sont jugées acceptables par la Turquie et par les 
atres Puissances, nous serons prêts à y souscrire. 

La Conférence ne devra pas s occuper de la question des Darda- 
elles que la Russie et la Turquie traiteront ensemble, le consen- 
ment de cette dernière étant nécessaire, avant qu'aucun change- 
ent puisse être effectué. M. Isvolsky désire obtenir pour la 
ussie et les autres Etats riverains de la Mer Noire le droit de 
assage dans les Dardanelles pour, au plus, trois vaisseaux de 
aerre à la fois, sous condition de n’y pas jeter l'ancre ni d'y sta- 
onner. I nous demande de ne pas nous opposer à cet arrange- 
ent, mais cela me paraît trop unilatéral pour plaire à notre opi- 
on publique : on s’attendrait en tous cas, en temps de guerre, à 
»s droits réciproques. Sans une entente dans ce sens, la naviga- 
on méditerranéenne se trouverait en péril du fait de bateaux de 
xerre qui, venant de la Mer Noire, pourraient diriger contre elle 
es raids et s’y réfugier ensuite, ou dans les Dardanelles, sans 
w’ilfût possible de les poursuivre. 

Nous ne sommes pas d'avis que le moment soil venu de discu- 
r la question des Détroits, car ce pourrait donner à croire que la 
ussie ait, en profitant des récents événements et en concluant 
n marché avec la Turquie, obéi à des motifs tout égoïstes. 

L’attitude des fonctionnaires russes à l'égard des événements en 
erse est aussi fort impopulaire ici. 

Les choses pourraient être facilitées, si l’on pouvait convaincre 
opinion que la réforme en Turquie rencontre la chaude approba- 
on de la Russie. 

Si celle-ci contribuait de façon désintéressée au règlement de la 
ise orientale à l'avantage de la Turquie, le pays se sentirait plus 
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favorablement disposé envers elle, Le gouvernement de Sa Majesté 
prévoit de grandes difficultés pour obtenir l'adhésion à un arran- 
gement unilatéral quant aux Dardanelles, quoiqu'il soit tout prêt 
à accepter de les ouvrir sous des garanties adéquates. J'attache- 
rais du prix à connaître les sentiments prévalant en Russie et tous 


renseignements que vous pourriez vous procurer sur le point qui 
nous intéresse. 


Sir Edward Grey à Sir A. Nicolson. 


Foreign Office, 12 octobre 1908, 


J'ai vu aujourd'hui M. Isvolsky et lui ait dit que tout en dési- 
rant pour ma part étudier avec mon Département les détails du 
programme présenté par lui en vue d’une Conférence, le Cabinet 
venait d'en approuver le principe. 

Il me parla ensuite de la prochaine mesure à prendre. IL est 
d'avis qu’il serait désirable qu’une Conférence soit annoncée 
aussitôt que possible, et après avoir passé en revue les différentes 
capitales, émit l'avis que Rome serait le meilleur lieu de réunion. 
Il me demanda aussi mon opinion sur la façon dont seraient 
envoyées les invitations — par exemple conjointement par la 
Russie, la France et l'Angleterre. 

Je dis que je trouvais qu'il importait de s'assurer des vues de 
l'Allemagne avant de lancer les invitations, le comte Metternich 
m'ayant affirmé que le désir du gouvernement impérial était 
d'assurer à la Turquie des conditions aussi justes que possible et 
d’aplanir toutes difficultés, aussi risquerions-nous d’aliéner son 
bon vouloir en envoyant les invitations sans le consulter, Pour 
autant que je pouvais m’en rendre compte, il n'y avait dans ce 
programme rien contre quoi elle püt raisonnablement élever des 
objections, el nous éviterions ainsi, en communiquant avec Berlin, 
que les Puissances paraissent divisées en deux camps dès avant 
l’ouverture de la Conférence. 

M. Isvolsky s'étendit longuement sur les difficultés qu’il pré- 
voyait auprès de l'Autriche, le programme comportant la discus- 
sion au sujet de la Bosnie. 

Je suggérai que le gouvernement allemand désirant faciliter les 
choses pourrait sans doute arranger cela. Il serait de même 
nécessaire de s'assurer que la Turquie accepterait le programme. 

M. Isvolsky me demanda alors ce que j'avais à lui dire au sujet 
des Détroits. 

Je lui répoudis franchement que l'opinion du Cabinet était 
qu'il serait très difficile, si ce n’est même impossible, d'amener 
l'opinion publique chez nous à accepter sur cette malière un 
arrangement unilatéral. Nous avions espéré, lors de la Convention 
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anglo-russe, qu'avec le temps, la confiance irait se développant 
ntre l'Anglelerre et la Russie, rendant possible des accommode- 
ments favorables. Mais que, notamment, la suppression de la Cons- 
ilution en Perse, due à l’action des officiers russes, avait produit 
an fort mauvais effet dans notre pays. J'apprenais aujourd’hui que 
l’on envoyail des Gosaques pour réprimer les Nationalistes à Tau- 
‘is; ceci ehcore créerait une fort mauvaise impression, et ce serait 
ire, si la Russie cherchait à éviter des avantages personnels de la 
rise dans le Proche-Orient. Si nousarrivions à un acte unilatéral, 
)n en arguerait ici de la nécessité d'accroître notre force navale 
n Méditerranée, et, si nous modifiions un traité international 
rès à l'avantage de la Russie et à ce que l'on considérerait notre 
lésavantage, sans rien obtenir en échange, ce serait faire une 
oncession des plus difficiles à défendre chez nous en ce moment. 

Je concluais donc que le moment était tout-à-fait inopportun. 

M. Isvolsky appuya sur le complet revirement des sentiments 
‘usses à l'égard de la Turquie et sur ce que le désir de la Russie 
tait à présent de soutenir la Turquie, barrière à l’avance autri- 
hienne. 

Je suggérai que la Russie pourrait dans ce cas manifester son 
on vouloir envers les Turcs en travaillant dans le sens d’une 
olution de la présente crise par la sauvegarde des intérêts turcs 
ans avantage direct pour elle-même, ce qui produirait une bonne 
mpression en Angleterre. 

Je lui fis remarquer, à titre d'exemple, quel désavantage ce 
erail pour nous si, en cas d’une guerre à laquelle la Turquie ne 
rendrait pas part, un ou deux croiseurs pouvaient passer par les 
étroits, harceler les navires de commerce britanniques, sans 
qu’il nous soit possible de les poursuivre jusque dans la mer Noire, 

M. Isvolsky insista encore sur les fâcheuses conséquences qui 
’ensuivraient, si, une fois de plus, lorsque s'offrait l'occasion de 
égler celte question des Détroits, l'Angleterre s’y opposait, et 
ue cette fois son opposition seule fit obstacle à un règlement. 

Je ne pus que répéter que je prévoyais de grandes difficultés 
our tout arrangement qui ne serait pas réciproque. 

M. Isvolskyÿ me demanda alors ce qu'il devrait télégraphier à 
aint-Pétersbourg … serait-ce un refus ? 

Je répondis que je venais de lui exposer les difficultés que 
révoyait le gouvernement, que nous n'avions eu que fort peu de 
emps pour réfléchir à l'affaire, et lui suggérai d'étudier de son 
Ôté toutes ces SO qe avant que nous ne considérions le 
ujet clos. - 

Agréez, etc. 
E. Grey. 
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Sir Edward Grey à Sir A. Nicolson. 


Foreign Office, 13 octobre 1908. 


J'ai eu dans dans la soirée du 12 un nouvel entretien avec 
Isvolsky sur la question des Dardanelles. 

H me dit qu'il n'avait pas prévu l'objeetion que je lui avais 
faite — la possibilité pour les croiseurs russes de sortir en cas 
de conflit, puis de se retirer dans la mer Noire à l'abri de 
toute poursuite. Il lui semblait que cette objection pourrait être 
prévenue par une clause stipulant qu'en l'éventualité d’une 
guerre où la Turquie serait neutre, elle devrait accorder des 
facilités égales pour le passage des Détroits à tous les belli- 
gérants. 

Je l'assurai avec insistance que je ne voudrais surtout pas le 
laisser partir avec l'idée que nous écartions d'avance toute pro- 
position au sujet des Détroits. 

M. Isvolsky me fit remarquer que la presse française était 
entièrement favorable à leur ouverture. 

Je lui répondis que je ne lui avais pas donné la réponse 
négative qu'il déplorait, mais qu'il était, d'autre part, fort dif- 
ficile de donner une réponse aussi positive que celle qu’il éeman- 
dait pour les raisons que je lui avais exposées dans l'après- 
midi, à savoir que le Cabinet jugeait le moment extrèmement 
inopportun, et ne pourrait faire accepter au pays un arrange- 
ment aussi peu avantageux. Qu'il me serait facile de satisfaire 
la presse française en me déclarant absolument rallié à son 
point de vue qui est d'ouvrir les Détroits à tous dans des 
conditions identiques. Mais, ce faisant, je n'arrangeraïs pas les 
affaires entre la Russie et nous, ce point de vue lui étant peu 
agréable. 

J'insistai encore auprès de M. Isvolsky sur l'avantage qu’il y 
aurait à régler la crise actuelle dans le Proche-Orient de manière 
satisfaisante sans rechercher d'avantages ni pour la Russie ni 
pour l'Angleterre. 5 

J'admis que la proposition d'égalité en temps de guerre intro- 
duisaitun élément de réciprocité qui n'avait pas encore été sug- 
géré au Conseil des Ministres et que je le lui soumettrais. 


Agréez, etc. 
E. Grey. 


La dépêche ci-dessous, plus détaillée vaut, peut -être d’être 
reproduite : 
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Sir Edward Grey à Sir A. Nicolson. 


Foreign Office, 14 octobre 1908, 


M. Isvolsky est arrivé à Londres le 9 de ce mois, et est venu me 
roir au Foreign Office le 10. 

Son Excellence commenca par m'expliquer longuement ce qui 
était passé entre luiet le baron d’Aehrenthal. 

C'était, en substance, ce qui m'était déjà revenu, mais il déclara 
ans ambages que le baron d'Achrenthal était tortueux et faux et 
herchait toujours à compromettre la personne avec laquelle il 
raitait. Il n'était pas vrai qu'il (M. Isvolsky) eût d'avance donné 
on consentement à ce que l'Autriche avait fait à l'égard de la 
3osnie. Il y avait simplement eu échange de vues, et son inten- 
ion avait été de discuter ensuite, à Paris et à Londres, la possibi- 
ité de l'annexion de la Bosnie par l'Autriche et les conséquences 
l'une pareille éventualité. Et voilà ce qui était arrivé dans l'inter- 
alle. 

Il fit grand état de la compensation oflerte par l'Autriche rela- 
ive à Novi-Bazar, qui eût, entre ses mains, préparé la voie à une 
wance, et eùt été comme un coin enfoncé dans les Etats siaves. 

Il appuya sur la nécessité de faire discuter ces atteintes au 
fraité international par une Conférence, et proposa que celle-ci 
oit annoncée le plus tôt possible avec le programme précis de 
raiter de l'indépendance bulgare, de la Bosnie, de l'Herzégovine 
le Novi-Bazar et du Monténégro. 

Mais il ne suffirait pas de ralilier ce qui avait déjà été fait : cela 
\assurerail une compensalion ni à la Turquie ni aux autres Etats 
xulkaniques. ‘ 

La Bulgarie n’avait montré en l'occurrence aucune considération 
our les désirs de la Russie, qui se préparait à en agir sévèrement 
vec elle, On pourrait peut-être arranger à la Conférence que la 
julgarie payàt Le tribut de la Roumélie orientale et le chemin de 
er. La Serbie pourrait obtenir quelques rectifications de fron- 
ière, mais il ne fallait pas que ce fût aux dépens de la Turquie. 
)n pourrait aussi y réviser la réglementation du Danube, de facon 
_ accorder certains avantages aux Etats Balkaniques, ce qui leur 
erait une sorte de compensation, aux frais de l'Autriche. Quant à 
a Turquie, on pourrait lui donner l'espoir que, tout allant bien, la 
‘0mMmmission financière et le droit de regard conféré par traité aux 
’uissances par rapport à la Macédoine et à l'Arménie seraient 
upprimés, et que les Capitulations elles-mêmes seraient modi- 
liées, si le Gouvernement turc justifiait une pareille mesure. 

La Russie ne soulèverait pas, à cette Conférence, la question des 
Jétroits. M. Isvlosky insista pour que l'Angleterre ne s’opposät 
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pas à un arrangement relatif aux Détroits, pourvu que la Russie 
donnât l'assurance à la Turquie que tous ses intérêts seraient sau- 
vegardés. Il me dit qu'il y avait eu en Russie une forte opposition 
à la convention entre nos deux pays, et qu'il avait dû déployer 
beaucoup d'énergie pour la faire accepter. Tous les libéraux et 
les éléments avancés en Russie étaient en faveur d’un accord avec 
l'Angleterre, mais les éléments réactionnaires lui étaient con- 
traires et s’efforçaient de le rompre. Par éducation et par culture, 
l'Empereur ne penchait pas du côté libéral, aussi n'était-il pos- 
Sible de lui faire accepter des réformes qu’en lui démontrant que 
les choses allaient mieux, comme maintenant par exemple où, 
après l’état d’active révolution d'il y a deux ans, les conditions 
élaient très améliorées. De même serait-il fatal à une bonne entente 
avec l'Angleterre que l’on s'apercüt, lorsque viendrait à être soule- 
vée la question des Détroils, que la Grande-Bretagne bloquait la 
voie et qu'aucun avantage n’avait résulté des bonnes relations 
avec elle. 

L'offre qu'il se proposait de faire à la Turquie serait que les 
vaisseaux appartenant aux Puissances riveraines de la mer Noire 
auraient droit de passage dans les Détroits. On pourrait établir 
une réglementation interdisant le passage de plus de trois bateaux 
en même Lemps ou se suivant, à moins de vingt-quatre heures 
d'intervalle. Ceci ne pourrait s'appliquer qu'en temps de paix 
pour la Turquie, qui en cas de guerre demeurerait libre d'agir à 
sa guise. 

En d’autres termes, la fermeture des Détroits serait maintenue, 
tout en élant assujettie à une servitude limitée en faveur de la . 
Russie et des Elats riverains. 

M. Isvolsky dit ensuite que le moment actuel était des plus cri- 
tiques et pouvait soit consolider les bonnes relations entre l'An- 
gleterre et la Russie, ou les bouleverser complètement. Sa propre 
situation était en jeu, car il s'était entièrement identifié à une poli- 
tique de bonne entente avec l'Angleterre dont il s'était fait l’avo- 
cat, malgré toutes les oppositions. 

Je le priai de me donner un résumé de ses propositions ayant 
trait à la Conférence, de façon à ce que j'aie quelque chose de 
précis à présenter au Conseil des Ministres — ce qu'il promit de 
faire. 

J'ajoutai que je réalisais comme lui que le moment était cri- 
tique ; que nous étions très désireux d'agir de concert avec la 
Russie, et que nous étions favorablement disposés envers le 
nouveau régime en Turquie non pas pour soutenir celle-ci contre 
la Russie, mais parce que nous considérions une Turquie indépen- 
dante et bien gouvernée comme étant la seule barrière à l'anarchie 
et à la confusion. 


Lord Grey 12 
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M. Isvolsky affirma que son gouvernement avait le plus grand 
désir de témoigner de l'amitié à la Turquie; ne souhaitait nul- 
lement s'emparer de Constantinople qui ne pouvait être défendu 
comme Gibraltar, et dont il eût fallu faire une capitale. Or, 
la Russie n’en pouvait faire La sienne, et il Lui déplairait de la voir 
en d'autres mains que celle des Turcs. Aussi appelait-elle de ses 
vœux une Turquie pacifique el bien gouvernée. 

Je lui dis à mon tour que je comprenais le sentiment russe à 
l'égard des Détroits, mais que le projet qu'il m'apportait n'était 
pas le même que celui qu'avait discuté avec moi le comte Bencken- 
dorff Lors de la Convention Anglo-Russe. Il avait été question à ce 
moment-là que la Russie pourrait sortir de la mer Noire par les 
Détroits, tandis que d'autres Puissances auraient la faculté d'y 
faire passer leurs baleaux de guerre sans. cependant pénétrer 
dans la mer Noire. 

M. Isvolsky fit reinarquer qu'élant donné que la Russie ne 
demanderait pas le droit de séjourner dans les Détroits, il serait 
inutile d'accorder à d’autres le droit d’accès et par conséquent de 
stationnement et d'avance jusqu'à la mer Noire. Il ne me faisait pas 
maintenant sa proposition en s'autorisant de ce que j'eusse 
précédemment fait une promesse, mais bien au point de vue des 
bonnes relations. 

Si la Russie ne faisait pas immédiatement certaines ouvertures, 
celles-ci pouvaient se trouver empêchées plus tard par l'Allemagne 
ou l'Autriche et il espérait que si la Russie obtenait de la Turquie 
un consentement volontaire à un arrangement tel qu'ille suggé- 
rait, nous n’y mettrions pas obstacle, 

Je répondis à M. Isvolsky qu'il me fallait le temps de consulter’ 
le Premier Ministre et mes collègues, qui avaient eu connaissance 
de laprécédente proposition, mais pour qui ceci était nouveau. 

d'insistai pour qu'on donnât à la Turquie quelque preuve immé- 
diate de confiance et de bon vouloir pour son nouveau régime en 
lui offrant, si elle Le désirait, un.emprunt garanti. Ceci aurait pour 
effet certain de mettre un terme à ses appréhensions. 

Agréez, ele. 
E. Grey. 


Un mémorandum énonçant notre point de vue au sujet 
des Détroits fut finalement remis à 1svolsky qui s'en trouva 
quelque peu calmé et la question reléguée pour quelque 
temps. 

Nous fûmes bientôt assaillis par une nouvelle affaire, 
autrement grave. La Serbie exigeait une compensation pour 
la modification apportée par l'Autriche au statu quo, au 
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détriment, affirmait-elle, de ses intérêts personnels. Nous 
jugeâmes qu'une demande de territoire ne serait pas rai— 
sonnable,, mais que quelques: concessions économiques faci- 
litant les transports des exportations serbes vers l'Adriatique 
seraient une solution toute indiquée. 

La Serbie était têtue et impétuense, l'Autriche hautaine, 
dure et sévère. Le télégranmme que j'adressai à Nicolson fait, 
ressortir la gravité de la situation : 


Sur Æ. Grey à Sir A. Nicolson. 
Foreign Office, 27 février 4909. 


Les difficultés éprouvées par vous à propos de la situation: de 
la Russie que, d'après les rapports de. vos télégrammes: N° 102,, 
103 et 104 du 26 de ce mois, M. Isvolsky vous a exposée ont, ainsi, 
que vous avez pu le voir, élé soumises par moi aux. gouverne 
ments français et allemand dans des termes similaires: à ceux, de. 
M. Isvolsky. 

Cependant les circonstances sont très exactement indiquées par 
l'observation faite par vous à Son Excellence, telle que la rapporte 
la première phrase de votre télégramme N° 103. M. Isvolsky, doit 
reconnaître que l'on ne saurait, sans une guerre heureuse, obte- 
nir pour la Serbie aucun.avantage autre-que des concessions éco - 
nomiques, et qu'une guerre s’ensuivra inévitablement, si. celle-ci 
n'abandonne pas ses réclamations de compeusations territoriales. 

Pendant le séjour à Londres de M. ISvolsky, Son Excellence: 
m'avait donné à entendre qu'il faudrait bien que ces prétentions 
soient finalementretirées,et je lui expliquai qu'autant il pouvait 
compter sur notre appui diplomatique. pour obtenir tontes les: 
réparations possibles pour la Serbie, autant nous serions peu dis- 
posés à lui prêter notre aide armée. 

I n'apparaît qu'après avoir affirmé son empressement à 8e 
soumettre àlx décision dès Puissances, le gouvernement serbe 
rencontre auprès de son opinion publique une résistance qui ne: 
lui permet pas de renoncer d'emblée à ses. demandes: de compen- 
sations territoriales. 

Le comte Metternich m'a informé hier que son gouvernement 
avait l'intention de soumettre une proposition à la France ainsi 
qu'au gouvernement de Sa Majesté. Celle-ci ne m'est pas encore 
parvenue, mais il est probable qu'elle suggérera que, pourvu que 
la Serbie fasse l'abandon de ses exigences, les Puissances pour- 
raient prier l'Autriche d'accueillir favorablement le principe de 
concessions économiques. 
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Je n'ai pas modifié mon point de vue, déjà exprimé au gouver- 
nement français, qu’il est impossible de s'attendre à ce que la 
Russie conseille à la Serbie de renoncer à ses demandes, à moins 
que l'Allemagne ait auparavant donné l’assurance substantielle 
qu’elle appuie auprès de l'Autriche le point de vue des conces- 
sions économiques. La Russie ne peut larder davantage à décider 
si elle soutiendra la Serbie en cas de guerre ou si, lorsqu'arrivera 
l'heure d'une action décisive, elle lui déclarera qu’elle juge 
impossible de soutenir ses réclamations comme étant contraire 
aux intérêts de la paix. Il se peut que M. Isvolsky hésite à prendre 
l'initiative d'expliquer lui-même à la Serbie quelle est la situation 
réelle et, dans ce cas, le gouvernement de Sa Majesté pourrait se 
joindre à la France pour assumer celte tâche dans l’intérêt de Ja 
paix. Mais il importerait que nous fussions nous-mêmes au 
courant des intentions de la Russie. 

S'il se produisait une guerre, elle finirait en toute probabilité 
par entrainer la plus grande partie du Continent, aussi la Russie elle- 
même devrait-elle se rendre compte que courir un pareil risque pour 
salisfaire aux exigences lerritoriales de la Serbie serait absolu- 
ment hors de toute porportion avec le but à atteindre. Ce qui pré- 
cède n’est destiné qu’à exprimer notre opinion, et depuis que j'ai 
pris connaissance de votre télégramme n° 105, qui me parvient à 
l'instant, je laisse à votre discrétion d’en dire autant que vous 
jugerez bon à M. Isvolsky. 


En toute probabilité, si le gouvernement russe avait dès le 
début dit à la Serbie qu'elle ne devait pas s'attendre à plus 
que des concessions économiques, la situation ne fût jamais 
devenue aussi angoissante ; on lui aurait attribué le mérite 
d'avoir, en tous cas, fait quelque chose pour la Serbie. Au 
lieu de cela la Russie le prit de très haut pendant un temps 
puis, lächant tout, s’effondra sans plus rien demander. La 
tension avait été trop forte pour le tempérament d’Isvolsky, 
et il semble qu'il ait eu, à La fin, une subite réaction de déses- 
poir et de dégoût. 

C'était là une finale peu heureuse, ainsi que l'indique cette 
dépêche de Nicolson : 


Sir A. Nicolson à Sir E. Grey. 


Saint-Pétersbourg, 29 mars 1909. 


Le matin du 27, le bruit se répandit que le gouvernement russe 
avait consenti, sous réserve que l’Autriche-Hongrie le lui deman- 
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dât, à l'abrogation sans condition de l’article 23 du Traité de 
Berlin ou, en d’autres termes, à reconnaître l'annexion de la 
Bosnie-Herzégoviae. Il avait loujours été entendu que le gouver- 
nement russe maintenait, en accord avec les gouvernements de 
Grande-Bretagne et de France, l'attitude annoncée en plus d'une 
occasion, officiellement et publiquement, que les modifications 
apportées par l'Autriche-Hongrie, sur sa propre initiative, à un 
traité international, ainsi que les infractions arbitraires à ce même 
traité commises par la Bulgarie, ne seraient pas reconnues jus- 
qu'à ce que l'affaire ait été discutée et examinée par toutes les 
Puissances signataires, par rapport aux compensations dues à 
d'autres Etats dont les intérêts se trouvaient directement ou indi- 
rectement lésés par les actes de l'automne dernier. Ce fut donc 
avec étonnement, voire avec une consternation effarée, que le 
public apprit que le gouvernement russe, auquel on attribuait un 
soin tout particulier des intérêts dés petits Etats balkaniques et 
dont la propre influence dans la Péninsule des Balkans se trou- 
vait ainsi compromise, avait subitement consenti à l'abandon 
de la position affirmée jusqu'à présent et sanctionné l'acte de 
l’Autriche-Hongrie. Non seulement la presse, mais encore, autant 
que j'ai pu m'en rendre compte et m'en informer, toutes les 
classes de la société, considèrent que la Russie a subi une pro- 
fonde humiliation et renoncé au rôle traditionnel qu'elle avait 
jusqu’à celte heure tenu dans le Sud-Est de l'Europe, et pour la 
poursuite duquel elle avait, dans le passé, consenti de si grands 
sacrifices. Même ceux qui ne s'intéressent que peu aux affaires 
extérieures et n'éprouvent guère de sympathie pour les petits 
Etats balkaniques qu'ils considèrent comme des frères cadets tur- 
bulents et ingrats, éprouvèrent une vive indignation de ce que 
leur protecteur naturel en eût, en une heure aussi critique, aban- 
donné deux à la merci d'une Puissance germanique, et que la 
Russie ait consenti, sans faire la moindre réserve en faveur de 
ceux qui se tournaient vers elle recherchant un appui, sinon 
Matériel, du moins moral et diplomatique, à contresigner l'acte 
Commis par l'Autriche Hongrie au détriment des intérêts slaves, 
Nombre de personnalités ayant assisté à bien des phases de l'his- 
loire récente de la Russie m'ont assuré qu’il n’y avait jamais eu 
Semblable humiliation et qu'en dépit de ses difficultés, de ses 
épreuves, tant extérieures qu'intérieures, et de ses défaites, il ne 
lui était jamais arrivé de s'incliner ainsi, sans raison apparente, 
devant les injonctions d’une Puissance étrangère. 

Je ne veux pas, étant donné que j'envoie cette dépêche par la 
poste, entrer dans des détails plus complets ni déduire de cet 
événement les conséquences possibles. Je me contenterai d’indi- 
quer que des voix s'élèvent pour se demander si l'amie et alliée 
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de la Russie s’est montrée d'un appui assez vigoureux à l'heure 
critique. 

Le Golos Pravdi (4), organe du jparti octobriste, a -exprimé.ce 
doute dans des termes qui ne manquent pas de précision, et attiré 
l'attention de ses lecteurs sur le fait que la combinaison des trois 
Puissances s’est montrée trop faible pour résister au premier 
choc qu'elle ait eu à soutenir contre les Puissances Centrales, On 
considère comme hors de question que la Russie ait pu céder de 
la sorle sans s'être au préalable concertée avec son amie «et 
alliée, et l'on a même répandu de bruit qu’elle subit en ceci l'in 
fluence de la Grande-Bretagne. Je lui ai naturellement opposé 
un démenti formel lorsqu'ilm'est parvenu. La vérité nermanquera 
pas de se faire jour petit à petit, mais même lorsqu'on la con- 
nattra, ce ne saurait atténuer le sentiment d'humiliation qui pèse 
actuellement sur l'esprit public. Agréesz, ete. 

À. NiGOESON, 


D'autres désagréments suivirent. Je fus accusé ‘en Au- 
tricheet, je crois bien, en Allemagne, d'avoir fomenté des 
complications et tenté de provoquer une guerre européenne. 
Le télégramme suivant adressé à Cartwright indiquera com- 
bien j'avais été froissé de l'injustice de cette accusation. 


Sir Edward Grey à Sir F. Cartwright (2). 


Je ne puis qualifier autrement que de déraisonnables et absolu- 
ment absurdes les soupçons de l'Autriche attribuant au gouverne- 
ment de Sa Majesté le désir de susciter une guerre européenne. 
(Voyez votre télégramme N° 104 du 21 de ce mois). L'opinion 
publique du pays aussi bien que notre politique étrangère sont la 
négation mème d’un pareil projet. Loin d'avoir jamaisencouragéles 
gouvernements de Serbie, du Monténégro et de la Turquie dans 
une attitude d'opposition à l'Autriche, nous pourrions justement 
nous réclamer de ce que, si ces gouvernements se sont montrés 
disposés à négocier avec l’Autriche, cela est dù jusqu'à un certain 
point à notre influence. Nous en avons usé dans toute la mesure 
possible pour la cause de la paix en décourageant toutes les 
réclamations et les exigences inacceptables et en calmant la vio- 
lence des sentiments publics outrés par la politique du baron 
d'Achrenthal. Notre effort pour préserver la paix de l’Europe ne 
peul que se trouver affaibli par les accusations injustes portées 


(4) La Voix de la Vérité. 
(2) Sir Fairfax Cartwright, Ambassadeur d'Angleterre à Vienne, succé- 
dant à Sir Edward Goschen, accrédité à Berlin. (N. D, T.). 
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contre nous par l’Autriche et auxquelles, pour comble, on ajoute 
foi en territoire autrichien. 

Vous pouvez parler dans ce sens et dans celui de mon précé- 
dent télégramme traitant du même sujet en discutant La question 
avec le baron d’Achrenthal ou toute autre personne influente, 


Je n'étais que peu troublé de cette affaire, la croyant pure- 
ment personnelle ; elle avait à la vérité une portée beau- 
coup plus significative, étant un symptôme de cette méfiance 
invétérée et indéracinable qui empoisonnait la diplomatie 
européenne et rendait impossible tout développement salubre. 

Les extraits que l’on valire valent d’être cités. Le premier 
provient de mon rapport officiel d’une conversation au Fo- 
reign Office avec Metternich le 9 octobre 1908. 


Le comte Metternich m'a dit que l'Autriche n'avait pas prévenu 
l’Allemagne, qui avait été aussi surprise que les autres Puissances 
de ce qui s'était passé. Cependant, quoique l'Allemagne füt, 
comme il me l'avait déclaré, désireuse d'encourager le nouveau 
régime en Turquie, elle se sentait tenue de soutenir en cette 
affaire son amie et alliée. 

Le deuxième est un extrait d'un télégramme de Goschen, 
notre Ambassadeur à Vienne, en date du 17 octobre 1908, 
rapportant une conversation avec l'Ambassadeur d'Alle- 
magne : 

Herr von Tschirsky, discutant la question de l'annexion, a fait 
une remarque sur l'habileté dont avait fait preuve le baron 
d’Aehrenthal en ne donnant pas la plus petite indication à l'Alle- 


magne sur ses projets, évitant ainsi des discussions qui n “eussent 
pu qu'être gènantes des deux côtés. 


L'exirait suivant provient d’un télégramme de Goschèn à 
Vienne, de même date que le précédent : 


L'Ambassadeur d'Allemagne a remis aujourd'hui à l'Empereur 
d'Autriche la réponse de l'Empereur allemand. La presse, vis-à- 
vis de laquelle l'Ambassadeur paraît avoir été quelque peucom- 
municatif, rapporte que la lettre était des plus cordiales, féli- 
citant l'Empereur sur l'annexion et promettant son appui. 


Enfin, je citerai un passage d’un rapport en date du 41 f6- 
vrier 1909, que m’adressa Hardinge, alors Sous-Secrétaire 
permanent au Foreign Office, sur sa visite à Berlin où il 
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accompagnait le Roi Edouard. Ce passage se réfère à une 
conversation de Hardinge avec le Prince Bülow : 


Venant ensuite à l’annexion de la Bosnie-Herzégovine, il (le 
Prince Bülow) m'assura que quoiqu'il eût déjà vent du projet 
après la rencontre à Buchlau, l’intention du baron d’Achrenthal 
de la mettre immédiatement à exécution lui avait causé le plus 
vif étonnement, et qu'il ne l’apprit qu'en mème temps que la 
nouvelle élait communiquée à Londres et à Saint-Pétersbourg. 
l'out en exprimant sa conviction que le désir de mettre fin, en se 
les annexant, à l’agitation pan-serbe régnant dans les deux 
provinces ne peuvent justifier la décision du baron d’Aehrenthal, 
1 ne me dissimula pas sa désapprobation des méthodes employées 
var celui-ci pour atteindre son but. C'eût été si simple pour 
‘Autriche d'annoncer à la Porte qu'en vue du nouvel état de 
‘hoses régnant en Turquie, elle se proposait de passer outre aux 
zaranties dont elle avait disposé jusque-là pour le maintien de 
“ordre aux frontières des provinces en retirant les troupes autri- 
hiennes du Sandjak, en échange de quoi le gouvernement ture 
urail sans doute consenti à accepter la conversion de l’occupa- 
ion en annexion définitive. La Turquie eût très probablement 
Cquiescé à un arrangement de ce genre, et aucune des Puissances 
eût trouvé à y redire. Au lieu de cela, par son action précipitée 
t son procédé en apparence irréfléchi, la Turquie avait été pro- 
ondément irritée, les Puissances offensées, la valeur de l'évacua- 
on du Sandjak à titre de compensation, gaspillée, et le gouverne- 
dent autrichien s'était vu contraint à payer, en fin de compte, une 
ndemnité de deux millions et demi. Il incombait au gouvernement 
Ilemand de soutenir le baron d’Aehrenthal à travers toute cette 
rise, quels que fussent ses sentiments à l'égard de ses procédés, 
ais il n'avait pas manqué de donner des conseils modérateurs 
rsque l’occasion s'en élait présentée. 


Il est impossible de récapituler ces événements de 1998-9 
ans être frappé du paralièle de mauvais augure qu'ils offrent 
vec la crise de 1914. En 1908, comme en 1728, PRE BE 
sit sans s'être pleinement concertée a 
Loins est-ce ce que von Bülow dla au AR mis de la 
remière crise, et Bethmann-Holiweg lors de la dernière. 
n 1908 comme en 1914, l'Allemagne, tout en déplorant le 
ractère arbitraire de l’action de l'Autriche, jugea nécessaire 
> soutenir son Alliée. En 1908, comme en 1914, la Russie se 
ntit provoquée à soutenir la Serbie. Là finit le rapproche- 
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ment. En 1909, La Russie préféra l’humiliation, en 1914 elle fit 
face à la guerre. Que quiconque n’a pas compris l'humiliation 
ressentie en 1909 par la Russie, telle que la rapporte Nicol- 
son, se reporte à la page 180 et la relise. Qu'il se souvienne 
aussi que le discours prononcé à Vienne par l'Empereur alle- 
mand imprima plus {ard comme d’un fer rouge cette humi- 
liation jusqu’au tréfonds du sentiment russe — ce discours 
triomphant où il parla d’avoir, revêtu d’une brillante armure, 
soutenu l'Autriche. Il était aussi nécessaire à la Russie qu'à 
la Double Monarchie de conserver son prestige sur les nations 
Slaves du Sud-Est de l'Europe, aussi ne pouvait-elle pas se 
permettre de recevoir un nouvel affront semblable à celui de 
1908-9. Et pourtant il ne se trouva pas en Germanie un sou- 
verain assez grand, quand vint la crise de 1914, pour sentir, 
surtout après la désarmante réponse serbe à l’ultimatum 
autrichien, que ce qui était essentiel à la paix de l’Europe 
n'était pas d'appuyer l'Autriche en « brillante armure », mais 
une sage et forte main pour la contenir. 

Il est tentant, à ce point, d'imaginer quelles seraient les 
réflexions d’un moraliste au sujet du discrédit rejaillissant 
sur les Puissances qui y étaient le plus intimement mêlées 
de leur politique dans le Proche Orient. La domination turque 
avait été, de longues années durant, sous le règne d’Abdul 
Hamid, (ses successeurs ne valurent pas mieux; la plus fu- 
nesle et la pire des administrations, aggravées de cruels 
outrages contre les minorités chrétiennes. L'Autriche et la 
Russie se craignant et se jalousant, préoccupées chacune de 
son prestige et de son influence, avaient laissé faire, n’osant 
ni l’une ni l'autre se risquer à détruire l'équilibre, et cet 
équilibre c'était — Abdul Hamid. Si jalouses et timorées 
étaient-elles que chacune avait tendance à s'irriter, comme 
d'une intrusion, des suggestions de la Grande-Bretagne en 
faveur des réformes turques. L'Allemagne craignait aussi de 
voir ébranier l'équilibre par appréhension des conséquences 
susceplibles de l’entrainer qui en pourraient résulter entre 
l'Autriche et la Russie. Mais elle alla plus loin encore. Si 
l'Autriche et la Russie ne se laissaient pas effleurer par des 
considérations humanitaires, l'Allemagne, elle, les mécon- 
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naissait ouvertement, et se fit un ami d'Abdul Hamid, afin de 
pousser ses propres intérêts matériels en Asie-Mineure (1). 

Qu'est-il advenu de toute cette rivalité, de cette lutte dans 
un but de prestige et de lucre ? 

Les trônes de Berlin, de Vienne, de Moscou, sont renver- 
sés. Pour se relever, l'Allemagne accepte une aide internatio- 
nale à des conditions qui eussent jadis semblé incroyablement 
humiliantes. Le fragment de pays dont Vienne est aujourd'hui 
la capitale s’est posé en postulant, heureusement avec 
succès, devant la Société des Nations, afin d'échapper à une 
complète anmihilation. La Russie a subi des années de‘terreur, 
de sang, d’indicibles souffrances dont nous ne voyons pas 
encore poindre la fin. 

Ce seraït déformer la juste perception des choses que d'af- 
firmer que la cause originelle de tous ces désastres fut le 
manque d’idéalisme dans la politique du Proche-Orient : 
mais l'on peut dire en toute équité qu’il fut un symptôme 
de ce qui en devint la cause, et que c’est du Proche-Orient 
que jaillit l’étincelle qui devait incendier cette suite de sinis- 
tres conséquences. 

Les méditations du moraliste appliquées aux affaires 
publiques ont tendance à se perdre dans l'abstrait et l'irréel — 
peut-être est-ce'le cas de celles-ci. Et cependant, elles pour- 
raient remuer des pensées dignes d’être prises en considération 
par toutes les nations auxquelles incombent de grandes res- 
ponsabilités et ne sont pas sans rapport avec les réalités 
présentes et les contingences futures. 

J’eus vers la mème époque un autre sujet de grande inquié- 
tude qui mérite une brève mention : le Congo belge. 

Il se produisit dans les premiers jours du dix-neuvième 
siècle des soulèvements de l'opinion publique anglo-saxonne 
contre des abus et des cruautés par trop flagrants. Ces réac- 
tions prenaïent leur source dans un sentiment religieux 
profond et vivace, même s’il fut parfois un peu étroit. Ces 
sentiments firent d'hommes tels que Wilberforce, Howard, 


() Voir l'analyse des documents officiels allemands à l'époque :des 
cr turques en Arménie en 1895, publiée dans le Times.du $ jan- 
vier 1924, 


LA DEUXIÈME CRISE (BOSNIE-HERZÉGOVINE) 187 


Shaftesbury et Plimsoll, et d’une femme comme Florence 
Nigltingale, des‘forces dans ta vie mondiale, et de la Grande- 
Bretagne un pionnier de l'abolition de l'esclavage, de la 
réglementation des dois des usines et de la réforme des pri- 
sons. La réforme des abus en territoire britannique ne suffit 
pas, cependant, à la conscience nationale ; elle insista pour 
que ses gouvernants se préoceupassent de questions à l'égarit 
desquellesils n'avaient pas de responsabilités spéciales, dans 
des pays sur lesquels ils n'exerçaient aucun contrôle. Glads- 
tone souleva cette conscience nationale dans l'intérêt de 
l'Italie, et en fitune force formidable contre la tyrannie préva- 
lant en Turquie. Elle s'agita fort contre l'esclavage dans les 
colonies portugaises et contre les cruautés au Congo sous le 
Roi Léopold de Belgique. Aucun gouvernement britannique 
ne l'eût pu négliger et je crois que tous ceux dont je pus, en 
Connaissance de cause, me former une opinion, à partir de 
1880, désiraient s’y conformer et s'y efforçaient sincèrement. 
[ls étaient, ce faisant, assaillis de difficultés : ce n’est qu'aux 
Etats-Unis qu'il y eut un mouvement d'opinion analogue 
appelant une intervention du dehors, Dans ce vaste pays, le 
mouvement fut trop personnel pour produire un soulèvement 
du sentiment national en faveur de faits aussi flagrants que 
la mauvaise administration en Turquie, ou pour surmonter 
la tradition transmise depuis Washington denon-intervention 
dans le vieux monde. Et quels que fussent individuellement, 
dans d’autres pays, les sentiments humanitaires ressentis 
pour leurs affaires propres, ils n'allaient pas jusqu’à imposer 
à l'étranger des mesures philanthropiques susceptibles d'en- 
guger leur pays dans des complications avec ses voisins 
continentaux. Seule une île comme la Grande-Bretagne pou- 
vuitse permettre d'embarquer avec sécuritédans des croisades 
diplomatiques. Ces efforts de l’Angleterre furent souvent forts 
Sênants aux pays du Continent, comme dans le cas ‘des 
réformes turques, et'inspirèrent maintes fois du ressentiment, 
parce qu’ils ne furent pascompris. Ils allaient d'ailleurs par- 
fois à l’encontre des intérêts britanniques les plus évidents, 
mais n'en prédisposaient pas davantage pour cela les gou- 
vernements étrangers à les croire sincères, les stimulant, au 
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contraire, à rechercher quelque motif occulte au lieu du 
véritable, bien apparent à la surface. Rien d'étonnant, par 
conséquent, à à ce que dans certains cas ces initiatives britan- 
niques n'aient eu pour résultat que des frictions, et soient 
restées vaines. Ces efforts aitiraient à l'Angleterre l'obstruc- 

tion et l'antipathie des gouvernements étrangers, de même 
que leur manque de succès exposait ses gouvernements aux 
critiques du pays, que sa droiture d'intention, pénétrée et 
consciente, rendait trop impatient pour comprendre ou tolérer 
les obstacles. 

Lorsque je revins au Foreign Office en 1905, on s'agilait 
fort chez nous à propos des cruautés sévissant au Congo 
sous l’autorité personnelle du Roi Léopold. Les preuves 
étaient basées sur quantités de renseignements, y compris 
des rapports consulaires britanniques, et personne ne 
doutait que l’état de choses ne fût atroce. Il en résulta la 
formation en Grande-Bretagne de l'Association pour Îa 
Réforme au Congo ayant pour but de mettre fin à ces abus. 
J'éprouvais pour ma part une horreur de ce système, de ses 
crimes, ainsi que du caractère de l'homme qui en était 
responsable. Le gouvernement belge se récusait et n’était, 
en fait, nullement responsable de ce qui se passait au Congo. 
C'était uniquement l'affaire personnelle du Roi, mais sil 
abandonnait le Congo, la Belgique avait la facuité de se 
l’attribuer. L'agitation en faveur du Congo n affectait donc 
pas directement nos rapports avec le gouvernement belge ; 
mais les Belges n’aimaient pas les attaques contre leur Roi, 
et le soupçon que notre intervention dissimulât quelque 
motif politique susceptible de porter préjudice à leur futur 
option sur le Congo, la rendit fort impopulaire en Belgique. 

Mes propres vues du remède et de l'objectif que nous 
devions nous tracer étaient très nettes : c était de transférer 
le Congo du domaine personnel du Roi Léopold au Gouver- 
nement constitutionnel belge, convaincu qu'un grand et 
bienfaisant changement se produirait aussitôt que son admi- 
nistration passerait dans les mains d’un gouvernement qui 
ne serait pas occupé de profits commerciaux et de bénéfices 
privés, convaincu aussi que les abus dont l'écho était 
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parvenu jusqu’à nous ne continueraient pas sous un gou- 
vernement qui devait compte de ses actes devant une 
assemblée populaire librement élue. Le tranfert du Congo 
à la Belgique serait donc la véritable et efficace solution. 

Gette solution n'était pas seulement praticable — elle 
était également la seule honorable et politiquement admis- 
sible. En proposer une autre eût 66 méconnaitre le droit 
indiscutable de la Belgique sur le Congo, dès l'instant que 
le Roi Léopold y renonçait. En agir autrement serait mécon- 
naitre par l'arbitraire et la violence les droits d’un petit Etat. 

Ce serait aussi politiquement peu sage, et ouvrirait la voie 
à bien des complications. Si la Belgique refusait d’exercer 
son droit sur le Congo, c'était la France qui, de par son 
traité avec elle, avait un droit de préemption. Ni nous, ni 
d’autres Puissances n'étions parties à ce traité, mais nous 
en avions tous connaissance et il n’entrait nullement dans 
nos intentions de mettre en doute le droit de priorité de La 
France, lequel n’entrait en jeu que si la Belgique renonçait 
de son plein gré à ses propres droits. Il était cependant fort 
improbable que d’autres Puissances ayant des intérêts en 
Afrique acceptassent de voir la Belgique se déposséder pour 
céder à la France tout l'immense bassin du Congo si riche 
en maints endroits. La France soutenait donc tout naturel- 
lement les droits de la Belgique dont dépendait essentielle- 
ment son propre intérêt ; ignorer ces droits entrainerait par 
conséquent des frictions avec elle et inciterait Allemagne, 
qui avait d'importantes possessions limitrophes, à affirmer 
son propre intérêt en la question. Le Portugal, également 
possesseur de territoires touchant au Congo, pourrait de- 
mander à être admis dans la discussion, ce qui ferait de 
l'avenir de cette région une question internationale lourde 
de possibilités désagréables. 

Les Puissances européennes se trouvaient déjà aux prises 
avec assez de complications, et il eût été fort imprudent, 
pour ne pas dire impolitique, d'y ajouter le Congo. La 
solution belge était donc la seule efficace, rapide et hono- 
rable à tous points de vue : c’est sur celle-là que nous 
insistèmes. 
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Notre intervention fut basée sur les dispositions ou traités. 
nternationaux touchant. le Congo et l'Afrique en général 
ont, avec d’autres Puissances, nous étions signataires. Mais 
ous ne gagnämes personne à notre manière de voir : on 
ous laissa froidement et sévèrement seuls dans nos repré- 
entations. Ni la France ni l'Allemagne ne voulurent prendre 
eur part de l'impopularité que nous valut en Belgique notre 
niervention. Chacune d’elle souhaitait vraisembablement 
viler le risque que cela ne devint question politique. 

Le: Roi Léopold éprouva un. vif ressentiment contre l'agi- 
ation britannique, y compris, sans doute, mes propres dis- 
ours et mon action diplomatique : il alla même jusqu'à 
a adresser une longue lettre personnelle de protestation. 
ous continuâmes à nous rendre désagréables, soutenus par 
espoir de le mettre mal à l'aise ;, là se bornaient nos possi- 
ilités. Le moindre envoi de troupes au Congo nous eût 
Xposés à la méfiance et à la jalousie des autres Puissances 
L eût élé pris pour un indice certain de nos intentions 
‘obtenir quelque chose pour nous-mêmes ; ie précédent de 
Egypte, où nous avions débarqué pour un. temps. très court 
Lélions restés en permanence, eût été vigoureusement évo- 
ué, et notre affirmation de désintéressement à l'égard du 
ongo eût été plus que mise en doute. 

il est inutile, à l'heure actuelle, d'examiner dans. quelle 
1esure nous pouvons nous réclamer d'avoir hâté le transfert 
e. la possession africaine de son souverain à la Belgique. 
e Kot Léopold se décida finalement à y renoncer, et, à 
artir de ce moment, cessèrent les représentations. du gou- 
ernemeni britannique. L'Association pour la Réforme du 
ongo. fut dissoute, l'agitation prit fin : autant de preuves 
ue. le.mouvement de l'opinion publique anglaise était bien, 
omme elle l'affirmait, sincèrement philanthropique et dé- 
mtéressé. Le transfert du Congo. à la Belgique fut accueilli 
vec. une réelle satisfaction ; l'attente que des réformes en. 
ssulteraient dans la nouvelle colonie se trouvèrent justi- 
ées, et l'espoir réalisé. 

Les différends d'opinion qui se produisirent au cours de 
> années au sein du Cabinet au sujet des dépenses navales 
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ou militaires sont connues de tous. Elles sont probablement 
à l'état endémique dans tous les Cabinets, mais n’atteignent 
que de temps à autre à une virulente d'épidémie. La diffé- 
rence ne réside pas dans le principe de la sécurité nationale, 
mais dans la proportion. des forces nécessaires à l'assurer. 
La crise la plus aiguë survint en 1909 dans le Cabinet libé- 
ral, à l'occasion des dépenses navales. Devions-nous nous 
engager à construire huit nouveaux cuirassés, ou bien six, 
voire quatre, suffiraient-ils à la défense nationale ? Il y eut 
pendant quelques jours une crise ministérielle, jusqu'au 
moment où quelqu'un fit remarquer qu'il n'était pas possible 
de mettre en chantier tous les huit à la fois ; il fut alors en- 
tendu que l'on procéderait à leur construction de façon à ne 
pas retarder l'achèvement de huit cuirassés au cas où la ré- 
flexion et l'expérience démontreraient leur nécessité, mais 
que l’on en réduirait le nombre, s'il devenait apparent que 
l'urgence en avait été exagérée. Dans le pays et dans la 
presse les « huit bateaux » devinrent une formule, tandis 
que le différend se portait, dans le Cabinet, sur la substance 
et non sur la formule. Pas un de nous ne réclamait huit 
cuirassés, à moins que le besoin ne s’en fit réellement sentir, 
et (ous, nous étions prêts à y souscrire, s’il était démontré 
qu'ils fussent nécessaires à la sécurité nationale. 

Voici la méthode habituelle par laquelle on parvient à 
un accord lorsque se produit une de ces crises. 

La divergence d’opinion est exposée, constatée, et énergi- 
quement soutenue de part et d'autre au Conseil des Ministres. 
Si elle se trouve être d'une importance susceptible d'entraîner 
une démission probable ou certaine, les Ministres à vues 
opposées recherchent entre eux des conversations privées en 
dehors du Conseil : c'est ainsi que s’acquiert la notion de la 
somme de concessions que chacun est disposé à faire. Finale- 
ment, les Ministres se réunissent à nouveau en Conseil avec 
la certitude d'une entente, ce qui présuppose que la diver- 
gence d'opinion porte réellement sur le fond de la question et 
n'est pas un prétexte pour metre en avant un but personnel 
politique. Lorsque ce n'est qu'un prétexte, la procédure est 
beaucoup moins agréable et les pronostics moins favorables. 
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Il y a souvent des luttes tantôt tièdes, tantôt actives, pour 
les budgets militaires. Haldane était sans cesse forcé de discu- 
ter et de se débattre pour obtenir ce qu’il demandait : il lui 
fallait parfois réaliser des économies sur les questions secon- 
daires, afin d'obtenir ce que le War Office jugeait d'im portance 
capitale. La température s'éleva un jour si haut que l’un des 
adversaires des budgets de Haldane en arriva à désigner en 
causant le War Office sous le nom de Ministère du carnage ; 
mais l’on obtenait toujours en fin de compte l'essentiel sans 
rancune ni récriminations. 


CHAPITRE XI 


LE ROI EDOUARD ET LA POLITIQUE ETRANGÈRE 


Les visites du Roi. — Soupcons sans fondement. — La prétendue pol 
tique d’encerclement. — Maladie du Roiet sa mort. — Une appréciatio 
de son caractère, — Légende et réalité. — Qualités intangibles, — S 
popularité, appoint national, — La valeur de la Mon: rchie en tar 
qu’institution britannique. — Accession du Roi (reorge. n$ " 


Les visites à l’étranger du Roi Edouard ont. donné lieu 
beaucoup de suppositions et de suspicions. Elles ne servirer 
point à dresser des manœuvres contre une Puissance quel 
conque., Elles étaient amicales lorsqu'il se rendait en Alle 
magne, ét la malveillante suggestion qu’il ait, en rendax 
visite à l'Empereur d’Autriche, tenté de semer ou de fan 
semer par quelqu'un de son entourage la discorde entre Berli 
et Vienne, a été amplement réfutée par la publication du ra] 
port confidentiel élaboré sur cette visite par Sir Charles Ha: 
dinge. Je puis ajouter que je pénétrai bien Sir Fairfax Car 
wright, lorsqu'il se rendit à Vienne comme Ambassadeur, € 
la nécessité de ne rien faire qui pût occasionner un male: 
tendu entre l'Autriche et l'Allemagne. Nous voulions qi 
l’'Entente et la Triple Alliance puissent amicalement viv 
côte à côte — c'était cé qu'il y avait de plus facilement pr 
ticable. Si nous intriguions pour rompre la Triple Alliance 
notre affirmation que l'Entente élait purement défensive 
non dirigée contre l'Allemagne cesserait d'être l’expressit 
de la vérité — des perturbations, peut-être la guerre, 
seraient inévitablement la conséquence. 

Les Allemands répandirent la théorie d'une « politiq 
d’encerclement » qu'ils attribuèrent particulièrement 
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01 Edouard, Je ne crois pas pour ma part que leur gouver- 
ement y ait jamais attaché foi, car il paraît incroyable qu'il 
‘ait pas réalisé que si l'Allemagne avait des alliés, d'autres 
ays aussi en pouvaient avoir. [ls ne pouvaient manquer de 
omprendre que l'Alliance franco-russe était le résultat et 
inévitable contre-partie de la Triple Alliance, que les 
hemins de fer stratégiques allemands devaient en engendrer 
autres. L’encouragement donné par la France aux lignes 
rroNiaires russes convergeant vers: la: frontière: allemande 
ait la conséquence naturelle des lignes déjà créées par 
Allemagne vers les frontières française et belge, La consé- 
uence ne pouvail, en loute équité, être considérée plus 
al intentionnée que la cause. 

Après. la, formation de la Triple Alliance, la Russie se 
ouva isolée, la France également, et la Grande-Bretagne ne 
t pas seulement isolée, mais en danger constant d'une 
rerre avec l’une ou l’autre. Les hommes d'Etat allemands 
> peuvent sérieusement avoir: cru que: cette situation püt 
irer. La France et la Russie trouvèrent quelque réconfort 
\ une Alliance, que l'Angleterre puisa à son tour en une 
atente. Il me semblait vrarment que Berlin dut com- 
endre cette suite d'événements, et’ que la théorie de la 
litique « d'encerclement » n'élait encouragée que pour 
ainténir l'opinion allemande à là hauteur des dépenses 
cessaires à son armement. 

La visite que fit le Rot Edouard à Revalen 1908' fut, et 
ste, l'objet d’injustes soupcons et’ de [x plus pernicieuse 
ende. Le Roi fut, comme de coutume, accompagné par 
rdinge et je restai em Angleterre. Le rapport que me fit 
rdinge au cours de cette visite est placé en appendice à ce 
apitre. Qu'il soit iC1 remarqué que tous ces rapports relà- 
s aux visites du Roi Edouard sont des compte-rendus sin- 
res, complets et confidentiels de ce qui se passa. 

Nous sûmes en mar 1910 le Roi gravement malade. J'étais 
é'’à mon cottage pour le week-end'sans m'imaginer qu'il y 
rien d'imminent ; un message particulier dé Hardinge 
apprit quil avait reçu de très mauvaises nouvelles de 
ckingham Palace. Je retournai aussitôt à Londres. Mon 
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frère revenait précisément d'Afrique, je lui fis part de l’ima- 
winence du danger, et nous veillämes ensemble. J'habitais 
une maison située Queen Anne's Gate, mais à son bout retiré 
et peu passager. La nuit élait avancée, tout était calme 
autour de nous. Fout-à-coup, le silence de la rue déserte fut. 
rompu, on criait quelque chose : nous nous penchâmes à 
ka fenêtre et entendimes les camelots crier « Mort du Roi ». 
-On ne se rend, compte de l'entière portée d'un événement 
que lorsqu'il est: réellement accompli. Nous avons “beau 
nous y être préparés, nous sommes incapables de réaliser 
tont ce qu'il signifiera pour nous. J'eus l'impression qu'il 
était arrivé quelque chose d'ixréparable comme une ava- 
lanche. Il importe, pour bien comprendre ce que fut le: Roi 
Edouard, de. se débarrasser tout d'abord de certaines con- 
eeptions erronées à son sujet, qui eurent cours plutôt à 
l'étranger que dans son propre pays. Une légende:se fit jour. 
de son vivant à laquelle on attacha peut-être encore plus foi 
dans la suite, que la politique britannique: extérieure. était 
due à som initiative, son: instigation et se développait sous 
son contrôle. Telle ne fub pas mon expérience. Non seule- 
ment il accepta la coutume: constitutionnele que: sa politique 
devait être celle de ses Ministres, mais il préférait même 
qu'il en fût ainsi. IL lisait tous les documents importants, 
et de temps à autre une dépêche revenait avec em marge un 
bref commentaire approuvant son contenu, mais c'était rare, 
et je: m'ai pas souvenir d'une critique ni d’une suggestion: I 
montrait dans la conversation qu'il était av courant, et ævait 
suivi tout ce qui avait élé fait, mais ses: commentaires 
avaient Wait au point immédiat. H m'aimuit pas les diseuss 
sions. prolongées et soutenues sur de langes aspects. poli: 
tiques, quoiqu'il sût faire preuve de solide bom sens et: de 
jugement sûr sur n'importe quel sujet concret et: im médintt 
Ce seraitune erreur d'en. conclure qu'ilrestt indifférent aux 
directives de notre: politique: étrangère : il ne-faut. pas oublier 
que som cours avaib été tracé: avant. que: je: me prisse: le 
Foreign Office, en 1905 — je ne faisais que suivre:une vois - 
qui lui était: familière et sympathique: Mon: impression est 
qu'il avait subi le: même: processus que: beaucoup: d’entre 
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nous, qu'il ressentait de l'inquiétude de notre dépendance 
de l'Allemagne, et une répulsion de nos querelles répétées 
avec la France ou la Russie ; aussi était-il sincère dans son 
désir d'amitié avec ces deux pays. Si ses Ministres avaient 
dirigé cette politique en sens inverse, il eût, j'imagine, su 
leur dire très nettement que ce qu'ils faisaient lui déplaisait 
et lui paraissait peu sage. Il ne nous laissa jamais douter que 
la politique que nous poursuivions avait sa cordiale appro- 
bation : mais il ne suggéra jamais qu'il fallût lui ajouter 
une pointe contre l'Allemagne, et lorsqu'il faisait à Berlin 
une visite d'Etat, il avait autant de plaisir à ce que sa pré- 
sence y fût populaire qu'ailleurs. 

S'il s’intéressait directement aux désignations des titulaires 
aux grands postes diplomatiques, tels que les Ambassadeurs, 
c'était pour leurs qualités personnelles, et non pas au point 

-de vue politique : il désirait que nous fussions représentés 
à l'étranger avec dignité et prestige. 

Quelles étaient donc les qualités qui le rendaient si néces- 
saire au pays ? Il est difficile de les décrire, car elles étaient 
d’essence impondérable et inhérentes à sa personnalité. Exa- 
minons d’abord les plus ordinaires. Il avait à un très haut 
degré ce don du cérémonial, si précieux chez un souverain, 
Personne ne savait comme lui comment il convenait de pré- 
parer, d'ordonner, et de faire se dérouler une cérémonie de 
la manière la plus propre à impressionner. Il y ajoutait 
encore de la dignité par sa présence et par le rôle qu'il y 
jouait. Il s’acquittait en cela à la’ perfection de la fonction 
que seul un souverain peut remplir pour l'Empire britan- 
nique. Certes, c'est là ce que l’on s'attend à rencontrer chez 
un monarque, mais si bien qu'il s’en acquitte, s’il ne possède 
pas quelque chose de plus, on reste froid, presque 
disposé même à critiquer ces étalages de magnificence. Le 
Roi Edouard avait cette faculté rare, presque unique, de 
combiner la bonhomie avec la dignité ; cette bonhomie était 
chaude et spontanée sans jamais rien enlever à son prestige. 

- Son allure était un parfait exemple de tact, d’aisance, de 
majesté, auxquels s'ajoutaient ce bon sens et ce jugement qui 
savaient non-seulement lui éviter les erreurs, mais lui faire 
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trouver le mot juste à dire selon les circonstances ou l'indivi- 
du. Ces dons, précieux chez tout souverain, l’étaient particu- 
lièrement chez celui qui était le centre vivant d'un empire 
comprenant des Dominions autonomes et les Indes. 

Il y avait cependant quelque chose de plus qui donnait à 
toute chose un souffle et une ardeur issues de son entité per- 
sonnelle — cette bonté humaine et chaude qui était l'essence 
même de son caractère ; 11 éprouvait un véritable malaise des 
chagrins ou des malheurs de ceux qu'il connaissait et ne 
manquait pas de faire tout en son pouvoir pour y remédier. Le 
succès ou l'heureuse chance d’un ami fui procurait un vif 
plaisir, une réelle satisfaction. Il avait cette faculté, loujours 
si attrayante, de jouir de la vie, qui l’est bien davantage lors- 
qu’elle se trouve unie à un désir actif que chacun en Jouisse 
également. On jugera peut-être ces qualités peu exception- 
nelles — cependant le Roi Edouard savait en donner l'im- 
pression : la foule même les reconnaissait. J'imagine, par 
exemple, que les plus humbles fervents de courses se trou- 
vant dans la foule le jour du Derby savaient que le Roi 
Edouard était La pour jouir de cette fête natioñale dans le 
même esprit qu'eux-mêmes ; qu'il désirait qu'ils en jouissent 
au même degré, et que leur plaisir était pour une part dans 
le sien. Il y avait, de fait, une réelle sympathie etune entière 
communauté de sentiments entire lui et son peuple. Et il en 
allait de même partout où il se trouväit. On m'a dit que ce 
fut perceptible jusque pendant la courte durée de sa visite à 
Berlin, où il n'y avait cependant pas d'Entente politique 
pour prédisposer à la popularité. 

Cet effet était sans doute dû à la sincérité de ses propres 
sentiments, mais l’on aurait beau en chercher la cause, il 
faut quelque chôse d’approchant lé génie pour expliquer ce 
pouvoir remarquable de projeter sa personnalité sur une 
foule toute entière. 

Sa popularité ne cessait de croître, et lorsqu'il mourut, la 
foule interminable, comme jamais on n’en avait vu, qui défila 
devant la chapelle ardente dressée au Westminster Hall, fut 
une manifestation de douleur sincère et individuelle aussi 
bien que de deuil national. ä de 
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Une telle popularité concentrée sur un souverain constitu- 
ronnel était un immense avantage pour l'Etat, mais c'est 
une position qui ne saurait se combiner avec des rESPONSA- 
bilités politiques. Toute association, passée ou présente, du 
Souverain avec des controverses politiques, lui serait 
fatale. La manière dont le Roi s’acquittait de sa tâche faisait 
de lui un véritable appoint de stabilité nationale, qui eût 
été d'une valeur inestimable en temps de crise ou de sow- 
lèvement. Sa mort fut ressentie comme une perte nationale, 
surtout par ses ministres qui portaient Je poids de l'entière res- 
ponsabilité de la conduite des affaires du pays. 

Toute institution humaine doit inévitablement évoluer 
pour durer. La Monarchie britannique doit sa force et son 
endurance à son adaptabilité aux conditions nouvelles. Les 
Etats-Unis et la France ont démontré que le régime monar- 
chique n'était pas essentiel aux Etats modernes : l’Empire 
britannique est aujourd'hui la preuve vivante qu'il y a place 
dans le pays le plus démocratique pour une monarchie 
qui, évoluant dans le sens voulu, remplit une fonction à 
laquelle aucune autre institution ne saurait se substituer. 
La monarchie britannique d’à présent ajoute à la stabilité de 
l'Angleterre et de toutes les parties de l'Empire sans le moins 
du monde entraver sa liberté, Une évolution de ce genre eût 
paru improbable dans les siècles antérieurs : on pourra lire, 
par la pensée, quelque.étude prouvant avec force arguments 
que la Couronne doit s'ériger en barrière contre la déiotes- 
tie ou être réduite à séént: La réponse à cela serait solvitur 
ambulando — toute chose est impossible jusqu'au moment 
où elle existe. Et celle-ci s’est affirmée par la plus convain- 
cante des méthodes : non de par un plan prémédité, mais 
par évolution pratique. 

{l est, pour cela, certaines conditions mécessaires. La sue- 
cession doit être Lérditatre: aucun système électif me mettra 
un souverain {out-à-fait au-dessus des rivalités et des con- 
troverses — condition essentielle à sa situation toute parti- 
culière. Il doit incarner en sa personne les traditions du 
passé aussi Men que la pratique du présent, sa’vie doit, dès 
avant, l'avoir entrainé et préparé pour la position qu'il est 
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appelé àoccuper. Il importe qu'il se rende.compte que tout 
en maintenant avec dignité, et même avec un faste raison- 
nable, le côté cérémonieux de la Couronne, elle est, en fait, 
une institution démocratique. Chaque Ministère dort avoir à 
son tour, à un degré égal, indépendamment de tout ,préjugé 
de classe ou de parti, la confiance, l’appuiet le bon vouloir 
du Souverain. Quelle que soit l'influence dont àl use auprès 
du Premier Ministre ou d’autres membres du ‘Cabinet en 
faveur de ses opinions personnelles touchant la politique ou 
les nominations, le Souverain ne doit rien faire pour miner 
ou affaiblir Ja position desMinistres.-Leur attitude envers lui 
doit, à charge:de revanche, être respectueuse et franche : ïls 
doivent avoir soin de protéger la monarchie ét d’observer'ses 
formes, c'est-à-dire que l'accomplissement par le souverain 
de ses devoirs, -et son observance des limitations de la 
Monarchie doivent lui être reconnues par un parfait loya- 
lisme. 

Tous-ceux qui furent présents lorsque le Roi George reçut 
pour la première fois ceux qui avaient 616 les Ministres du 
Roi Edouard, ne purent manquer d’être touchés par le cha- 
grin profond éprouvé par le nouveau Roi à se voir appelé à 
prendre si tôt la place de son père ; ils durent aussi être 
impressionnés par la modestie étle:sérieux avec lesquels il 
s’adonna à la tâche qui s'imposaït à lui. Les promesses de 
cette première audience ont été tennes : le Roi est resté fidèle 
aux traditionsiet aux pratiques de son Père; donnant, pen- 
dant les dures années qui suivirent, Pexemple constant du 
devoir accompli et des sentiments patriotiques. Les années 
écoulées n'ont fait que confirmer l'impression que le régime 
de monarchie constitutionnelle est, de par sa substance et 
sa forme, +de. la plus haute valeur pour l'unité de l'Empire. 


APPENDICE AU CHAPITRE XII 


Rapport de Sir Charles Hardinge à Sir Edward'Grey à l'oeca- 
sion de la visite du Roi Edouard au Tsar, à Reval, en juin 1908. 


Après une détestable traversée dans la mer du Nord, le Roït et 
la Reine arrivèrent ‘à Kiel le dimanche 7 juin. Leurs Majestés 
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furent reçues par le Prince et la Princesse Henri de Prusse et, 
après un court séjour, repartirent pour Reval, escortés jusqu’à 
une cerlaine distance du port par une flottille de contre-torpilleurs 
allemands. 

La sémillante apparence de toute la flotte allemande de la mer 
du Nord reposant à l'ancre dans le port donnait à réfléchir sur le 
récent programme germanique de constructions navales, tandis 
que les évolutions compliquées de la flottille de torpilleurs, qui 
excita l'admiration de tous les officiers de marine à bord du Yacht 
Royal, furent une utile démonstration de l'efficience de la marine 
allemande. 

Je mentionne en passant que les officiers des deux croiseurs 
britanniques H. M. S. Minotaur et A chilles furent, pendant qu'ils 
attendaient à Kiel pour escorter le Roi dans la Baltique, invités à 
diner par le Prince Henri de Prusse qui leur fit un discours expri- 
mant des sentiments d'amitié à l'égard de l'Angleterre, écartant 
toute intention agressive de la part de la marine allemande, et 
leur demandant de répandre et de faire bien comprendre ces idées 
en Angleterre. Ceux qui connaissent le Prince Henri sont d'avis 
qu’il n'eût pas parlé dans ce sens sans instructions précises. 

J'ai pu m'assurer pendant notre court séjour à- Kiel que les 
travaux d'agrandissement du Canal sont déjà commencés, et 
qu'une commission siégeait cette semaine à Kiel pour en établir 
les détails. 

Le Roi et la Reine sont arrivés à Reval dans la matinée du 9; 
après avoir eu un temps splendide dans la Baltique : ils y ont 
trouvé le Tsar, les deux Impératrices, des membres de la famille 
impériale, ainsi que quelques Ministres russes à bord des deux 
yachts impériaux, et le” croiseur Almaz, seul survivant de la 
grande escadre russe qui prit part à la bataille de Tsoushima. 

Le temps fut heureusement fort beau pendant les deux jours 
que nous passämes à Reval, malgré une tempête qui avait sévi 
deux jours auparavant avec une telle violence que toute commu- 
nication entre les yachts était devenue impossible, et que la neige 
tomba jusqu'à une épaisseur de douze centimètres . 

Le Roi eut, au cours de cette visite, plusieurs entrevues avec 
M. Stolypine et M. Isvolsky, dont ils conservèrent mutuellement, 
m'assure-t-on, la meilleure impression. 

J'eus plusieurs occasions de discuter avec M. Isvolsky les diffé- 
rentes questions de politique étrangère qui intéressent plus par- 
ticulièrement nos deux pays, et j'ose espérer que cet échange de 
vues direct entre les deux « Foreign Offices » portera ses fruits 
et facilitera la solution de la plupart des questions en suspens. 

Mon premier soin fut de demander à M. Isvolsky quelle impres- 
sion avait produit sur lui et en Russie le récent discours prononcé 
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par Sir Edward Grey à la Chambre des Communes (1). Il me 
répondit qu’elle avait été excellente et que le ton de modération 
et de fermeté qui l’inspirait avait par-dessus tout frappé les 
Russes. Il en était évidemment très satisfait. 

La question de la Réforme macédonienne donna lieu à de 
longues discussions, et fournit à M. Isvolsky l'occasion de déve- 
lopper le système général de la politique russe à l'égard de l'An- 
gleterre et de l'Allemagne que je vais m'efforcer d'exposer le plus 
brièvement possible, 

M. Isvolsky déclara que ce projet de réforme lui tenait, ainsi 
qu'à l' opinion russes; très à cœur, comme le marquait d'ailleurs la 
presse, qu’il aurait personnellement très volontiers accepté le pro- 
jet tel que lavait tout d’abord développé Sir Edward Grey, s'il 
avait entrevu la moindre chance de le faire accepter par le reste 
des Puissances et, en dernier ressort, par le Sultan. Mais il savait 
pertinemment que ce projet aurait rencontré une violente opposi- 
tion en Allemagne et en Autriche et prévoyait même actuellement 
des difficultés considérables, si l’on apportait au proje tdéfini dans 
sa dernière note de nouvelles modifications par trop radicales. Il 
me rappela que la Russie se trouvait toujours dans une situation 
difficile vis-à-vis de l'Allemagne, à cause de la suprématie mili- 
taire de cette dernière sur la frontière ; qu’il éprouvait aussi de 
vives appréhensions sur les futurs développements politiques des 
Puissances, et que le grand âge et la mauvaise santé de l'Empe- 
reur François-Joseph étaient une source de plus d'inquiétudes pour 
l'avenir. La Russie se voyait donc obligée à la plus grande pru- 
dence à l'égard de l’Allemagne et ne devait pas lui fournir la 
moindre occasion de se plaindre que l'amélioration des rapports de 

‘ la Russie avec l’Angleterre eût entraîné enverselle une diminution 
correspondante de cordialité. Que le gouvernement de Berlin 
s'était, depuis des mois, plaint ouvertement à plusieurs reprises 
de l'hostilité de la presse russe, et, quoiqu'il regrettât vivement 
les sentiments si franchement exprimés par la presse, qu'il 
croyait d’ailleurs absolument sincères, force lui était d'avouer 
son impuissance, sous le nouveau régime de liberté, à contwôler 
ses manifestations. 

La visite du Président de la République Française" à Londres, 
celle du Roï à Reval, puis celle du chef d'Etat francais, prothai- 
nement attendue, en Russie, n'avaient pas contribué à améliorer 
les choses et il fallait s'attendre à des difficultés provenant d’Alle- 
magne et d'Autriche, surtout pour l’adoplion du projet de réformes 
en Macédoine. Ilexprima donc l'espoir que sa dernière note, qu'il 


* * (1) Probablement le discours du 17 février 1908, exposant la Convention 
anglo-russe. 
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‘avait des raisons de croire que d'on pourrait décider Berlin à 
accepter telle quelle, serait adoptée par Sir Edward Grey (comme 
marquant [a limite jusqu'où lon pourrait tendre la corde sans:la 
briser et que la visite du Roi à Reval püt être consacrée par l’an- 
monce du complet accord entre l'Angleterre et Ja Russie sur le 
-projet des:réformes à appliquer en Macédoine. 

Je répondis à M.Isvolsky quele texte de.sa dernière note-n'était 
pas encore parvenu à Sir Edward Grey lors de mon départ de 
Londres — mais seulement un résumé télégraphique envoyé par 
IM. O'Beirne. Sir Edward Grey n'avait donc pu me donner d'ins- 
tructions complètes et définilives, quoiqu'il m'eût autorisé à sug- 
gérer des solutions à quelques-uns des points reslés en suspens. 
J'avais reçu de texte de sa note pendant l'arrêt à Kiel et, tout 
en merendant compte que l’on était presque parvenu à «in Com- 
iplet aecard, il serait impossible de faire la déclaration qu'il pro- 
posait, à moins qu'il neifûtprét à accepter le compromis que j'étais 
‘utorisé à suggérer. Pour ce qui était de l'attitude de l'Allemagne 
envers l'Angleterre-et -la Russie, ainsi que de l'amélioration des 
rapports entre nos deux pays, le gouvernement de Sa Majesté 
m'étaitpasinspiré par Le moindre sentiment d’hostilité pourl'Alle- 
magne avec laquelle il était désireux de rester dansles termes les 
plus amicaux et réalisait qu'il importait d'éviter toute action sus- 
æeptible d’irriter inutilement ou d'exaspérer les sentiments alle- 
mands. Une attitude analogue.était sans doute plus nécessaire 
encore à La Russie, nrais ne signifiait en aucune façon, pour ce 
qui était du gouvernement britannique, le sacrifice de ses légi- 
timesrintérêts, ni de ceux de l'humanité, pour échapper au mau- 
wais vouloir -de l'Allemagne, vuque ce serait le moyen .le plus 
sûr de le provoquer. Quoique l'attitude du gouvérnement de Sa’ 
Majesté.fût, et eût toujours été entièrement correcte à l'égard de 
cêlte dernière,-on ne pouvait ignorer le fait que l'accroissement 
‘exagéré de ‘son programme naval savait soulevé ten Angleterre 
tune profonde méfiance à l'égard ide ses intentions futures. Cette 
méfiance ne ferait que s’accentuer avec le temps par la réalisa- 
tion du programme allemand et l'accroissement des impôts 
qu’entraineraient en Angleterre les indispensables contre-mesures 
navales. Il &e pourrait-bien qu'une situation critique se produisit 
d'ici sept-ou huit'ans,.en laquelle, si sa ;position en Europe se 
trouvait être forte, la Russie pourrait agir en arbitre de paix 
avec plus d'autorité pour l’imposer au monde que n'importe 
quelle Conférence de La Haye. 11 était donc absolument néces- 
saire, pour cette raison même, que l'Angleterre et la Russie 
entretinssent des rapports aussi cordiaux et amicaux que ceux 
qui existaient actuellement entre l'Angleterre et la France, les. 
quels seraient en outre, dans le cas de nos deux pays, inspirés 
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parune identité d'intérêts dont le moindre n'était pas la solu- 
tion du problème macédonien. 

Il en était. de même pour la visite du Roi à Reval, qui ne pouvait 
en aucune façon être interprétée comme constiluant une provoca- 
tion à l'Allemagne, car l’on ne saurait admetire que l'Empereur 
allemand jouisse du monopole des visites d'Etat à d’autres souve- 
rains, Sir Edward Grey ayant. d'ailleurs très’explicitement déclaré 
à la Chambre des Communes que l'onnese proposait de traiter 
à Reval aucune convention ni accord nouveaux. J'ajoutai que cette 
déclaration avait précisément pour but d'éviter toute complication 
entre l'Allemagne etla-Russie du fait de la visite que le Roi faisait 
au Tsar..…. 

Soulevant la question des chemins de fer balkaniques, M. Isvol- 
sky se plaignit amèrement de ce.que le baron d’Achrenthal Jui 
eût imposé, sans crier gare, la concession du-chemin de fer du 
Sandjak — procédé qui avait sérieusement bouleversé le statu quo 
danses Balkans et ébranlé sa confiance en son collègue autrichien. 
Il était évident que malgré les dix-sept années qu'il avait passées 
en Russie, Aehrenthal n'avaitpas:comprisle vrai sentiment russe 
à l'égard des populations slaves des Balkans, puisqu'il s'était fi- 
guré qu'il n'y aurait qu'un bref sursaut dans la presse, et qu’ensuite 
les relations austro-russes retomberaient dans le sentier battu. IL 
avait en cela fait tout-à-füil fausse route, car jamais plus ces rela- 
tions ne sauraient êlre, en ce qui toushait les Balkans, les mêmes 
qu'auparavant. M. Asvolsky me dit qu'il éprouvait de grandes 
inquiétudes au sujet des questions des chemins de fer balka- 
niques ; qu'il était convaincu que celui -du Sandjak serait ponssé 

-avec la-plus grande vigueur par l’Autriche,-et:qu'à son avis il était 
+absolument indispensable que la ligne Danube-Adriatique fût 
menée du même pied ; que le gouverñement russe n'avait qu'un 
intérêt financier très reslreint dans la ligne projetée, mais tse 
rendait compte que l'achèvement des projets autrichiens signifie- 
rait un monopole des constructions ferroviaires-en Macédoine ; 
si ce bruit se trouvait confirmé, il n'hésiterait pas à prendre de 
vigoureuses mesures pour empêcher ce qu'il considérerait comme 
une atteinte à l’esprit du Traité de Berlin. Tout en regrettant que 
le gouvernement anglais n'ait pu, jusqu’à présent, soutenir le pro- 
jetde chemins de fer Sérbes, il appréciail ses raisons, mais espé- 
rait qu'aussitôt que serait intervenu un accord au sujet des 
réformes en Macédoine, Le gouvernement de Sa Majesté pourrait 
lui apporter son appui. ï 

J’assurai M. Isvolsky que le gouvernement britannique n'était 
nullement opposé en principe à da construction de lignes ferro- 
viaires en Macédoine qui auraient nécessairement une :imluence 
Livilisatrice, mais qu'il doutait de l'opportunité de l'initiative de 
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l'Autriche à un moment où les Puissances consacraient tous leurs 
efforts à la question des réformes. Il m'était cependant permis 
d'ajouter qu'aussitôt que ce projet de réformes aurait été commu- 
niqué à Constantinople par les Puissances, Sir Edward Grey serait 
tout disposé à donner à l'Ambassadeur des instructions pour 
qu’il fasse comprendre à la Porte la nécessité de réserver au che- 
min de fer Danube-Adriatique un accueil similaire à celui du che- 
min defer du Sandjak. Nous étions d'avis qu’il fallait ou bien 
accorder les deux concessions, Où aucune. Ë 

M. Isvolsky abonda entièrement dans mon sens, ajoutant que 
‘le gouvernement russe préférerait pour sa part qu'il n’en füt pas 
accordé du tout. 

Les conversations que j'eus avec M. Isvolsky, et dont ce qui 
précède est le résumé, durèrent environ trois heures en tout, et, 
quoique je le connusse personnellement depuis de longues années, 
elles me donnèrent un aperçu du côté officiel de son caractère que 
je n'avais pas eu, avant cela, l’occasion de remarquer. IL m'a 
frappé comme étant fort capable et adroit, mais timoré à l'excès. 
Tout en s’efforçant de me pousser à m'engager sur la question 
macédonienne au-delà des pouvoirs qui m'étaient conférés, toute 
suggestion que je lui fis fut aussitôt mise de côté comme deman- 

_dant à étre-étudiée avec soin. Il se montra cependant tout-à-fait 
amical. RE ” 

J'eus plusieurs fois l’occasion d’avoir de courtes conversations 
avec le Tsar qui avait remarquablement bonne mine et se mon- 
trait fort gai. La première fois, Sa Majesté lit le plus grand éloge 
du discours de Sir Edward Grey à la Chambre des Communes qui 
témoignait, dit-il, d'une appréciation d'une justesse remarquable. 
sur la véritable situation politique en Russie, et avait produit là 
meilleure impression. Il me pria de transmeltre au Ministre ses 
plus vifs remerciements et de lui dire qu'il endossait et acceptait 
chaque parole de son discours. Il était très satisfait que le débat 
ait eu lieu, puisqu'il avait montré au monde que deux grands 
partis politiques en Angleterre partageaient les mêmes sentiments 
d'amitié pour Ja Russie, et les dissidents ayant eu toute latitude 
pour dire tout ce qu'ils voulaient contre lui et son gouvernement, 
l'atmosphère s’en trouvait allégée comme après un orage. 

Sa Majesté espérait beaucoup avoir, âvant peu, l’occasion de 
faire la connaissance de Sir Edward Grey, qui avait contribué 
pour une si grande part à la réalisation de ses plus chers espoirs 
-par l'amélioration marquée des rapports entre l'Angleterre et la 
Russie. 3 

L'Empereur exprima à plusieurs reprises sa grande satisfaction 
de la visite du Roi et de la Reine qui, dit-il, mettait le sceau au 
but et à l'esprit de l'Accord anglo-russe, et dit sa conviction 
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profonde que les sentiments d'amitié unissant à présent les deux 
gouvernements ne pourraient que mürir et se fortifier avec le 
temps à l'avantage des deux pays. Il se produirait sans doute, de 
temps à autre, pour des questions d’ordre secondaire, quelques 
divergences de vues, mais la similitude des intérêts nationaux de 
l'Angleterre et de la Russie tant en Europe qu’en Asie, dépasserait 
. de beaucoup les conséquences possibles d'aussi infimes diflérences 

d'opinion. Un regard jeté sur la presse russe, de quelque nuance 
fût-elle, démontrait irréfutablement à quel point la visite du Roi 
était bien accueillie d'un bout à l'autre du pays et considérée” 
comme le signe visible d'une ère nouvelle dans les rapports 
anglo-russes. Lorsque j'exprimai ma surprise que des journaux 
tels que le Novoie Vremia (1) que j'avais toujours considéré comme 
étant l’un des plus irréductibles ennemis de l'Angleterre, fût 
devenu l'un des plus ardents protagonistes d'un accord anglo- 
russe, Sa Majesté admit qu'il avait lui-même été étonné de la 
rapidité d'extension de ce sentiment, et qu'il en avait à peine cru 
ses yeux en lisant tout récemment dans un canard ultra-chauvin, 
intitulé le Sviet (2), un article de chaudes louanges à l'adresse de 
l’Angleterre insistant sur des rapports plus intimes entre les deux 
pays. Depuis que l’on a établi en Russie la liberté de la Presse, 
celle-ci est véritablement devenue le reflet de l’opinion publique, 
etilest surprenant de voir l'unanimité absolue régnant au sujet 
de la nécessité de rapports meilleurs avec l'Angleterre. L'idée 
s'en était profondément ancrée dans l'esprit populaire ; il ne 
fallait plus que l’entretenir avec soin pour lui faire porter ses 
fruits dans l’avenir. ; 

L'Empereur reconnut que cette même liberté d'expression de 
la presse lui avait, ainsi qu'à son gouvernement, valu d'assez 
sérieux embarras au point de vue des relations avec Berlin, car 
le moindre incident se produisant dans la partie la plus éloignée 
de l'Empire, fût-ce un tremblement de terre ou ‘un orage, était 
immédiatement mis au compte de l'Allemagne, dont le gouverne- 
ment lui avait tout récemment adressé d’aigres réclamations à 
cause du ton inamical de la presse russe. Il se voyait cependant 
incapable de remédier à cet état de choses, sauf par un occasion 
nel communiqué officiel qui ne produisait d'ailleurs que peu 
d'eftet. Il eût préféré que la presse dirige4t plutôt son attention 
vers les affaires intérieures, mais c'était trop lui demander. 

Le Tsar fit allusion aux récents accords sur la Baltique et la 
mer du Nord, disant qu'il n'en voyait ni la raison ni les avan- 
tages, la situation restant, autant qu'il en pouvait juger, la même 


(1} Le Temps Nouveau, organe gouvernemental russe, 
(?) La Lumière. 
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qu'auparavant, avec, pour tout résultat, une dépense considérable: 
de temps el d'énergie et! une période de vive inquiétude parmi 
lès petits Etats, durant les négociations, quant aux intentions 
des grandes Puissances. IIS semblaient cependant avoir donné 
satisfaction à l'Empereur: allémand, il n'y avait done pas lieu de 
lés regrettér. 

Je-saisis l’occasion de dire à l'Empereur que je supposais que: 
le maintien de l'ouverture des Détroits entre læ Baltique et la 
Mer du Nord demeurerait l'un des principes cardinaux de la polis 
tique russe, à quoi Sa Majesté acquiesca avec chaleur comme 
étant d’un intéréteapital pour la Russie. Je répondis que le libre 
accès de la Baltique était également de haute importance pour 
l'Angleterre et que si l'on soulevait jamais dans l'avenir la ques- 
tion de la férmelure des Détroits, la Russie pourrait compter: sur- 
notre coopération pour les garder ouverts — à quoi l'Efnpereur fit 
laremarque que c'était lt un exemple de plus’de l'identité de nos 
intérêts. 

12 juillet 1908. 


Le reste de ce rapport traite des détails des réformes en: 
Macédoine, de diverses questions soulevées, par rapport à à 


Perse, par l'accord anglo-russe, et. des. mesures à prendre 
en Crète à la suite du retrait du contingent.intemational: 


CHAPITRE XII 


LA. TROISIÈME CRISE (AGADIR) 


Mort de: George Grey. —. Troubles au Maroc: —- Marche. fnançaise : sur 
Fez. — Riposle allemande. — Le Panther à Agadir, — L’attitude bri- 
tinnique. — Le silence de Berlin. — Un discours de Lloyd George. — 
Protestations de l'Allemagne. — Marchandage allemand et franquiss, — 
Efferts, britanniques: pour la paix, — Quelques instants de détente, — 
Uñe théorie du geste allëmand — Revue-de la politique allemande. — 
Quelques Ambassadeurs germaniques 


Au début de 1914 mon frère cadet George fat: tué par un 
lion. dans FEst-Africain. L'œuvre et le plaisir de sa: vie 
étaient d’être pionnier et explorateur des: pays:de tracés: in- 
connus. Nos occupations fort dissemblablesse: poursuivaient 
sur des continents séparés, mais lorsqu'il revenait en Angle- 
terre, Fallodon restait son home”. Ib y avait passé plu- 
sieurs mois avec moi ainsi: qu'à Londres en 1910, et nous 
avions projeté de: vivre ensemble de façon permanente 
lorsque lui renoncerait à ses voyages et que je ne serais: plus 
retenu par mes fonctions, Ils'était heurté, au début dessa vie, 
à de graves difficultés que ses éminentes qualités l'avaient 
aidé à surmonter, Sa conception de tous les: côtés pratiques 
dé l'œuvre de l'humanité était forte et précise, ebil avait une 
grande puissance de décision et d'action résolue. I Jugeait 
aussi les hommes d’un coup: d'œil très sûr. A cela venait 
s’ajouter un mépris inné de tout ce qui n'était pas d'une 
droiture absolue, et un inébranlable courage physique et 
moral: Aux moments de danger; dans les lieux les plus sau- 
vases, C'était un chef. avait su en ces dernières années 
me lémoigner, sans qu'il fût besoin de les exprimer, sa 
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tendresse et sa sympathie, qualités si particulièrement 
attrayantes lorsqu'elles sont unies au courage et à la force 
de caractère. Sa mort si subite fut un coup et une perte irré- 
parable pour sa famille et ses amis intimes. 

Le Maroc devint, au printemps de cette année là, le théâtre 
de grands troubles intérieurs ; Fez même se trouva menacée 
etil devint évident que l'on tenterait de forcer la main à la 
France, qui se verrait dans la nécessité d’y envoyer des 
troupes pour alléger la situation et éviter une catastrophe 
dont ses propres sujets et d’autres Européens risquaient 
d'être victimes. L'Espagne était l’autre Puissance ayant au 
Maroc une situation particulière ; elle tenait fort à son pres- 
tige et craignait qu’en tant que Puissance moindre que la 
France, il n’y fût porté atteinte. Si la France se décidait à 
Vaction, l'Espagne ferait très certainement quelque chose 
pour affirmer son influence — ce serait donc toute l'affaire 
marocaine rouverte. Je m'efforçai de retenir les deux inté- 
ressées le plus longtemps possible, mais les choses allant en 
empirant, la France envoya.un contingent à Fez et l'Espagne 

_ débarqua des troupes dans sa zone. Puis, tout-à-coup, les 
Allemands envoyèrent à Agadir un bateau, le Panther. Or, 
Agadir n’était pas un port ouvert au commerce, on le disait 
mème propre à devenir une base navale. L'acte de l’Alle- 
magne provoqua une crise immédiate et les possibilités de 
guerre ou de paix restèrent en suspens des semaines durant. 
Liés par l'accord de 1904 à donner à la France notre appui 
diplomatique, nous remplimes notre engagement dans la 
lettre et dans l'esprit, tout en faisant de notre mieux pour 
orienter la situation vers la paix. 

L’argument mis en avant par Berlin fut qu'en allant à Fez, 
la France avait modifié le statu quo déterminé par PActe 
d’Algésiras, et que si celui-ci n'était pas rétabli, l'Allemagne 
aurait droit à une compensation. Nous ne pouvions rien 
trouver à redire à cela, et la France accepta de négocier 
sur celle base. 

Je marquai alors à Metternich que s’il survenait des 
complications, l'opinion publique britannique prendrait le 
parti de la France, et qu’en conséquence les réclamations 
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allemandes ne devaient pas être telles qu’elles ne pussent 
être acceptées par aucun gouvernement français. J’insistai 

d'autre part pour que la France se retirât le plus rapide- 
ment possible de Fez, et empêchai l'envoi de bateaux anglais 
et français qui se seraient placés bord à bord à Agadir près 
du bateau allemand, ou auraient occupé, à titre de représailles, 

d'autres ports du Maroc. Une mesure pareille, prise par nous 
ou par la France tant que subsistait un espoir de paix, ne 
pourrait manquer de peser dans la balance du côté de la 
guerre. Je dis à la France qui nous posait la question, que 
pour ce qui était des compensations, nous ne soulèverions 

d'opposition à rien de ce qu’elle déciderait de concéder à 
l'AHemagne au Congo français, et qu’au Maroc même, les 
intérêts britanniques ne nous contraignaient pas à refuser 
des concessions, sauf tout ce qui serait susceptible de deve- 
ir une base navale au flanc de notre route commerciale. Des 

concessions au Maroc n’eussent certes pas été une solution 

agréable, mais c'était à la France, et non pas à nous, de les 

exclure. Nous fimes bien comprendre au gouvernement fran- 
çais que nous ne ferions pas la moindre suggestion ni allu- 

sion à quoi que ce fût qui pût lui déplaire, et qu'il pouvait 

être assuré de notre appui diplomatique pour résister à toute 

exigence allemande qu'il jugerait excessive, On ne craignit 

pas cette fois, comme en 1906, que nous lächions la France. 
Mes rapports avec Cambon étaient de telle nature que je pou- 

vais discuter avec lui toutes les méthodes possibles de conci- 

liation sans qu'il en éprouvât la moindre appréhension pour 

son pays. 

L'envoi du Panther à Agadir fut une façon quelque 
peu brusque d’entamer des négociations avee la France : 
les Allemands la firent suivre d’un manque d'égards à 
notre adresse qui entraîna un incident dramatique, et je 
veux, au risque d’embrouiller quelque peu les fils de mon 
récit, citer les documents expliquant et commentant cet 
incident. ae 

Voici la première nouvelle qui nous parvint de l'envoi du 
Panther : 


Lord Grey 14 


+ tu ere 29 » x Té 


210 LA TROISIÈME CRISE (AGADIR) 


Minute rédigée par Sir 4. Nicolson. 


Sir Edward Grey, 


L'Ambassadeur d’Allemagne-est venu annoncer ce matin qu'il 
ayait ordre de faire une communication verbale qui se trouve rap- 
portée dans l’aide-mémoire ci-dessus, ajoutant que l’on en faisait 
une semblable aux gouvernements français et espagnol par le 
canal des Ambassadeurs allemands accrédités dans ces pays. Je 
me bornai à remarquer qu'Agadir n'était pas un port ouvert, et 
que je n'avais pas connaissance que des sujets allemands ou 
étrangers habitassent dans son voisinage. 

Le comte Metternich, poursuivant, me dit vouloir fournir 
quelques explications : l'avance française à Fez, quant à la néces- 
sité de laquelle les rapports allemands différaient de ceux des 
Français, et aussi l'établissement tant par la France que par l’Es. 
pagne de postes militaires dans différentes parties du Maroc, 
avaient créé une situation nouvelle rendant illusoires les disposi- 
tions de l’Acte d’Algésiras, en vertu desquelles ces deux puis“ 
sances élaient seulement autorisées à organiser dans certains 
ports des postes de police. Le gouvernement allemand, tout en 
ne voulant nullement critiquer Faction de la France et de l'Es- 
pagne, se voyait contraint, à écouter les requêtes des, sujets alle- 
mands et des sujets placés sous sa protection dans les districts du 
sud où n'’existaient pas de forces de police. Il était de son devoir 
d'apporter la protection nécessaire aux vies et aux propriétés de 
ces sujets et de continuer à le faire tant que ne seraient ‘pas réta- 
blies des conditions normales de paix et de tranquillité. Le gou- 
vernement allomand était tout disposé à rechercher avec les gou- 
vernements français et espagnol une solution précise à la ques= 
tion marocaine, sachant fort bien qu'il s’y rencontrerait des dif. 
fieultés, mais étant donné les rapports amicaux existant entre 
l'Allemagne, la France et l'Espagne, il ne jugeait pas que celles-ci 
fussent insurmontables. L'aide du gouvernement britannique 
serait la bienvenue, s'il consentait à contribuer à ce but. 

J'assurai l'Ambassadeur que je vous transmettrais le plus fidè- 
lement possible ce qu'il m'avait dit; qu’il devait comprendre que 
cette communication était de la plus haute importance et deman- 
derait à être fort sérieusement étudiée. 


ANS 
—— Foreign Office, 1°" juillet 1941. 


P. S. — Je dois ajouter que le comte Metternich a déclaré 
qu'un retour au statu quo ante était hors de question. 
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J'eus le 4 juillet la conversation suivante avec l’Ambassa= 
deur d'Allemagne à Londres : 


Sir Edward Grey au Comte de Salis (1). 
Foreign Office, 4 juillet 1941. 


J'ai informé aujourd'hui le comte Metternich que je me voyais 
obligé de lui dire au nom du gouvernement de Sa Majesté, que 
nous ne pouvions nous désintéresser de la question du Maroc, en 
laquelle nous devions prendre en considération nos obligations 
de traité avec la France, ainsi que nos intérêts propres. Que 
nous étions d'avis qu'une situation nouvelle avait été créée du 
fait de l'envoi d'un vaisseau allemand à Agadir, situation dont Les 
développements futurs pourraient toucher les intérêts britan- 
niques plus directement que ce n'avait été le cas jusqu'à présent, 
et que nous ne pouvions par conséquent reconnaitre aucun 
nouvel arrangement conelu sans nous. 

Le comte Metternich me demanda la permission de prendre 
par écrit mes paroles exactes. Je les lui dictai donc, en lui faisant 
néanmoins observer qu'il devait les considérer comme une con- 
versation et non pas comme une communication écrite. 

I déclara ensuite que la nouvelle situation avait été créée par 
l’action française et espagnole. 

Je répondis que j'en concluais donc que l’action de ces deux 
Puissances avait imposé au gouvernement allemand la nécessité 
d’un geste flagrant pour calmer son opinion publique «et lui 
démontrer que l'Allemagne avait sa part d'intérêts dans la ques- 
tion du Maroc, tandis que nous, dont les intérêts y étaient beau- 
coup plus considérables, n'avions même pas songé à avoir recours 
à une mesure de ce genre. Il importait donc d'autant plus qu’il 
fut très nettement établi que, pas plus qu’elle, nous ne pouvions 
laisser les événements s'y développer sans nous. 

Le comte Mellernich me dit alors que l'attitude adoptée par 
notre presse à l'occasion de l'envoi à Agadir d'un bateau allemand 
n'élait pas faite pour engendrer cette atmosphère favorable à la 
discussion dont j'avais hier exprimé le désir; la presse germa- 
nique s'étant, par contre, montrée fort calme. 

Je répondis que j'avais fait observer hier que le fait; pour 
l'Allemagne, d’avoir envoyé un bateau dans un port fermé ne 
saurait manquer de surexciter la presse ici et ailleurs, et que si 
c'était nous qui l'avions fait à la place du gouvernement de Berlin, 


(1) Chargé d'Affaires et Conseiller de l'Ambassade d'’Anglelerre à 
Berlin, 
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la presse allemande se serait très certainement manifestée de la 
même façon. à 
Commentant la communication que je lui avais faite, le comte 
Metternich m’assura de sa conviclion que son gouvernement com- 
prendrait qu'il était naturel que nous portions intérêt à la ques- 
tion. 
Agréez, ele, 
E. GREY. 


On remarquera que cette communication fut faite après 
consultation avec le Cabinet, et que le premier paragraphe 
exprimait ce que j'avais été autorisé à dire, Les jours pas- 
sèrent, Metternich restait apparemment sans instructions de 
Berlin et ne put rien me dire lorsque je le revis. IL est vrai 
que nous n'avions pas adressé de question directe à l’Alle- 
magne, mais il n’était pas d'usage qu'un gouvernement 
parût ignorer une communication semblable à .celle que 
j'avais faite. 

On vint m'avertir tout-à-coup dans l'après-midi du 21 juil- 
let que Lloyd George (qui était alors Chancelier de l’Echi- 
quier) était venu au Foreign Office et désirait me voir. Il 
entra dans mon bureau et me demanda si j'avais reçu du 
gouvernement allemand une réponse quelconque à la com- 
munication que j'avais faite le 4 juillet au nom du Cabinet. 
Je répondis que je n'en avais reçu aucune, mais pour mieux 
m'en assurer, je fis demander au Département s'il n'était 
rien venu ce jour-là que l’on ne m'eût pas encore remis. Il 
n'y avait rien. Lloyd George me demanda s'il n’élait pas 
étrange que notre communication eût été négligée de la 
sorte ; je lui répondis que ce l'était en effet. [1 me dit alors 
que devant prononcer ce soir-là un discours dans la Cité de 
Londres, il avait pensé faire allusion à cette omission, et 
sortant des papiers de sa poche, il me lut ce qu’il avait noté 
comme répondant à la situation. Je fus d'avis que ce qu'il 
se proposait de dire se justifiait absolument et serait d'un 
effet salutaire, aussi y acquiesçai-je cordialement, d'autant 
qu'il n’y avait rien dont l'Allemagne pût se froisser. 

Lloyd George parla done ce soir-là : je cite la partie la 
plus importante de son discours : 
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Je dois aussi déclarer ici ma conviction qu’il est essentiel aux 
plus hauts intérêts, non seulement de ce pays, mais du monde, que 
la Grande-Bretagne maintienne à tout prix sa place et son pres- 
tige parmi les grandes Puissances. Son influence considérable à 
mainte fois été dans le passé, et peut encore être dans l'avenir, un 
facteur inappréciable pour la cause de la liberté humaine. Elle a 
plus d’une fois sauvé d’irréparables désastres, voire même d'an- 
nihilation nationale, des peuples continentaux qui ne furent que 
trop prompts à oublier ses services. Je suis prêt à de grands sacri- 
fices pour préserver la paix; et je ne conçois rien, sauf des ques- 
tions de la plus grave importance, qui puisse justifier un boule 
versement du bon vouloir international, Mais si l’on venait à nous 
imposer une situation où la paix ne pourrait être préservée que par 
l'abandon de la grande et bienfaisante position que s’est conquise 
l'Angleterre par des siècles d'héroïsme et de hauts faits, qu’en per- 
mettant que la Grande-Bretagne soit traitée, dans ses intérêts les 
plus vitaux; comme si elle ne comptait pas dans le Concert des - 
Nations, alors je déclare avec force que la paix à ce prix serait une 
humiliation intolérable pour un grand pays comme le nôtre. L'hon- 
neur national n’est pas une question de parti. La sécurité de notre 
grand commerce international n’est pas une question de parti. La 
paix du monde sera d'autant mieux assurée que toutes les nations 
auront réalisé en conscience quelles en doivent être les conditions. 
Et c’est parce que j'ai la conviction que les peuples commencent à 
se mieux comprendre, à apprécier plus profondément les points 
de vue de chacun, à être plus disposés à discuter leurs dif- 
férends avec un calme dépourvu de passion, que j'ai pleinement 
confiance que rien ne saurait se produire entre cette année et la 
prochaine qui puisse rendre difficile au Chancelier de l'Echiquier 
ici présent de répondre au toast proposé par vous, Monsieur le 
Lord Maire, à la prospérité continue de la fortune publique. 


Ce discours de Lloyd George fut entièrement une idée à 
lui. Je ne fis rien pour le provoquer, mais il fut le très bien 
venu. L'effet en fut beaucoup plus vif que s’il avait émané 
de moi, Il ÿ avait dans le pays une partie, et une partie 
importante, de gens qui regardaient le Foreign Office en 
général, et moi en particulier, comme exagérément anti- 
allemands, tout comme ils avaient, en 1893, considéré Rose- 
bery et le Foreign Office comme anti-français. Tout ce que 
j'eusse pu dire n'eût donc produit dans ce milieu qu’une 
réaction d’antipathie. Les Allemands le savaient fort bien, 
et comptaient sans aucun doute tirer profit de mes déclara- 
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tions éventuelles, tandis que Lloyd George était intimement 
assotié avec ce que l’on supposait être l'élément pro-germa- 
nique dans le Gouvernement libéral et à la Chambre des 
Communes. Aussi, lorsqu'il eut parlé avec cette netteté, 
Berlin comprit-il qu’il lui fallait compter avec le Gouver- 
nement tout entier et avec les Communes. Je reste, mainte- 
nant comme alors, convaineu que ce discours fut pour beau- 
eoup dans le maintien de la paix en 1911. Il provoqua en 
Allemagne une violente explosion de paroles, mais fit réflé- 
chir et douter les chauvins de la sagesse qu'il y aurait à 
mettre le feu aux poudres. 11 eut certainement pour effet .de 
faire reprendre contact au gouvernement allemand avec son 
Ambassadeur à Londres par l'envoi d'instructions dont 
témoignent les comptes-rendus suivants de conversations 
qui eurent lieu. 


Sir Edward Grey à Sir E. Goschen. 


Foreign Office, 24 juillet 1914. 


Le comte Metternich a demandé à me voir aujourd'hui, et m'a 
fait savoir qu'il avait adressé un compte-rendu à son gouverne- 
ment de ce que je lui avais dit le vendredi 21; et avait reçu pour 
instructions de me faire la communication suivante : 

Le gouvernement allemand a dès le début envoyé un bateau à 
Agadir afin d'y protéger les intérêts allemands, la cause détermi- 
nante étant l'attaque d'une ferme allemande par des indigènes. 

Ici, je dui fis remarquer que je n'avais pas, autant qu'il m'en 
souvint, entendu parler jusqu’à présent de cette attaque, ayant 
compris que le bateau avait été envoyé en prévision de ce qui 
pourrait se produire et non pas d’un fait déjà établi. 

Le comte Metternich me répondit qu'on ne le lui avait, en eftet, 
pas signalé auparavant. 

Il poursuivit ensuite en me disant qu'il ne s'était rien produit 
jusqu'à ce jour qui püt donner à croire que les intentions alle- 
mandes fussent modifiées. Pas un homme n'avait été débarqué, 
et il pouvait m'assurer, quoique ce fût très confidentiel, que le 
commandant allemand avait reçu ordre de ne faire débarquer ses 
hommes qu’en cas de nécessité extrême — si des vies allemandes 
se trouvaient menacées. 

Je lui fis remarquer qu'il n'y avait à ma connaissance pas 
d'Allemands dans cette région ; que par conséquent le mot 
« allemand » devait signifer des protégés allemands. 
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Le comte Metternich répondit qu'il n'avait, sur ce point, aucun 
renseignement. ; 

Puis il continua en disant que son gouvernement regrettait 
fort que l’on eût attaché foi à des insinuations de provenance 
hostile à l'Allemagne. Celle-ci n'avait jamais songé à créer un 
port militaire sur la côte du Maroe, et n'en aurait jamais l’idée. 
De telles pensées n'étaient que des hallucinations, Elle n'avait 
pas davantage de visées sur le territoire marocain, mais deman- 
dait que la France s’en tint strictement à l’Acte d'Algésiras ou 
qu'elle s’expliquât avec l'Allemagne. Le gouvernement de Berlin 
jugeait que cette dernière voie serait plus conforme aux intérêts 
de la France, et avait proposé, sans rien préciser, qu'il lui fit 
donué une compensation en matière eoloniale, afin qu'elle püt 
renoncer à son droit d'opposition contre l’action française au 
Maroc. Des négociations étaient entamées avec la France à cet 
effet, sur lesquelles les deux parties avaient promis de garder le 
secret le plus absolu — lequel avait été observé par les Alle- 
mands au point que pas même ses Alliés n'étaient au courant de 
ce qui s'était passé, tandis qu'au contraire la France, au vif 
regret de l'Allemagne, avait doté à la presse, ainsi qu'à ses 
amis, des renseignements partiels qui, inexacts æt incomplets, 
élaient calculés pour induire les gens en erreur sur les intentions 
de l'Allemagne. 

Herr von Kiderlen avait déclaré à M, Jules Cambon qu’il ne 
pouvait poursuivre des négociations et faire des propositions pré- 
cises et détaillées (ce qu'il n'avait jusque-là pas encore fait), tant : 
que le secret ne serait pas assuré. Et afin d'éviter des rapports 
aliérés, il proposait d'en communiquer les résultats aussitôt que 
l’on se serait mis d'accord, à des amis mutuels et à la presse. La 
réponse de M. Jules Cambon élail attendue hier. 

Si les demandes allemandes semblaient excessives, Berlin était 
tout disposé à faire des concessions au Maroc comme aussi sur 
la question coloniale. Mais le ton chauvin de la presse française 
ainsi que d’une partie de la presse britannique menaçant l’Alle- 
magne de l'intervention des amis de la France, n'était pas fait 
pour amener un règlement amiable. Même si les négocialions en 
cours venaient à échouer, l'Allemagne n’en aurait pas pour cela de 
visées sur le territoire marocain, mais il lui faudrait exiger de la 
France avee la plus grande émergie que l'Acte d'Algésiras soit 
entièrement mis à exécution dans l'esprit comme dans la lettre, 
L'Allemagne, en sa qualité de grande Puissance, ne pouvait pêr- 
mettre à la France d’empiéter sur sés droits contrairement aux 
traités écrits. Elle espérait encore que les choses n'en viendraient 
pas à ce point et qu’an amical échange d'opinions pourrait 
l'évitér, Si cependant la France ne consentail pas à s'entendre 
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sur la base proposée, l'Allemagne se verrait dans l'obligation 
d'exiger un retour au s{alu quo ante au Maroc, et compterait dans 
ce cas sur l'appui des autres Puissances parties à l'Acte d’Algésiras 
et particulièrement sur celui de l’Angleterre. 

Le comte Metternich m'assura à titre confidentiel que son gou- 
vernement n'avait fait aucune réclamation relative au droit de 
préemption du Congo belge. 

Je lui dis que je communiquerais ces déclarations au Premier 
Ministre. Mais que comme il était probable que le Parlement me 
questionnerait sur ce qui se passait à Agadir, j'attacherais du 
prix à savoir si je pouvais déclarer que le gouvernement allemand 
m'avait assuré que pas un seul homme n'y avait été débarqué. 

Le comte Metternich me pria de ne pas faire de déclaration 
ublique touchant cette conversation avant qu'il n'ait eu le temps 
le communiquer avec son gouvernement. . 

Je lui fis encore observer que la question de ce qu'était le statu 
juo ante était sujette à interprétation où je présumais que toutes 
es Puissances signataires de l'Acte d'Algésiras auraient leur mot 
| dire, et que dans ce cas, l'Allemagne me paraissait tendre, en 
lernier ressort, à une nouvelle Conférence. 

Le comte Metternich me répondit que, sans doute, il.y avait 
arfois dans des traités des points obscurs difficiles à interpréter, 
nais qu'il s'en trouvait d'autres de fort clairs. Dans le cas actuel 
| ressortait nettement que la France devrait renoncer à toute 
ceupation du Maroc dépassant ce qui était envisagé par l'Acte 
’Algésiras et que la question ne devait ni être soumise à un vote 
i rentrer dans le cadre d'une discussion sérieuse. Il répéta que 
Allemagne escomptait notre appui 

Je réitérai ma remarque de ce que la question du statu quo ante 
lait matière à interprétation, et qu'il faudrait la discuter, si le 
1oment venait de la soulever. 

Agréez, etc. 
E. GREY. | 


La dépêche ci-dessous marque l'étape suivante : 


Sir Edward Grey à Sir E. Goschen. 
Foreign Office, 25 juillet 1911. 
L'Ambassadeur d'Allemagne est venu me voir aujourd'hui pour 
apporter la réponse à la question que je lui avais posée lundi: 
urrais-je faire état au Parlement de l'affirmation du gouverne- 
ent allemand que l'on n’avait pas débarqué d'hommes à Agadir ? 


Le renseignement était confidentiel et l’on me priait de le traiter 
mme tel : on ne pouvait consentir à ce qu’il en füt fait état au 


- 
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Parlement après le discours du Chancelier de l'Echiquier qui avait 

été unanimement pris en Allemagne pour une provocalion, aussi 
son gouvernement ne pouvait-il laisser croire que ce discours l’eût 
contraint à une déclaration de ses intentions touchant le Maroc. 

Je fis remarquer que force m'était de dire que le fait que le 
discours du Chancelier de l'Echiquier, dans lequel je ne voyais 
aucune cause de mécontentement, eût provoqué de la surprise, 
me semblait constituer en soi sa justification, car il n'y eût point 
eu de surprise, s’il n'avait existé quelque tendance à croire que 
l'on pût nous manquer d'égards. 

L'Argbassadeur d'Allemagne me dit qu'il avait une deuxième 
communication à me faire au sujet du discours, mais ecntinua 
en me disant que si une entente avec la France échouait par la 
faule de sa résistance, l’Allemagae se verrait obligée d'exiger que 


soit rétabli le statu quo ante, que ce fût ou non agréable à la’ 


France. 

Le Cabinet de_Berlin ne croyait pas qu'une Conférence de- 
vienne nécessaire ; l'Allemagne, en lant que signataire du Traité 
d'Algésiras, étant en droit d'en défendre, à elle seule, les clauses. 
Si elle rencontrait, dans ses eflorts, le soutien de tierces parties, 
ce lui serait fort agréable et fucilitérait sa tâche. Mais si, après 
les provocations multipliées de la France et la façon cavalière 
dont elle en avait usé au Maroc, tout comme s'il n'existait aucun 
traité, celle-ci repoussait la main que lui tendait l'Allemagne, sa 

dignité de grande Puissance lui imposerait d'obtenir à tout prix 
“et, au besoin, à elle seule, le respect absolu des droits reconnus à 
l'Empire. ; 

Cette communication me fut lue par le comte Metternich qui 
m'en lut aussitôt une autre. 

Le texte du discours du Chancelier de l'Echiquier avait douné 
lieu dans une partie de la presse anglaise et dans toute la presse 
française à des attaques à l'adresse de l'Allemagne. Le Ministre 
allemand des Afaires Etrangères ignorait dans quelle mesure 
ceci entrait dans les intentions du gouvernement britannique. Ce 
discours avait produit en Allemagne une impression d'autant plus 
fâcheuse que mes déclarations antérieures au comte Metternich 
ne pouvaient manquer d'en faire prévoir l’eflet. 

Des négociations étaient en cours avec la France pour mettre 
fin aux difficultés dues à la désinvollure avec laquelle celle-ci 
avait jugé bon de méconnaître les obligations d'Algésiras, L'Alle- 
magne avait déclaré explicitement et à plusieurs reprises qu'elle 


. Souhaitait, sans récriminations sur le passé, arriver à une entente 


pacifique et amicale directe avec la France, laquelle avait accepté 
et avait pendant un temps poursuivi des négociations secrètes. 
Berlin lui avait fait des propositions qu'elle jugeait parfaitement 
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loyales et acceptables, concernant des territoires où les intérêts 
anglais n'étaient mi directement ni indirectement en jeu. Ei 

Si, cependant, l'Angleterre jugeait à propos d'exprimer cer + 
tains désirs, on eût pu s'attendre à ce que ces désirs fussent trans- 
mis à l'Allemagne par la voie diplomatique habituelle. Au lieu de 
cela, le gouvernement britannique avait, par l'un de ses membres, 
fait des déclarations publiques dont ie moins qu’on en püt dire 
était qu'elles pouvaient être interprétées comme un avertissement 
à l'adresse de l'Allemagne, qui avait, en réalité, été compris par 
les presses britannique et française comme frisant la menace. 

L'Allemagne ne saisissait pas quels mobiles avaient pu inspirer 
le gouvernement britannique, qui devait cependant se douter 
qu'un pareil procédé ne contribuerail pas à la bonne entente entre 
l'Allemagae et La France; d'autant plus que le ton adopté par 
une partie de la presse britannique et par loute la presse française 
devait bien lui faire prévoir l'effet produit par le discours du 
Chancelier de l'Echiquier. Si le gouvernement de Londres s'était 
proposé d'embrouiller la situation politique et de l’amener à 
quelque violente explosion, il n’eût pu choisir un meilleur moyen 
que ce discours qui tenait si peu compte vis-à-vis de l'Allemagne 
de cette dignité et de cette situation de grande Puissance que le 
Chancelier de l'Echiquier revendiquait si hautement pour l’An- 
gleterre. 

Je répondis que je ne pouvais que répéter ce que j'avais déjà 
dit à ce sujet: Le discours incriminé n'avait pas revendiqué autre 
chose que notre droit à être considéré comme l'une des grandes 
pations ; il n'avait demandé aucune prééminence ni même indi- 
qué qu'il y eût une crise, L'oraleur y avail traité, dans des termes 
généraux, de lointaines contingences. Le gouvernement allemand 
affirmait qu'il était incompatible avec sa dignité, après le dis- 
cours du Chancelier de l'Echiquier, de fournir des explications 
sur çe qui se passait à Agadir ; de mon côté je jugeais ingompa- 
tible avec la nôtre de leur fournir des explieations au sujet de ce 
discours. 

Il y avait cependant une chose que je pouvais dire en toute 
sincérité : il n'entrait nullement dans nos intentions, par quoi 
que ce soit qui ait été, ou pourrait ètre dit, de troubler les négo- 
ciations de l'Allemagne avec la France : bien au contraire, nous 
désirions ardemment qu’elles puissent aboutir. Le débal ayant 
trait au Foreign Office devait avoir lieu à la Chambre des Com- 
munes le surlen demain, et j'en saisirais l’occasion pour faire éta- 
blir cela bien nettement. Mais le ton de la communication alle- 
mande était tout aussi défavorable à la France et faisait ressor- 
tir qu'il surgirait de là une situation des plus difficiles pour Fe 
que les négociations échouassent. 
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La conversation se poursuivit sur un {on moins officiel el 
plus familier ; j'y fis remarquer que les objections allemandes 
paraissaient s'adresser davantage aux commentaires de la press 
sur le discours qu'au discours lui-même. 


Le comte Metternich n’en disconvint pas. 
Agréez, etc. 
E, GREY. 


Ceci fut la fin de l'incident, mais les négociations {rai 
nèrent encore de longues semaines, et ce fut une période d 
grande anxiété. Les Allemands émirent tout d'abord des exi 
geances si excessives sur le Congo français qu'il était d 
toute évidence qu'aucun gouvernement français ne pourrai 
les admettre: le fait est que les deux Cabinets se trouvaien 
dans une situation fort difficile et redoutaient tous deu 
léur opinion publique. Berlin n'osait se*contenter de peu 
car son parti colonial, très surexcité, ouvrait une bouch 
vorace. Faute de la remplir — et il faudrait pour ce fair 
un gros morceau — le pays retentirait de clameurs. De so 
côté le parti colonial français se révolterait, si son gouverné 
ment cédait trop. Au bout d'un certain temps, tous deux n 
demandaient probablement qu'à en finir, mais ni l’un 1 
l'autre n’osait prendre un parti. ' 

On m’accusa, dans la suite, de m’être montré plus fra 
çais que les Français, et d'avoir rendu les choses encoi 
plus difficiles pour avoir dit à Metternich que les prétentior 
énormes énoncées par Berlin sur le Congo belge dépassaie: 
de beaucoup ce que.la France pouvait concéder. On en ti 
la conclusion que je poussais celle-ci à la résistance. 

Les deux documents que l'on va lire illustreront l'attitw 
que j'adoptaien l'occurrence : 


Sir Edward Grey à Sir FE. Bertie. 
Foreign Office, 19 juillet 1914, 


Reeu votre télégramme du 48 juillet. 

Puisque la France considère que les exigences de l’Allemag 
dépassent ce à quoi elle peut consentir, il est évident que s 
gouvernement devrait à présent faire des contre-propositio 
relatives aux concessions qu'il serait disposé à faire au Con 
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français. Nous ne ngus opposerons à aucune concession que la 
France jugera à propos de faire dans cet ordre d'idées. 

Je télégraphierai à nouveau au cours des développements qui 
pourraient survenir, si l'Allemagne refusait de réduire ses pré- 
entions. 


Sir Edward Grey à Sir F. Bertie. 


Foreign Office, 5 septembre 1911. 


M. Cambon m'a aujourd’hui mis sous les yeux un résumé 
légraphique de la conversation qui a eu liéu hier à Berlin entre 
Ambassadeur de France et Herr von Kiderlen. 

Ce dernier avait, après quelque discussion, accepté en principe 
projet de ce qui constitue virtuellement un protectorat français 
ir le Maroc. Il avait fait des difficultés sur la limitation à trente 
anées de l'égalité économique, sur l'extension du protectorat 
ançais aux sujets marocains à l’étranger, sur l’organisation 
diciaire, et avait protesté contre les propositions concernant les 
otégés allemands. Il était cependant prêt à souscrire à un 
cord secret sur l'établissement ultérieur réel et effectif d’un 
otectorat français, tout en disant que les Allemands ne pouvaient 
n céder au Togoland, et qu'il lui faudrait en référer pour tout 
ci au Chancelier. 

M. Cambon me demanda ce que j'en pensais. 

Je lui dis que je m'attendais à ce que M. Kiderlen répondit que 
que l'on offrait au Congo français était insuffisant, 11 me sem- 
it à moi personnellement, que, géographiquement, climatéri- 
ement, et pour bien d'autres raisons le Maroc était pour Ja 
ince d’imporlance tellement plus grande que le Congo, qu'il 
ait dommage qu'elle n’accrüt pas au besoin ses offres dans ces 
ions, pour s'assurer un arrangement précis et définitif touchant 

Maroc. Ne pourrait-elle pas, notammentseoncéder le triangle 
nandé par l'Allemagne jusqu'à la rivière Alima ? 

[. Cambon répondit que c'était possible, mais qu'il ne fallait pas 
lier, d’après l'expérience de l'arrangement conclu avec l’Alle- 
ne en 1909, que le Parlement français ne manquerait pas d'esti- 
que l’on abandonnait au Congo une chose tangible pour 
tenir de l'Allemagne en échange qn'un chiffon de papier sans 
ur certaine. 
> répliquai que l’on pourrait faire en sorte que toute cession 
erritoire au Congo français serait, d'accord avec l'Allemagne, 
ptée par les autres Puissances parties au Traité d’Algésiras, 
ui donnerait à la France une position bien assurée au Maroc. 
insistai aussi sur l'importance qu'il y aurait à pouvoir prou- 
sans contestation possible que, s’il se produisait des difficul- 
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tés, celles-ci étaient du fait de l'Allemagne. J'espérais donc que 
la France ne romprait pas les négociations. M. Cambon répondit 
que l'Ambassadeur de France à Berlin se rendait pleinement 
compte de la valeur qui s’y attachait. 
Agréez, ele. 
E. Grey. 


Tout mon effort tendit à obtenir de l'Allemagne de modé- 
rer ses éXigences dans toute la mesure possible, et, de la 
France, d'aller aussi loin qu'elle le pourrait dans ses offres ; 
l'influence que nous pouvions avoir fut employée de la sorte 
à favoriser un règlement pacifique. 

J'étais d'avis, et tout le Cabinet avec moi, de proposer en 
dernier ressort une Conférence afin d'éviter la guerre. Je 
m'ouvris de cette possibilité à Metternich qui ne me donna 
guère l'espoir qu’elle pût être favorablement accueillie à 
Berlin. Je sondai les Français : ils n’y étaient pas enelins, du 
moins pas pour le moment. Cambon me demanda ce que 
nous ferions, si l'Allemagne refusait une Conférence. Je 
l'ignorais. Je ne pus que dire que l'opinion publique s’affir- 
merait plus fortement, mais il n'était pas un homme ni un 
gouvernement qui pût engager par avance ce pays à accepter 
la guerre. $ 

La France et l'Allemagne finirent par se mettre d'accord, 
La France obtint sa liberté au Maroc, l’Allemagne des con- 
cessions ailleurs. La question marocaine fut enfin mise de 
côté et ne devait plus menacer la paix de l'Europe. L'orage 
était passé, mais la vague de fond persistait, suffisante pour 
secouer le gouvernement au Reichstag et pour inciter le 
Kronprinz à une exhibition de ses sentiments. Mais Paris et 
Berlin s'étaient décidés pour la paix. Les Français prirent 
grand soin de rendre le Livre jaune publié à cette occasion 
aussi anodin que possible, on raconta même à l'époque 
que l'Ambassadeur de France et le Ministre des Affaires 
Etrangères à Berlin s'étaient concertés pour qu'il en fût 
ainsi : x ME "1" 

Deux citations encore indiqueront les vues que j’exprimai 
aux Ambassadeurs accrédités auprès de Puissances moins 
directement intéressées : 


- 
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Sir Edward Grey à Sir E. Goschen. 
Foreign Office, 13 juillet 1914. 


L'Ambassadeur d'Italie m’ayant demandé mon opinion à l'égard 
du Maroc, j'ai répondu que l'Allemagne avait entamé la question 
de la plus mauvaise facon imaginable. Après avoir donné à 
entendre que ses intérêts étaient purement commerciaux, elle était 
allée droit à un port fermé au commerce, établissant ainsi bien 
clairement que ses intérêts commerciaux n'étaient qu'un prétexte. 
Il se trouve aussi qu'Agadir est le port le mieux adapté à une base 
ravale. L'Allemagne a ainsi mobilisé dès le début l'opinion 
britannique au complet et rendu inévitable que nos intérêts nous 
angeassent du côté de la France. Il incombe donc maintenant à 
’Allemagne, si elle désire faciliter Les conversations, d'effacer 
l'abord la première impression créée par son geste malencon- 
reux. 

Nous ne voulons aucunement entraver un arrangement entre 
lle et la France, mais il convient que nous sachions quel but 
oursuit l'Allemagne avant de pouvoir décider si les intérêts bri- 
anniques exigent que nous intervenions dans la discussion. 

Vous devrez donc adapter votre langage à ce point de vue 
orsque l'exigeront les circonstances ou s'il devient nécessaire de 
épéter ou de compléter ce que j'ai dit Le 4 juillet à l'Ambassadeur 
l'Allemagne. 


Sir Edward Grey à Sir G. Buchanan. 
l'oreign Office, 4 septembre 1911. 


L'Ambassadeur de Russie m'a demandé aujourd'hui quels pro- 
ostics je formais des conversations entre la France et l’Alle- 
lagne. 

J'ai répondu que le résultat restait fort douteux, les Allemands 
yant si souvent changé de terrain qu'il était difficile de se faire 
ne opinion. Il n’y aurait certainement de guerre que si l’Alle- 
agne était décidée à la faire. Si les conversations se beurtaient 

une.impAsse, tout dépendrait de son attitude. Si elle faisait 
noi que ce soit pour précipiter les choses soit en débarquant des 
rces au Maroc, soit en envoyant à la France une communication 
ssemblant à un ultimatum à propos de l'Acte d'Algésiras, telle 
ie me l'avait fait entrevoir le comte Metternich il ÿ a quelques 
maines, ce serait signe qu'elle voulait la guerre. Sinon on pour- 
it replâtrer un arrangement queleonque. J'ajoutai que l'on 
’avait informé que le Gouvernement russe était tenu au cou- 
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rant de tout et lui demandai s'il avait des nouvelles de Saint- 
Pétersbourg. 

I me répondit qu'il n’en avait aucune. 

Je lui dis ensuite que Sir Fairfax Cartwright n'avait rien su de 
l'article de la eue Freie Presse (4) et que les attaques dirigées 
contre lui provenaïent de source allemande. Elles devaient avoir 
un but. Il se pouvait que l'Allemagne ait eu l'intention d'arriver 
à un arrangement avec la France et de prétendre que si l'accord 

- ne-donnait pas-satisfaction, La faute on serait à l'Angleterre, cou-+- 
vrant sa retraite par celte explication à l'opinion publique alle- 
mande. Quoique risquant d'entraîner un accroissement des 
dépenses navales, ce pouvait être un moyen d'assurer la paix. Je: 
remarquai que toute l'affaire eût pu être réglée, si les Allemands 
étaient allés trouver les Français au moment où ceux-ci arrivèrent | 
à Fez et leur avaient dit tranquillement qu'il leur fallait s'en- 
tendre. Mais qu'en ouvrant le débat par l'envoi d'un bateau à 
Agadir, ils avaient mobilisé l'opinion publique à la fois ici, en 
France et en Allemagne, Ils se trouvaient donc gènés par les sen- 
timents qu'ils avaient eux-mêmes provoqués. 

Le comte Benckendoril exprimatrès nettement son opinion que 
l'envoi à Agadir d’un croiseur allemand était déplorable, et même 
immoral, 

Agréez, ete. 
E. GREY. 


Il est encore une dépêche qui vaut d'être reproduite, car 
elle montre qu’à Berlin nrèême les discussions prenaient par- 
fois un ton plus léger, et que notre Ambassadeur n'était pas 
dépourvu d'humour : 


Sir E. Goschen à Sir Edward Grey 
(Reçue le 28 août). 


Berlin, le 25, août 4944, 


J'ai causé aujourd’hui avec Herr Zimmermann au sujet du Maroc 
et plus spécialement de l’envoi à Agadir du Panther, Il se plai- 
gnit amèrement du discours de M. Lloyd George qui avait, disait- 
il, fait un mal incommensurable en ce qui touchait à l'opinion 
publique allemande et aux négociations. Je ripostai qu’il conve- 
nait de remonter un peu plus loin que le discours de M. Lloyd 
George pour ce qui avait fait le plus de mal, notamment, à L'onvoi 


(1) Une prétendue inierview avec lui publiée par ce journal, lx Nouvelle 
Presse libre, 
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à Agadir du bateau de guerre allemand, Il me répondit qu'il 
n'avait jamais compris pourquoi l'opinion publique ën Angleterre 
s'était tant émue de cet événement : « Lorsque nous informâmes 
Sir Edward Grey que nous allions envoyer un bateau à Agadir... » 
Ici je l’interrompis : € Vous voulez dire, que vous aviez envoyé 
un bateau à Agadir. » Il acquiesça à ma rectification, puis repre- 
nant : « Lorsque nous informämes Sir Edward Grey que nous 
avions envoyé un bateau à Agadir, il accueillit la nouvelle très 
tranquillement, et nous ne nous imaginions pas que cela suscite- 
rait tant de complications. » Je répondis que je me rappelais 
cependant que vous aviez exprimé très énergiquement à ce propos 
-vos sentiments au comte Melternich. « Eh bien ! en tous cas », 
répondit-il, « nous ne prévoyions pas que l'opinion publique 
prendrait la chose tant à cœur, et le discours de M. Lloyd George 
tomba sur nous comme la foudre. » Il ajouta que tout le mal 
provenait du fait que l'on n'avait pas reconnu en Angleterre que 
l'envoi d’un croiseur à Agadir, idée émanant de l'Empereur, avait 
pour but de faciliter au gouvernement français l'explication des 
compensations qu’il serait disposé, et s'était, devant son Parle- * 
ment, déclaré prêt à offrir. Je ne pus m'empêcher de dire que ceci 
me semblait une méthode quelque peu douteuse de faciliter les 
négociations, et que je ne m'imaginais pas très bien un Ministre 
français des Affaires Etrangères se levant à la Chambre pour 
déclarer qu'il s'était vu forcé de céder aux demandes de compen- 
sations faites par l'Allemagne, parce que celle-ci, pour mieux 
faire sentir qu'elle ne plaisanlait pas, avait envoyé un bateau de 
guerre dans un port fermé du Maroc. D'ailleurs, ajoulai-je, je 
croyais que le Panther avait été envoyé pour protéger les vies 
et la propriété des employés de certains commerçants de Ham- 
bourg. « Ah! » dit Herr Zimmermann, «ce futla raison détermi- 
nante dont l'urgence nous empêcha de prévenir les Puissances de 
notre intention. Mais l’on croyait que cela serait en même temps 
- d'un bon effet sur les négociations, de la façon que j'ai dit tout- 
à-l'heure. » Je dois ajouter que Herr Zimmermann lui-même ne 
put s'empêcher de sourire lorsque je parlai des commerçants de 
Hambourg. Je lui répondis que j'étais ravi de connaître la vraie rai- 
son de l'envoi du bateau à Agadir, mais que j'étais d’avis,s'ilme per- 
meltait de le dire, qu'il eût été plus sage de consulter M. Gambon, 
avant que celui-ci quittât Kissingen, sur la possibilité de l'effet 
salutaire de l'envoi du Panther sur les négociations que pré- 
voyait l'Empire. À cela Herr Zimmermann répondit qu'il ne s'était 


pas à l'époque, trouvé"à Berlin, sinon que peut-être... Toi, il 
s’interrompit, ce qui semblaif indiquer qu'il était du même avis 
que moi. 


Herr Zimmérmann revint sur de vieilles histoires, s'étendant 
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sur la déception éprouvée par l'Allemagne à la suite de notre atti- 
tude, sur l'agitation croissante de l'opinion publique, l'irritation 
de l'Empereur, et bien des choses que vous à ressasstes le comte 
Metternich et que je vous ai répétées lorsqu'elles me furent expri- 
mées par Guillaume II. Il est done inutile que je vous ennuie de 
la suite de sa conversation. 

Cependant les raisons qu'il me donua de l'envoi d'un bateau à 
Agadir m'ont paru tout-à-fuit nouvelles, et présentant un certain 
intérêt. 

Agréez, etc. 
W. E. Goscuen, 


L'été de 1911 fut splendide, tel que l’on n’en voit que 
rarementen Angleterre, et surpassa tout ce qu'avait connu 
notre génération. Mais la chaleur fut grande, et même 
lorsque le Parlement ne siégeait pas, cette crise prolongée 
d'Agadir m'empêcha de jouir à Fallodon de cette radieuse sai- 
son. Un collègue, qui n'était cependant pas retenu à Londres 
par des travaux officiels, me tint compagnie par amour de 
la crise. Winston Churchill était à ce moment-là à PInté- 
rieur, mais il suivit les préoccupations du Foreign Office 
avec un immense intérêt et vit fréquemment, je crois, Sir 
Henry Wilson, qui était alors à la Guerre — il insista, en 
lous cas pour que j'aille le voir avec lui, et leur conversa- 
tion, fort animée, n’était de toute évidence pas la première, 
Il ne faudrait pas conclure de ceci que je veuille insinuer 
que Churchill travaillat pour la guerre ni qu'il la désiràt : il 
suivait de très près tout ce qui touchait à la diplomatie, mais 
ne Me poussa jamais ni en conseil, ni en conversation dans 
une voie agressive: son esprit fougueux se trouvait vivifié 
par une atmosphère de crise et d'événements sensationnels. 
C'était un compagnon très réconfortant: il venait me prendre 
à la fin de Paprès-midi pour m'emmener à l'Automobile Club, 
qui comme tous les autres à cette saison, élait presque 
désert et après une Journée de fatigue, parfois même 
d'anxiété, il rafraichissait son ardeur, tandis que moi je rani- 
mais mes esprits dans la piscine. 

Quel était le motif réel de l'envoi du Panther à Agadir? 

Quiconque a été en contact intime avec la politique bri- 
lannique intérieure est familiarisé avec les alternatives 

Lord Grey 15 
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d’indignation, d’amusement et de mépris éprouvées en lisant 
les motifs insondables et les habiles intrigues mises an 
compte des diplomales britanniques modernes par l'esprit 
ingénieux des journalistes de lu presse étrangère, et, souvent 
même, britannique. Aussi, lorsque l’on saït tout ce que peut 
inventer leur imagination, se garde-t-on avec soin d’attribuer 
à d'autres gouvernements d'aussi noirs desseins. C'est donc 
sous toutes réserves que j’émets ici une théorie qui me 
semble: le mieux s'adapter aux faits. 

Une chose apparaît certaine. L'appel des commerçants de 
Hambourg, raison invoquée en premier lieu par le gouverne 
ment allemand pour expliquer l'envoi du Panther, n'était 
pasla vraie, ou bien elle en dissimulait certainementuneautre. 
Nous avions constaté que la démission forcée. de Delcassé en 
1905 et la contrainte de la Conférence d'Algésiras imposée 
à la France en 1906 n'étaient qu'une tentative de rompre la 
nouvelle Entente Anglo-Française en démontrant à cette 
dernière que l'amitié anglaise lui vaudrait plus d'ennuis que 
d'aide efficace. Agadir aurait été, d’après cette opinion, une 
deuxième tentative tendant aux mêmes fins. Ce serait à mon 
avis, contraire à l'évidence, que de suggérer que lacrise de 
Bosnie-Herzégovine en 1908-9 fut machinée par l'Allemagne 
pour ébranler les rapports entre la France, l'Angleterre et 
la Russie ; elle eut cependant pour résultat de porter atteinte 
en Russie au prestige de l'alliance avec La France et de 
faire baisser dans son opinion la valeur de l'amitié britan- 
nique : ces résultats ont pu encourager l'idée qu'une 
deuxième crise dirigée contre la France ne serait pas sans 
porter ses fruits. Sur cette base, les Allemands durent envi- 
sager au besoin l'éventualité d’une guerre avec la France. 
Si la crise avait entrainé la guerre, celle-ci serait survenue 
à la saison même que noussavions avoir élé préconisée en 1870 
par les chefs militaires, la même qui fut choisie pour la menace 
de 1905, et qui, nous avons des raisons de lecroire, fut voulue 
par l'autorité militaire allemande pour la guerre de 1914. 

Si cette théorie.est juste, si la crise d'Agadir avait pour but 
soit l'humiliation diplomatique de la France, soit la guerre, 
pourquoi la laissa-t-on se terminer sans atteindre à l’un ou 
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l'autre résultat ? If se pourrait bien que lune des réponses 
soit qu’en: 1911 la flotte allemande n’était pas aussi forte 
qu'en 1914 et que son armée n’était pas encore parvenue au 
perfectionnement d'équipement que lui valut l'impôt extra- 
ordinaire. L'Allemagne avait done décidé de ne pas risquer 
une guerre avec lx Grande-Bretagne, et lorsqu'il devint évi- 
dent que’ce danger menagçait, eHvfit, si diffieile que cela fût 
ù ce moment, volle-face vers une politique de paix. M est 
possible: qu'avant la crise, elle ait jugé le risque de guerre 
avee l'Angleterre négligeable: où même fort éloïgné. Ma 
direction des Affaires Etrangères était devenue fort inrpo- 
pulaire parmi une certaine fraction de la presse libérale et 
était soumise: à de violentes criliques, dont les auteurs com- 
mirent l'erreur si fréquente d'attribuer tout ce qui leur 
déplaisait à Pinfluenee d’un seul homme, sans se rendre 
compte: que tous les télégrammes importants, émanant de 
ow adressés au Foreign Office cireulaient ehaque jour au 
Conseil des Ministres, el qu'il était impossible à un Secré 
taire d'Elut aux Affnires Etrangères de se maintenir à son 
poste, s'il n'avait l'approbation mmanime de ses collègues. 
Je n'ai jamais su, ni ne me suis enquis, dans quelle 
mesure l'impression produite en Allemagne par ces critiques 
des libéraux se trouva accrue par des éléments avec lesquels 
les agents de l'Ambassade d'Allemagne à Londres ne pou. 
vaient manquer de se trouver en contact: (On peut supposer 
que, pour une raison ou l’autre, l'Allemagne crut que nous 
nous montrerions moins fermes en 1911 dans une crise 
marocaine que nous ne lavions été en 1906. Hans ce cas, le 
discours de Lloyd George dut bouleverser tous leurs calculs. 
On nous dit à l’époque — je ne sais jusqu'à quel point 
c'était vrai — que lorsque la guerre parut probable, les 
grands intérêts financiers germaniques sy opposèrent forte- 
ment, en faisant ressortir qu'ils n'avaient pas été prévenus 
assez à temps pour prendre les dispositions nécessaires : s’il 
en est ainsi, le fait que le gouvernement de Berlin n'avait 
pas averti les: financiers peut s'expliquer de deux fagons : on 
bien il avait oublié que ce fût indispensable, ou bien la théo- 
re qu'il et prévu et provoqué l'a guerre de propos délibéré 
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est inexacte. Un jour peut-être les Allemands nous le diront, 
en admettant qu'ils le sachent eux-mêmes, ou qu’ils aient 
encore la possibilité de découvrir la vérité. 

La fin fut presque un fiasco pour l'Allemagne ; la monta- 
ne que fut cette crise « made in Germany » accoucha d'une 
souris sous forme de territoires coloniaux en Afrique tropi- 
:ale. Le prestige de la France demeura intact et délivré des 
poucettes du Maroc. Les concessions de la France furent 
heureusement assez critiquées pour qu'elle ne s’imaginât 
pas avoir remporté un triomphe. Les partis coloniaux en 
France, comme en Angleterre et ailleurs, ont tendance à 
svaluer les portions de l'Afrique tropicale d'après leur éten- 
due plutôt que d’après leur valeur réelle. Lloyd George ne 
it naturellement pas de discours pour se vanter d’avoir, en 
« brillante armure », soutenu la France. Cependant les con- 
séquences d’une crise extérieure de ce genre ne se terminent 
pas avec elle. On les croit épuisées alors qu'elles se terrent 
pour reparaitre plus tard. Les militaristes allemands furent 
imèrement déçus après Agadir; aussi, lorsque survint la crise 
suivante, les trouvàmes-nous, à Berlin, rênes en main. 

Il en fut de même des conséquences de la crise de Bosnie- 
Herzégovine : Allemagne et Autriche trouvèrent devant eux 
n 1914 une Russie peu disposée à s'effondrer au comman- 
lement une deuxième fois. 

Je ne m'étais pas informé depuis 1906 si les autorités 
militaires françaises et britanniques continuaient à demeurer 
en contact, tout en pensant qu'il devait en être ainsi, car 
Agadir était une raison de plus pour que leurs préparatifs se 
inssent à la page. Cette réflexion me fit, quelques années 
plus tard, imaginer l'accusation qu'eût portée Bismarck 
-ontre ses successeurs, principalement dans leur manière de 
procéder avec l'Angleterre. 

« Je vous ai laissés, » eut-il sans doute dit, « prédomi- 
nants en Europe avec une forte Triple Alliance. 

« Il se peut que l'Alliance franco-russe ne püût être 
svitée, la puissance même de la Triplice devant presque infail- 
iblement provoquer une contre-alliance. Mais il n’y avait 
ucune chance, lorsqu'elle se forma, que l’Angleterre s'y 
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joignit ; les rapports étaient même si tendus entre la Grande- 
Bretagne et la France et la Russie que l'alliance de ces deux 
dernières semblait dirigée plutôt contre l'Angleterre que 
contre l'Allemagne, au point que finalement l'Angleterre, 
dans son malaise, nous fit offrir une alliance par Chamber- 
lain. Vous l'avez rejetée, et vous avez ajouté au malaise 
anglais la déclaration d'un programme naval que tout le 
monde considéra comme un défi à la flotte britannique, À ce 
moment, lasses de leurs querelles, l'Angleterre et la France 
s'aperçurent que celles-ci étaient un danger pour elles- 
mèmes et tout à l’avantage de l'Allemagne ; les hommes 
d'Etat britanniques, sentant le danger de leur isolement et 
pleins d’appréhension pour l’avenir, trouvèrent les hommes 
d'Etat français tout prêts à mettre fin à leurs disputes par 
l'Accord Anglo-Français de 1904. Là-dessus, vous menacez 
la France, qui désavoue Delcassé ; vous gagnez un point, 
mais, ce faisant, vous transformez l'accord en Entente, tandis 
que vous ne faites rien pour arrêter le flot de haine montant 
en Allemagne contre l'Angleterre, ne comprenant pas que 
se laisser entraîner par la haine est le plus sûr moyen de 
gâter une politique saine et ferme. Et ces discours de l'Empe- 
reur, qui crat, même de mon vivant, qu’il s’en tirerait mieux 
sans moi; ces discours de « brillante armure » et de « poing 
armé, » ce bruyant cliquetis de sabre qu'il était cependant 
bien loin d'avoir jamais personnellement désiré tirer dans 
un grand conflit, mais qui faisait avec appréhension passer 
en revue leurs propres armements par les autres nations. 
Vous avez accru la concurrence navale et rejeté, en leur en fai- 
sant même grief, les avances anglaises. Comme si la Grande- 
Bretagne pouvait songer à renoncer à sa suprématie mari- 
lime, puisque sa flotte était pour elle ce que l’armée est à 
l'Allemagne. 

« Pendant ce temps, comme pour bien vous assurer que 
les autorités navales étaient en plein accord, vous avez pro- 
voqué la crise d’Agadir. À quoi cela a-t-il abouti, si ce n’est 
à rapprocher encore la France et l'Angleterre ? 

« Et pour consommer le tout, vous autorisiez vos états- 
majors militaires à préparer un plan de guerre dont le point 


230 LA TROISIÈME .CHISE (AGADIR) 


cardinal se trouvait .être l'invasion :non provoquée de la 
Belgique, et vous icroyez-encore à ce jour que d'imvasion de 
la Belgique ne fut pour rien dans l'entréeren guerre de L'An- 
gleterre contre vous ! 

« Je vaiswous direice que moi j'aurais.fait. J'aurais prévu, 
après la conclusion «de J'Alliance franco-russe, que malgré 
que le Ministre ,anglais.se fûL.avec grandiloquence vanté de 
son « splendide isolement », le malaise de Ja situation ‘de 
Angleterre devait infailliblement l'aitirer vers l'Allemagne 
etdorsque serait venue l'offre-qui vous fut faite, j'aurais fait 
en sorte que ce ne soit en vain. I n’y saurait alors pas eu 
d'accord tavec la France ou, slil en avait existé, ileût té 
conditionné par une alliance ou un accord (préalalile avec 
l'Allemagne. J'y -eusse été, mêlé, j'aurais su tout ce dont il 
était question, et j'aurais également été pleinementrenseigné 
sur les rapportsentre l'Angleterre et .la-Russie, :toutcomme 
vous l'avez été lorsque l'Autriche et.la Russie se-:mirent, par 
le programme de Mürssteg, d'accord :sur les Balkans. Puis 
lorsque.les vaisseaux japonais eurent détruit l’escadrerrusse, 
j'eusse fait la flotte allemande assez.forte poursurpasser celle 
dela France, en déclarant mon butà.l'Angleterre, et en arré- 
tantà.ce; pointprécismes dépenses. L'Anglelerrene-sefût pas, 
vis-à-vis d’une politique ainsi orientée, dressée-en obstacle à 
l'expansion vommerciale allemande ; malgré:tout,:elle était 
presque arrivée à un.accord avec vous:sur de chemin, de fer 
de Bagdad. 

« Puis, si j'avais jugéle moment venu pour la guerre, ije 
me serais :rappelé comment, -en 1870, de gouvernement bri- 
tannique avait exigé de moi, comme «condition à «sa neutra- 
lité,.que je-signe un engagement desrespecter la Belgique, ét 
se que.les hommes d'Etat anglaisen avaient-dit à:l'époque. 
Je me serais d’abord assuré si les sentiments y étaientrestés 
les-mêmes, -et j'eusse dit à l'Etat-Major Général qu'il devait 
soit.avoir un plan qui.n'englobât pasila Belgique ou ‘bien me 
pas faire de guerre du tout. L'Angleterre restant neutre, 
je me sérais assuré,de l'Italie ; la France et Ha Russie se 
trouvant dans:l’impossibilité d'entretenir leurs approvision- 
nement en munitions, ou même de.les acheter: à l'étranger, 
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la guerre n’eût pas été longue, la victoire était certaine. 
Puis, des conditions douces pour la- France et la Russie 
comme pour l'Autriche en 1866, et l'Allemagne eût régné en 
maîtresse suprême sur le Continent. L'Angleterre eût, pen- 
dant ce temps, perdu beaucoup de la sécurité que lui assu- 
rait sa position insulaire ; du fait du développement des 
armements et de l'aviation modernes, élle n’eût eu d'autre 
amie que l'Allemagne, et l'Allemagne eût pu faire de cette 
amitié ce qu'elle eût voulu »...., 

Aux Allemands de juger si cetle politique, suggérée pour 
le compte de Bismarck, leur eût été possible. S'ils l'avaient 
poursuivie telle, je crois qu'il est non-seulement probable, 
mais presque certain, que les Ministres et l'opinion britan- 
nique auraient réagi comme je lai indiqué. Le résultat eût 
été la prédominance allemande et la dépendance britannique 
dont on ne se fût aperçu à Londres que trop tard. 

y eut, peu après la crise d'Agadir, un changement à 
l'Ambassade d'Allemagne à Londres : Metternich partit. 1] 
avait été d’une rigidité absolue dans sa façon de soutenir 
contre le nôtre le point de vue germanique, Mainte et 
maïnte fois il avait diseuté pied-à-pied, avec une tenacité 
dont les rapports publiés ici de certaines conversations sont 
des exemples. J'avais coutume de comparer ces conversa- 
sations aux évolutions bien connues d’un champ de ma- 
nœuvres, Mais je sentais toujours que tout ce que je dirais à 
Metternich serait, par lui, fidèlement rapporté: qu'il n’use- 
rait d’aacun « lapsus » involontaire de ma part de façon 
déloyale, que rien ne serait déformé ni tronqué. Je n'avais, 
au cours de toutes nos transactions, jamais eu occasion de 
me plaindre d'un seul acte de mauvaise foi, et j'avais aussi 
l'impression que, quelque raideur qu'apportät Metternich à 
la défense des vues de son gouvernement, et pour si peu 
disposé qu'il parût à concéder quoi que ce Fût, il présentait 
cependant dans ses rapports à Berlin les vues britanniques 
sous l'angle le plus favorable possible. Je regrettai donc son 
départ, et le diner d'adieu qui lui fut offert au Foreign Office 
ne fut pas simplement un geste officiel, mais une expression 
sincère d'estime personnelle, 
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Le baron Marschall von Bieberstein succéda à Metternich. 
Il était Ministre des Affaires Etrangères à Berlin lorsque j'étais 
devenu Sous-Secrétaire au Foreign Office quelque vingt ans 
plus tôt. L’impression que m'avaient alors fait les rapports 
adressés au Département était celle d’un Ministre fort capable, 
mais peu amicalement disposé à notre égard. Il venait de 
passer de nombreuses années comme Ambassadeur, à Cons- 
tantinople, où il avait poussé avec une habileté consommée 
la politique de son gouvernement en faveur d'Abdul-Hamid 
et réussi à accroître l'influence politique et les intérêts com- 
merciaux allemands dans tout l'Empire Turc, Nous éprou- 
vions du respect pour ses capacités, mais trouvions cett 
politique allemande à Constantinople aussi dépourvue de 
scrupules que détestable. Sa venue à Londres était donc 
pour nous un événement quelque peu formidable et peu 
propice. Nous nous attendions à ce qu'en diplomate habile 
il commençât par se rendre agréable, tout en nous tenant 
sur nos gardes. 

Il me déclara en arrivant qu'il ne désirait pas commencer 
de discussions pour l'instant, qu'il était venu prendre 
officiellement possession de son poste, mais qu'aussitôl cette 
formalité accomplie, il retournerait en Allemagne pour reve- 
nir ensuite se mettre à l’œuvre, J'en conclus qu'il voulait 
d’abord recueillir des impressions sur nous et sur la situa- 
tion à Londres, pour se concerter ensuite avec son gouverne- 
ment sur la ligne de conduite à adopter. Il vint déjeûner 
avec moi dans l'intimité, afin que nous fassions personnelle- 
ment connaissance, et commença par me dire très aimable- 
ment qu'il avait remarqué dans un de mes discours une 
phrase qui entrait tout-à-fait dans ses idées: « Le difficile 
n'est pas de dire la vérité; mais de la faire croire. » Il en 
exprima sa vive appréciation; ce qui cependant me frappa le 
plus, ce fut la force avec laquelle il me parla de la nécessité 
du maintien de l'autorité et de la loi civiles contre des forces 
qui ne sont que par trop disposées à les méconnaître. 11 ne 
spécifia pas que le militarisme fût l’une de ces forces, mais 
il se peut fort bien qu'il y pensât ; dans tous les cas sa façon 
de parler et ce qu’il me dit m'inclinèrent à croire qu'il enten- 
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dait par là les forces qui avaient provoqué son propre départ 
de la Wilhelmstrasse, dont j'ai toujours ignoré les causes, 
quoique ce ne fût certainement pas pour incompétence. 

Il donnait l'impression d'un homme dont la vie a été sans 
relâche consacrée à des travaux ardus. Ses forces étaient sur 
Jeur déclin, et il était à la fois touchant et admirable de voir 
avec quelle énergie il se consacrait à l'œuvre nouvelle et 
importante qui l'attenduit ici, Il comprenait évidemment fort 
bien l'anglais, quoique le parler lui fût un effort qu’il eût pu 
s'épargner, mais qui faisait pour lui partie intégrante de sa 
tâche à Londres. Il nous quitta après un court séjour, afin de 
se bien préparer à prendre son poste — mais ses forces 
étaient à bout, et il mourut. 

Il donnait l'impression d'un homme vieilli et usé par le 
travail, mais si dévoué à son pays qu'il était bien décidé à le 
servir sans relâche jusqu’à son dernier souffle. Cette impres- 
sion était si forte et si remarquable qu’elle est restée vivace 
en ma mémoire, et que c'est sans doute à cause de cela que 
j'ai donné ici à Marschall une place très disproportionnée à 
mes rapports avec lui, car nous ne nous rencontrâmes que 
peu de fois et n’eûmes pas de tractations l’un avec l’autre. 

Il fut suivi à Londres par le Prince Lichnowsky dont je 
parlerai plus loin, Celui-ci vint avec le désir de voir se main- 
tenir la paix de l'Europe, et y travailla avec ferveur et sin- 
cérité jusqu'au moment où les événements de 1914 le sub- 
mergèrent, de même que tous.ceux qui s'étaient elforcés 
d'éviter la guerre. 

La phrase citée plus haut relative à la difficulté de faire 
croire la vérité me rappelle une boutade attribuée à tort ou 
à raison à Bismarck: « La plus sûre façon, en diplomatie, de 
tromper les gens, consiste à leur dire la vérité, car ils n'y 
croient jamais. » Elle suggère la réflexion qu'il a été fait 
plus de mal de nation à nation par incrédulité que par cré- 
dulité : c'est que sans doute ce premier sentiment est plus 
inhérent à la nature humaine. 


CHAPITRE XIV 
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Visile de Haldune à Berlin, — Avantages et inconvénients. — Une. for- 
mule inacceptable. — Continuité de la rivalité navale, — Allaque contre 
la Turquie, — Victoire des Alliés balkaniques. — Mécontentement de la 
Bulgarie. — Traité de Bucarest. — Ses conséquences. — Conférence 
des Ambassadeurs. — Questions à résoudre. — Albanie, Scutari et les 
Tes Hgée. — Réclamations serbes et opposition autrichienne, — L/im- 
portance de Djakova. — Un règlement pacifique. — Cambon, Ben- 
ékendorff et Lichnowsky. — Un rrécédent négligé. 


Pendant toute cette période, chaque foïs que nous nous 
croyions sur la voie d'une amélioration de rapports avec 
l’Allemagne, nous nous trouvions rejetés en arrière par 
Pexpansion continue de la flotte germanique. 11 a 6t6 prouvé 
depuis que VAllemngne ambitionnait une position maritime 
qui eût conatituë le plus grave danger pour l'Empire bri- 
tannique, et ses hommes d'Etat s’en rendaient si bien compte 
qu’ils parlaient couramment de cette période de construc- 
tion navale comme de la.« zone dangereuse » ({) pour 
l’Empire, impliquant ainsi qu'ils eussent pu s'attendre à ce 
que la Grande-Bretagne anticipät sur ce danger en attaquant 
élle-même l'Allemagne, et en détruisant sa flotte avant que 
celle-ci ne devint trop puissante. Certes, il était de son droit 
de défier notre puissance navale, mais ce faisant, elle nous 
contraignait à rechercher la sécurité tant par un accroisse- 
ment de notre construction que par une politique qui ne 
risquerait pas de nous exposer à l'hostilité d'autres Puis- 
sances maritimes. Certes, un désir de paix et d'amitié entrait 


(1) Cf, von Tirpitz, Mémoires, traduclion française, un vol, in-8, Payot, 
Paris. 
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pour une large part dans nos rapports avec la France, mais 
l'action allemande.en faisait une véritable nécessité. 

Nous restions toujours disposés à un accommedement, 
mais si décevants avaient été les résultats de nos avances, ef 
les lois navales allemandes successives (1) paraiseaient indi- 
quer des intentions si tenaces, que notre scepticisme pouvait 
se justifier. Aussi lorsque l'on me fit part, au début de 1912, 
que l'Empereur Guillaume réserverait bon accueil à la venue 
à Berlin d'un Ministre britannique pour diseuter la question, 
lus-ye amimé de la meilleure volonté, mais de peu d'espoir. 

L'avis en vint par une voie non officielle, mon pas à moi, 
mais à des membres du Cabinet susceptibles de lui être 
favorables : il manquait d’ailleurs de précision, et je n'étais 
nullement certain que l'Empereur y fût pour quoi que ce 
soit. Je n'ai jamais su si la suggestion émanait d’une source 
britannique ou allemande. Certains de mes collègues me la 
présentèrent comme un désir personnel de Guillaume 1 : 
c'eût été, dans ce cas, un manque de correction que de s’y 
dérober. I était cependant fort possible que ce fûtune de ces 
mesquines manœuvres sans caractère officiel qu'il était 
loïsible à Berlin de reconnaître ou de désavouer au gré de 
sa convenance. Si un Ministre britannique ne se rendait pas 
à Berlin, cette abstention pouvait être représentée comme 
une rebufiade peu polie opposée à une invite amicale : s'il y 
allait, sa visite risquait d'être prise pour une avance voulue 
de la part de l'Angleterre, que l'Allemagne n'aurait pas 
suggérée, mais à laquelle l'Empereur acquiesçait gracieuse- 
ment, Sous quelque angle que l'on envisageñt la question, 
Berlin y gagnait, pourtant il semblait préférable de lui attri- 
buer l'intention d’être aimable envers nous, plutôt que l’on 
nous puisse accuser de manquer de courtoisie, 

La grande objection était que l'éventualité de cette visite 
n'éveillät à Paris le doute et la méfiance. Je ne jngeai pas 
toutefois que ce d'ût être un obstacle, car une Entente ne sau- 
rait avoir de valeur qu'à condition que les peuples qui en 
font partie aient confiance l’un en l’autre — et lu France 


(1) Voir le résumé de ces lois dans la Genèse de la Guerre, par Asquith, 
chap. X et XII (édition française Payot, Paris). 
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devait.sentir qu'elle pouvait se fier à nous. L'Entente anglo- 
française ne comportait rien qui rendit illogique nos rap- 
ports amicaux avec l'Allemagne. Nous ne pouvions, bien 
entendu, accepter aucun engagement avec celle-ci qui soit en 
contradiction avec l’appui diplomatique promis à la France, 
et ce serait aussi le comble du déshonneur que de conclure un 
accord avec Berlin qui nous lie les mains et nous oblige à 
rester neutres dans l’éventualité d’une guerre entre la France 
etl'Allemagne. Nous ne nous étions, il est vrai, pas engagés 
à soutenir la France en cas d'une guerre de cette sorte ; mais 
nous étions tenus de réserver à la Grande-Bretagne la liberté 
de venir en aide à la France, si tel était le désir du pays. Si 
mes souvenirs sont exacts -— car il n'a été retrouvé aucune 
minute de cette conversation — j'informai Cambon de la 
visite projetée, et l'assurai que nous ne ferions rien avec 
l'Allemagne qui pût nous lier ; qu'’aussi longtemps que cette 
condition était observée, je considérais que la France n'avait 
pas lieu d'être inquiète et devait même être satisfaite, car de 
bons rapports entre la Grande-Bretagne et l'Allemagne 
devraient plutôt lui faciliter les choses. 

La question de la susceptibilité française n'était donc pas 
une bonne raison à opposer à cette visite à Berlin. Mais je 
n'espérais guère qu'il en résultàl quoi que ce fût ; le terrain 
n'avail pas été préparé, rien n'indiquail qu'un accord subs- 
tantiel au sujet des flottes fût possible, et sans cela, point de 
rapprochement véritable. 

11 était donc préférable que la visite d’un Ministre britan- 
nique fût privée et dépourvue de cérémonie, afin qu'il n'y 
eût ni émoi ni déceplion, si elle n’aboutissait à rien. C'est 
ainsi que nous décidâmes de désigner Haldane. Il avait 
l'habitude de se rendre en Allemagne, était en relations 
d'amitié personnelle avec l'Empereur et d’autres person- 
nages importants, sa visite pouvait donc paraître plus natu- 
relle que celle d'aucun autre. S'il n’en sortait rien, ce 
n'aurait pas l'apparence d’un effort extraordinaire ni d'un 
échec ; si l'heure était opportune pour un rapprochement, 
Haldane saurait mieux que quiconque le discerner et la 
mettre à profil. 
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Je souscrivis donc sans hésitation et d'autant plus volon- 
tiers à la démarche de Haldane, que J'avais toujours senti 
que l'élément pro-germanique du pays était en droit de 
demander que notre politique extérieure fût orientée jus- 
qu'au point extrême vers l'amitié avec l'Allemagne. Ce point 
ne serait dépassé que si l'on proposait quelque chose qui pt 
nous lier à cetle dernière et briser l'Entente avec la France. 
Non seulement était-on en droit d'exiger que l'Angleterre 
adoptât cette politique, mais il était essentiel qu'elle fût 
admise par ceux-là mème qui attachaient le plus de prix à 
l'Entente, car c'était le seul moyen de conserver, dans le 
Cabinet comme dans le parti libéral, l'unité d'appui néces- 
saire envers l'Entente anglo-française. 

Haldane a lui-même fait le récit de sa visite, dont la con- 
clusion fut que les Allemands n'étaient pas vraiment dispo- 
sés à renoncer à la concurrence navale, et que ce qu'ils 
recherchaient était, en fait, une formule politique qui com- 
promettrait notre liberté d'action : or, nous ne pouvions 
nous enchainer par une promesse de rester neutres dans une 
guerre européenne. [l n’entrait pas dans nos intentions de 
soutenir la France, et moins encore la Russie, dans une 
guerre d’agression, et nous étions prêts à déclarer haute. 
ment notre décision de n’encourager aucun agresseur. Mais 
il n’existe pas de formule sur laquelle on puisse s'appuyer 
pour définir à l'avance le véritable agresseur. La révélation, 
par la fameuse dépêche d'Ems, des méthodes de Bismarcek, 
était un avertissement de la futilité de pareilles formules. 
Il nous fallait donc absolument conserver la liberté de nos 
moyens d'action, et ne pas compromettre celle du pays quant 
à son jugement et à ses décisions. 

La fraction qui se méfiait le plus chez nous de l'Alle- 
magne, celle qui était à vrai dire anti-allemande, se montra 
très opposée à la visite de Haldane, Il est probable aussi que 
Von Tirpitz et les autorités navales la réprouvaient, bien 
décidés qu’ils étaient à poursuivre leur politique. Nous dis- 
cutâmes en conseil le résultat du voyage de Haldane, pour 
arriver à la conclusion qu'il n'y avait aucune sécurité dans 
de vaines formules politiques, et qu'il ne fallait pas songer 
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à obtenir un accord naval substantiel susceptible de releher 
la tension et d'apporter le sécurité. 

Il ne sera pas inutile d'insérer ici, quoiqu'écrites à des 
dates espacées, trois. lettres privées adressées à Sir E. Gos- 
chen, notre Ambassadeur à Berlin, traitant de la question de 
concurrence navale. Elles: indiquent les échanges de vue qui 
eurent lieu de:-temps à autre entre 4940 et 1943, et les düffi- 
cultés: qui. les accompagnèrent : 


Sir E. Grey à Sir E. Goschen. 
Foreign: Office, à mai 4940: 
Mon cher GosurrEn, 


Voici trois semaines que je n'ai vu le Premier Ministre mais, 
Vaurais-je vu, je suis certain qu'il a été bien trop absorbé par 
cette fin de session pour avoir pu étudier les propositions de 
Bethmann-Hollweg. Ce sont. donc: mes réflexions personnelles 
que je vous envoie ici, mais vous pouvez.en. faire.usagp. à. votre 
discrétion, si le Chancelier ou von Schoen insistent pour avoir 
une nouvelle conversation avec vous là-dessus. ; 

Je'comprends parfaitement la difficulté qu'éprouve le Chance- 
lier. à nous concéder la partie méridionale du:chemin de fer de 
Bagdad. sans obtenir en échange quelque chose que l'Allemagne 
puisse considérer comme. un équivalent : je rencoutre iei les 
mêmes difficultés à lui accorder ce qu'il demande, car. l'opinion 
publique britannique n'est pas moins exigeante que celle de l’Alle- 
mage. 

Crawford, qui appartient: au Service: des: Douanes turques, me 
dit que 65 pour cent du commence en Mésepolannie: est britan- 
nique. Une aggravation de.4 pour cent (1) (des droits de douane 
turques) pèserait donc en tout premier lieu sur ce commerce 
avant de retomber sur le consommateur ture. Il y aura de 
vives protestations lorsque se produira cette: augmentation et 
j'aurai fort à faire pour obtenir de l'opinioæ publique jei qu'elle 
reconnaisse- que la participation auchemin de: fer de: Bagdad! est 
un équivalant proportionné à cette nouvelle imposition. sur le 
commerce britannique, dont une, partie seulement est intéressée à 
la Mésopotamie. Tel est le premier écueil: il serait insurmon- 
table, si je devais faire d'autres concessions encore. 


(®) Les négociations du chemin de fer de Bagdad furent établies sur le 
principe que les Allemands nous en céderxient la section méridionale; et 
que: nous consentirions en échange à une, majoration, de. 4 pour cent au 
profit des douanes turques, afin dé permeltre à la Porte d'assurer sa 
garamiie kilométrique pour lu construction de lu ligne. 
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En deuxième lieu, pour ce qui est d’un accommodement. quel- 
conque avec l'Allemagne, l'attention de l'opinion publique est con- 
centrée ici sur la cessation mutuelle ou tout au moins la réduction 
des dépenses navales à titre d'épreuve de la valeur d’un accord. 
J'avais bien senti l'an dernier que dans les premières ouvertures 
de Bethmann Hollweg, la question navale n’était pas assez mise-en 
évidence ; elle s'est, depuis, encore plus enfoncée dans l'ombre, 
de sorte que la perspective ouverte par ses dernières propositions 
présente d'autant moins d'avantages. Ceci est un point important. 

En troisième lieu, La difficulté suivante vient encore se dresser 
contre un accord politique général : nous ne pouvons sacrifier ni 
l'amitié de la Russie ni celle de La France, dont nous n'avons certes 
aucune intention d’user dans un but agressif contre l'Allemagne. 
Non seulement n'éprouvai-je aucune jalousie lorsque l'Allemagne 
régla son diliérend avec la France au sujet du Maroc, mais, bien au 
contraire, un sentiment de réel soulagement, car c’est avec une vé- 
ritable répugnance que j'envisageais la perspective que notre ami- 
tié pour l’une pütentraîner des frictions avec l’autre. Mon attitude 
est la même à l'égard des difficultés de l'Allemagne avec la Russie 
à propos de la Perse. Je suis également certain que non seulement 
ni la France ni la Russie ne cherchent querelle à l'Empire germa- 
nique, mais qu'elles tiennent avant tout à l'éviter. Je suis donc entiè- 
rement rassuré de ce câté-là, mais ne puis accepter avec l'Allémagne 
aucun accord, qui m'empécherait de domner aux deux Puissances 
amies un appui équivalent à celui que j'ai apporté à: la France au 
moment de la Conférence. d'Algésiras et plus tard pour Agadir, au 
cas où l’Allemagne adopterait envers l’une d'elles une attitude 
aussi agressive que lors de l'affaire du Maroc. Ce serait de toute 
évidence perdre leur amitié à toutes deux, et c’est là ce qui me: Éæit 
craindre que des précisions ne soient le prélude de complications. 


Sincèrement vôtre, 
E. GRey. 


loreign Office, 26 octobre 1910, 
Mon cuër GOSCHEN, 


me faut remettre les commentaires sur lès propositions du 
Chancelier au sujet de Ta marine et l'accord politique Jusqu'à ce 
que nous ayoms eu le temps de les étudier. 

Mais je veux, en attendant, vous dire que la suggestion alle- 
mande que la France et la Russie participent à une convention 
navale est la très-bienvenue, car elle nous ouvre la voie pour 
dire au moment opportun, ce que j'ai toujours considéré commre 
lx seule solution possible — que ces deux Puissances doivent 
être parties à un accord politique. En outre, avec la perspective 
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actuelle de grandes dépenses navales chez les Alliés de l’Alle- 
magne, l’Autriche-Hongrie et l'Italie, force nous sera bien de dire 
qu'un accord naval serait inutile, si elles n'y participaient pas 
également, ce qui grouperait dans l'accord naval et politique les 
six plus grandes Paissances de l'Europe. 

Si nous pouvons éviter de toucher le point sensible français au 
sujet de l’Alsace-Lorraine, il me semble que cinq de ces Puis- 
sances feraient le meilleur accueil à un accord de ce genre ainsi 
qu'à une réduction des dépenses navales, car aucune d’elles n’a 
des desseins d’agrandissement et toutes désirent la paix. Mais cet 
accord signifierait pour l'Allemagne le renoncement à ses ambi- 
tions veré l'hégémonie de l'Europe, aussi l'accueil qu'elle ferait 
éventuellement à une telle proposition serait-il une preuve de la 
sincérité de son désir de paix, une garantie contre loute attaque 
de sa part ou d’ambitions qui ne sauraient être satisfaites qu'aux 
dépens des autres. 

® Sincèrement vôtre, 
E, GREY. 


Londres, 5 mars 1913, 
MON CHER GOSCHEN, 


Nicolson m'a montré la lettre particulière que vous lui avez 
adressée, d’où il ressort que vous n'avez pas compris pour quel 
motif je vous ai écrit au sujet de la déclaration navale de Tir- 
pitz (4): la faute m'en revient, parce que je n'avais pas le temps 
de tout vous expliquer. 

Depuis sept années, un certain nombre de pangermanistes ont 
exercé leur action sur ceux de chez nous qui sont pro-allemands. 
Les pangermanistes sont ultra-chauvins, n0S pro-germains sont 
pacifistes, mais sont néanmoins très inféodés à l'influence des 
premiers. 

Il est venu à ma connaissance que le Professeur Schiemann, 
pangermaniste, avait écrit après le discours de Tirpitz à un pro- 
allemand d'ici, appuyant sur la nature amicale de la déclaration, et 
disant que tout dépendrait de l'accueil que nous lui réserverions. 

Or, je n'avais nulle intention d y répondre par une proposi- 
tion d'accord naval, en premier lieu parce qu'on m'avait donné 
à entendre indirectement, lors de l'arrivée de Lichnowsky, qu'il 
espérait que je ne soulèverais pas avec lui la question des dé- 
penses pour la marine. 

En second lieu, si je le faisais, le bureau naval de la presse en 
Allemagne pourrait, à son gré, interpréter ma démarche comme 
une tentative de pression aux fins d'obtenir qu'elle réduisit ses 


(1) Déclaration faite à la Commission du budget du Reichstag. 
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dépenses navales, et Tirpitz pourrait, à un moment quelconque, 
prétendre que l'on avait abusé dans ce but de la modération de 
sa déclaration, et qu'il ne dirait désormais plus rien qui püt pré- 
ter le flanc à un nouvel abus du même ordre. 

Cependant, s’il se faisait que Lichnowsky me parlât de la décla- 
ration à la Commission du budget faite par Tirpitz et Jagow, ou 
que Jagow vous en dise quelques mots sans que nous répondions 
quoi que ce soit, je craindrais que l'on puisse dire que nous 
avons refusé la main qui se tendait vers nous, ce dont les panger- 
manistes comme les pro-germains d'ici sauraient tirer avantage. 

Je crois, en conséquence, que dans le cas où vous vous senti- 
riez obligé de dire quelque chose, vous pourriez donner l'assu- 
rance que les déclarations faites à la Commission du budget 
produiront un effet favorable sur le ton de la déclaration de Chur- 
chill au Parlement, ce qui sera tout naturellement le cas. Elles 
ne sauraient affecter la substance de la déclaration traitant de 
nos propres dépenses navales, mais j'espère qu'elles permettront 
un ton moins intransigeant qu'il n'a pu l'être jusqu'ici du fait 
que nous nous trouvions continuellement en face de nouveaux 
accroissements des dépenses navales, 

Je pense que ceci vous fera bien comprendre la portée de ma 
précédente lettre, 

Les pangermanistes ont travaillé les pro-allemands chez nous 
avec une intensilé variable, mais avec un invariable insuccès 
pour ce qui était d'influencer la politique extérieure du gouverne 
ment britannique; ce n’est cependant pas une raison pour que 
nous leur fournissions gratuitement des matériaux. 

Je vous prie cependant de ne pas parler de la déclaration de Tir- 
pitz, sauf si l’on entame le sujet avec vous, car je reconnais que ce 
qu’il a dit ne signifie pas grand’chose, et l’a été non pas pour nos 
beaux yeux, mais à cause des cinquante millions de livres supplé- 
mentaires nécessaires à l'accroissement de l’armée allemande. 

Nos relations avec le Reich se sont cependant améliorées, parce 
que Kiderlen et Jagow ont travaillé pour la paix dans la crise 
balkanique, et je ferai pour ma part ce qu'il faudra pour le main- 
tien de relations cordiales aussi longtemps que le gouvernement 
de Berlin en fera autant de bonne foi. 

La conviction de notre sincérité réciproque est la seule condition 
requise pour que nos relations ne laissent plus rien à désirer (4). 


Sincèrement vôtre, 
E. GREY. 


(1) Celle lettre fut écrite sur la supposition que la déclaration de Von 
Tirpitz ne comportait pas l'intention de négocialions en vue d’un accord 
naval. Rien de ce qui avait précédé ni de ce qui s’est depuis fait jour 
n'indique que cette supposition fût inexacte, 


Lord Grey 16 
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J'en arrive à présent à la guerre balkanique et à la Con- 
férence des Ambassadeurs qui furent les principaux événe- 
ments de l'année 1912-13, 

J'ai déjà représenté Abdul:Hamid comme personniliant 
l'équilibre du Proche-Orient. fl avait parfaitement compris 
de. quelles forces il était entouré, il savait l'orientation de 
chacune d'elles, leur puissance et leurs limites. Il connaissait 
les-aspirations de la Russie sur les Détroits et: Constanii- 
mople, mais savait aussi que si celle-ci le serrait de trop 
près, éllé trouverait une fois de plus l'Europe dressée contre 
elle pour restreindre son action comme lors du Traité de 
Berlin de 1878. 11 entendait sans doute avec colère, mais 
sans inquiétude, da -bruyante indignation soulevée parmi 
l'opinion publique britannique par les massacres arméniens 
èt les atrocités en Macédoine, car il savait fort bien que‘la 
flotte britannique ne pouvait s'approcher des montagnes de 
l'Arménie et que si l'Angleterre allait jusqu'à soulever la 
question «de Constantinople et des Détroits, l'Europe aurait 
tôt fait d'intervenir et d'empêcher le bouleversement du 
statu quo que les grandes Puissances n’osaient se permettre 
d’ébranler de crainte d'avoir à se batire entre elles. Lord 
Salisbury, jadis partisan.de la politique pro-turque.de Dis- 
raëli, mais révolté par la suite des iniquités commises par la 
Porte, avait marqué un revirement complet el déclaré qu'en 
soutenant les Turcs, l'Angleterre avait porté sur Le mauvais 
cheval. Môme cela n'émut pas Abdul-Hamid. 11 avait perdu 
en la Grande-Bretagne un champion de la Turquie, mais 
s'était fait. de:l'Allemagne-une-amie agissante. Il prit grand 
soin de développer et de s'attacher cette amitié par des eon- 
cessions commerciales ét par l'attrayante perspective du 
développement de l’Asie Mineure. Des financiers français 
‘avaient, eux aussi, .des intérêts considérables à Constanti- 
nople, de sorte qu'Abdul:Hamid était solidement retranché 
derrière,ces intérêts engagés, et-ces forces politiques qui se 
contre-balanegaient. 

La pression excercée en vue des réformes en Macédoine 
l'ennuyait, mais il savait fort.bien que ni l'Autriche ni da 
Russie ne permettraient à d’autres Puissances de s'occuper 
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seules de cette question et .que l'Angleterre était :seule à 
s'en agiter. Il comptait sur la rivalité entre l'Autriche et la 
Russie pour limiter leur accord et les empêcher d'exer- 
cer une pression trop vigoureuse sur lui àee:sujet, en même 
temps que leur jalousie combinée contre l'ingérence en 
Macédoine de toute autre Puissance, lui servirait decrempart 
contre le gouvernement de Londres, 

Quant aux aflaires extérieures, le Sultan pouvait compter 
sur la haine qu'éprouvaient les uns contre les autres ses 
sujets chrétiens. Unis par leur foi, ils étaient divisés par leurs 
races, et la répulsion raciale était plus forte que l’affinité 
religieuse. [1 entretenait ces haines, en usait, et se reposait 
sur elles, ainsi que sur son habileté à en jouer, pour empé- 
cher des sonièvements intérieurs, voire même une ‘coalition 
contre lui des Etats balkaniques chrétiens. 

Abdul-Hamid avait pénétré, jusqu’à l'extrême ‘limite de 
l’ingéniosité humaine, toutes les forces extérieures et inté- 
rieures, leur jeu et:la façon de les manipuler pour servir 
ses propres buts, Mais il est d'essence humaine que tont 
déeline et lorsque les facultés d'Abdul: Hamid commencèrent 
à baisser, survintile soulèvement‘intérieur, la Révolution, 
qui le déposa. 

Le changement fut considérable. Des trésors d’astuce, de 
cruauté, de manque absolu ‘de :scrupules s'étaient trouvés 
concentrés -en Abdul-Hamid, c'est-à-dire en une seule per- 
sonne possédant une autorité suprême, laquelle avait doré- 
navant disparu. Les chefs de la Révolution étaient habiles, et 
n'étaient pas plus que leur ex-Sultan embarrassés de pitié ou 
de serupules, mais ils étaient plusieurs et non pas un seul re- 
vêtu de l'autorité indiseutable. Leur force était dispersée, ét 
se perdit bientôt dans lesrivalités personnelles et les intrigues. 
Alors les voisins européens dela Turquie commencèrent à 
s'agiter pour ce qui sembla tout d'abord à leuravantage, maïs 
tournaà leur déconfiture:et,:dans certains cas, à leur-ruine. 

On'aurait vraiment eru que tout en:spéculant au profit de 
ses douthes :desseins personnels sur les faiblesses de ses 

voisins, Abdul-Hamid:avait plus sagement agi au mieux de 
leurs intérêts qu'ils ne Le surent faire, lui parti. 
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L'Autriche commença par annexer la Bosnie-Herzégovine. 
Puis l'Italie conquit la Tripolitaine. Finalement, la Grèce, la 
Bulgarie, la Serbie et le Monténégro formèrent une ligue et 
tombèrent sur la Turquie. La cause en était juste : c'était 
Pémancipation des chrétiens de Turquie dans le Sud-Est de 
l'Europe. Mais en agissant ainsi, les membres de la ligue 
balkanique libérèrent des forces dont ils n'avaient pas prévu 
l'effet et mirent en mouvement des rivalités qu’ils n'étaient 
pas capables de contrôler. 

L'annexion de la Bosnie fut le premier bouleversement du 
statu quo en Turquie ; la conquête de la Tripolitaine par 
l'Italie lui porta une nouvelle atteinte, l'Alliance balkanique 
le coup de grâce. Les victoires qui rehaussèrent le prestige 
de la Serbie firent naître en Autriche des appréhensions et 
des susceptibilités que porta à leur comble l'assassinat de 
l’Archiduc François-Ferdinand et poussèrent à l'envoi de cet 
ultimatum à la Serbie qui précipita la guerre mondiale. Tel 
fut l'enchaînement des événements qui débutèrent par la 
révolution turque pour mener droit à la catastrophe de 1914, 
inais les causes réelles de la Grande Guerre sont plus pro- 
fondes que cet enchaïnement et demandent à être éludiées 
à part. 

La Turquie, affaiblie par sa révolution et par les dissenti- 
ments qui s’ensuivirent, ne put lenir contre l'attaque des 
Alliés balkaniques. La haine accumulée au cours des géné- 
rations se concentra sur elle. L'attaque bulgare fut, au 
début, la plus vigoureuse ; dès le mois de décembre, les 
Balkaniques eurent remporté assez de victoires et fait assez 
de conquêtes pour contraindre la Turquie à accepter un 
armistice et à discuter d'humiliantes conditions de paix. Les 
belligérants choisirent Londres comme lieu de délibéra- 
tion pour leurs délégués qui sy trouvèrent assemblés en 
décembre 1912. 

Des salles furent mises à leur disposition dans le palais de 
Saint-James., Ce fut moi qui les reçus, qui leur souhaitai, au 
nom du Gouvernement britannique, une cordiale bienvenue 
et leur exprimai nos meilleurs vœux pour l'aboutissement 
de leurs efforts vers la paix. 
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Il apparut que l’on pourrait amener la Turquie à concéder 
ce que demandaient la Grèce et la Serbie, mais il fut plus . 
difficile de donner satisfaction à la Bulgarie, dont les exi- 
gences touchaient Constantinople plus au vif, car elle voulait 
qu'on lui cédàt Andrinople qui n’était Pas encore conquise, 
La Turquie ne voulut pas plier, la Bulgarie insista, se » 
réclamant de ses Alliés qui, engagés comme elle à faire 
conjointement la guerre et la paix, n'hésiteraient pas à con- 
linuer la guerre, s’il le fallait ; il semblait donc que toute 
possibilité d'entente fût perdue. Je n'avais pris aucune part 
aux négociations : elles ne touchaient Pas aux intérêts bri- 
tanniques et ne nous Concernaient pas, mais il arrivait que 
l’un ou l'autre délégué me fit une visite non-officielle au 
Foreign Office. J'eus ainsi l'occasion, à ce Point de la crise, 
de causer avec le principal délégué bulgare et me risquai à 
dire un mot pour préconiser la paix : il était probable que si 
la guerre recommençait, la Bulgarie s'emparerait d'Andri- 
nople. Toute guerre, cependant, comportait des risques, et si 
celle-ci renaissait pour ajouter Andrinople aux buts impor- 
tants déjà acquis, il s'ensuivrait, pour si lointain qu'il fût, 
un risque, alors que les Alliés tenaient en leurs mains la 
certitude d’une paix favorable, Telle fut, autant qu’il m’en 
souvient, la teneur de mes remarques, qui ne pouvaient être 
qu'une tentative de persuasion, puisque l’aflaire ne me con- 
cernait pas, et d'autant plus vagues qne je ne voyais pas très 
nettement quelle forme pourrait revêtir le risque que je 
faisais valoir, Le délégué bulgare me répondit avec confiance 
qu'ils étaient tout prêts à courir ce risque : la Conférence fut 
rompue et la guerre reprit. 

Il est inutile de faire plus que résumer les événements 
subséquents. On s'empara d'Andrinople, a Bulgarie et la 
Urèce se prirent de querelle, la première accusant l’autre 
d'exploiter la victoire commune à son seul avantage. La 
Grèce et la Serbie jugeaient sans doute que, par son insis- 
tance pour Andrinople, la Bulgarie avait prolongé la guerre 
inutilement ; les animosités de race, suspendues pour l'effort 
Commun contre la Turquie, s'affirmèrent à nouveau dès que 
celle-ci ne fut plus à craindre en Europe. La Roumanie saisit 
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l'occasion pour intervenir contre la Bulgarie, et il‘y'eut, en 
l'été de 1918, une deuxième guerre balkanique dont la Bul- 
garie fitles-frais: Les Tures reprirent Andrimople et tout se 
termina parle Traité de Bucarest, qui laissa à la Grèce, à la 
Serbieetà la Roumanietous les fruits de la victoire, sans 
que l'or accordài même à la Bulgarie, dont l'armée avait été 
siefficiente, si-essentielle, pour la défaite: des Turcs, un dé- 
bouché sur:la mer, tandis que la Roumarie obtenait dés terri- 
toiresquiavaient appartenu à som ex-alliée et que là Grèce et 
la: Serbie: s'attribuaient des régions et des ports considérés 
jusqu'alors cormme l'objet des légitimes aspirations bulgares, 
sicjamais le Turc était chassé de Macédoine, Les grandes 
Puissances: ne virent: aucune raison d'intervenir, sauf pour 
donuer satisfaction à l’Autriche’et à l’Italieau sujet'de PAIba- 
nie «etis’assurer que: les-gains-des BalKaniques n'étaient’ pas 
poussés jusqu'à un point qui pûtsoulèver la question de lave- 
nir-de Constantinople ; pour le-reste, ellès n'étaiènt pas dis- 
posées à aller au delà dela médiation partout où ce pourrait 
êtreutile, etne bougèrentpas pendant que se sigmait le Traité 
de Bucarest, lequel contenait d’ailleurs tous lès germes d’iné- 
vitables perturbations à venir. [laissa là Bulgarie endolo- 
rie; blessée, déque: et de plus spoliée de ce qu'elle avait cru 
devoir lai appartenir, La’ Turquie avait, pour sx part, les 
mémesgriels : anewne’ paix n'était possible dans les Balkans 
tantique prévaudrait le Traité de Bucarest: Aussi, lorsque 
swrwintt une: année plus tard la Grande Guerre, ces deux 
Puissances affamées- de revanche étaient-ellès prêtes à se 
mettre: du: côté qui paraissait le plas susceptible de la 
leur assurer. Ce fut, tout naturellement, le côté dé l'Autriche 
et: de: l'Allemagne, car la Sérbie était en guerre avec l'Au- 
triche; tandis: que les sympathies de 1x Grèce et de là Rou- 
mamie allaient à la Serbie ow aux Puissances occidentales. 

Le Traité établi après la deuxième guerre balkanique fat 
un-règlement de force: et nom de justice. Il eût fallu, pour 
assurer la paix dàms l'avenir, que les grandes Puissances 
intervinssent.-ce qu’elles ne firent pas, n'osèrent pas faire, 
craignant par trop de s'attirer entre elles des complications ; 
eti ce” fut cependant! leur: appréhension même; leur’ soin 
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d'éviter des heurts en 1913, qui devait rendre l’année sui- 
vante la paix plus précaire. 

La victoire remportée sur la Turquie rouvrit la question 
des Balkans, et'lé risque dé difficultés entre les Puissances 
qui s'y trouvaient lé plus directement intéressées dévint fort: 
sensible. Constantinople même n'était pas en catse: les’ 
grandes Puissances étaient d'avis dé la laisser aux Tures, elles 
étaient d'accord pour ne pas souléver la question entre elleset 
ne pas permettre qu'elle le soit par les Alliés victorieux qui 
ne témoignèrent d'aillèurs pas la moindre disposition à en 
faire état auprès de la Turquie dans leurs discussions sur’ la’ 
paix. Leurs gains siénormes suffisaient à les contenter sans 
s'étendre sur la Corne d'Or. Ge ne fut done pas en rouvrant 
la question de Constantinople et dés Détroits que l& guerre 
des” Balkans mit en péril là paix européenne, car ni l'Auz 
triche ni la Russie, les deux Puissances les plus directement 
intéressées, n'étaient disposées à prendre une part active ou 
à faire le jeu de leur rivale en cherchant à influencer les 
conditions que la Grèce, la Serbie et la Bulgarie, pourraient 
imposer à la Turquie touchant la Mâcédoine. Le point dé 
friction et de danger fut l’'Albanie, où la domination turque 
se touva brisée par la guerre. Les Alliés balkaniques étaient 
éblouis par leur victôire ; la Serbié voulait, pour des raisons 
commerciales, avoir accès à l’Adrfatique, etlil se pouvait fort 
bien” qu'elle et le Monténégro considérassent certaines 
régions de l'Albanie comme faisant partie des prises et des 
buts de guerre, 

Au cas où l'Albanie cesserait d'être térritoire ture, l'Au:- 
triche était bien détérminée à ce qu'elle ne contribuât pas, em 
passant entre les mains de celle-ci, à l’agrandissement de la” 
Serbie. Entraînée par ses propres victoires, là Serbie pouvait 
aisément atteindre le point de conflit imévitäblé avec l'Aw- 
triche. Si cela se produisait, et’ que la Russie sentit qu'il lui : 
falläit'soutenir la Serbie, une guerre européenne était fatale: 
Pour parer d'avance à ce danger et’éviter la catastrophe, je 
proposai une Conférence des Püissances: L'Allemagne et‘ 
l'Autriche l’acceptèrent, ainsi que la Russie, ce qui assurait le 
consentement dé la France et de l'Italie. Jé ne proposa pas: 
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Londres comme lieu de réunion, car, personnellement, 
j'inclinais pour Paris. Ce choix de leur capitale serait 
agréable aux Français : la Conférence débuterait de la sorte 
avec, à tout le moins, cet appoint conciliant. De plus, 
je ne tenais guère à avoir le grand surcroît de travail de 
présider moi-même la Conférence, Le choix s’arrêta pourtant 
sur Londres et l’on se réunit au début de décembre. 

Nous étions six : Lichnowsky, Mensdorff et Imperiali, 
respectivement Ambassadeurs d'Allemagne, d'Autriche et 
d'Italie ; Cambon et. Benckendorff, les Ambassadeurs de 
France et de Russie, et moi-même pour la Grande-Bretagne. 
La responsabilité de présider me revint, mais nous nous 
attachämes à simplifier La procédure et à en faire un comité 
d'amis, que nous étions d’ailleurs. Nous nous réunissions 
l'après-midi, généralement vers quatre heures et délibérions 
jusqu’à six ou sept heures avec une courte interruption pour 
le thé. La Conférence se prolongea jusqu’en août 1913, mais 
ne se réunissait que lorsque l’exigeaient les circonstances, 
et les rapports d'amitié qui nous unissaient ne put empêcher 
les débats de trainer indéfiniment de la façon la plus fasti- 
dieuse. On raconta qu'au bout de quelques semaines, lorsque 
l'on interrogeait M. Cambon sur ses progrès, celui-ci répon- 
lait que la Conférence se poursuivrait jusqu'à ce qu'il n'y 
‘ùt plus que six squelettes assis autour de la table. 

La question qui présentait le plus de difficultés, et même 
le danger, élait la délimitation au nord et au nord-est de 
’Albanie où la Serbie demandait plus que l'Autriche n’était 
lisposée à admettre. Il y eut une crise aiguë lorsque le Mon- 
énégro s’empara de Scutari, dont l'Autriche était bien 
lécidée à ne pas lui laisser la jouissance. Plus tard, ce fut 
Italie qui intervint pour limiter les territoires que s’attri- 
uait la Grèce au sud de l'Albanie — l'Epire. Pendant 
resque tout ce temps la guerré, puis les négociations entre 
es Alliés balkaniques et la Turquie, se poursuivaient et 
ecupaient de temps à autre la Conférence. Mais lorsque 
e discutaient les différends entre les Alliés balkaniques 
t la Turquie, la « musique » des délibérations était 
lus atténuée, moins âpre, que lorsque nous nous effor- 
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cions de régler la mesure sur laquelle la Serbieet le Monté- 
négro devaient régler leur pas aux frontières de l’Albanie. Il 
y eut même des moments où, bloqués par cette dernière ques- 
tion si ardue qui menaçait de bouleverser notre propre tran- 
quillité, nous nous occupions de préférence des négociations 
de paix des belligérants. Ce fut à l’un de ces moments que je 
déclarai que ce serait nous fourvoyer et qu'il serait indigne 
de nous de continuer à siéger, si nous ne pouvions décider la 
question de la frontière albanaise et nous mettre d'accord 
pour en finir, car ce me semblait presque ridicule que nous 
prenions la peine de régler la paix entre les Alliés et la Tur- 
quie, si la délimitation de l’Albanie restait en suspens, pro- 
voquant entre les grandes Puissances des inquiétudes et 
des difficultés croissantes. Ceci fut dit en février, alors que 
la Conférence existait déjà depuis quelque deux mois et 
demi. 

Les débuts en furent faciles. L'argument de l'Autriche 
était qu'il importait de conserver l'Albanie en tant qu’entité 
indépendante et substantielle, mais elle se déclarait prête à 
laisser assurer à la Serbie, par un arrangement interna- 
tional, un accès commercial sur l’Adriatique. C'étaient là des 
points cardinaux sans lesquels aucun accord ne serait pos- 
sible. Je m'étais assuré que la Russie les accepterait en prin- 
cipe, et dès notre première réunion Mensdorff exposa, pour 
servir de base à la discussion, le point de vue autrichien, que 
Benckendorff accepta aussitôt. L’attitude de Mensdorff donna, 
en l'écoutant, l'impression d'un homnîe qui n’en croit pas 
ses oreilles, Son ton resta interrogateur et Benckendorff, qui 
avait des instructions précises, réitéra l'acceptation russe sans 
restrictions. L'existence de la Conférence se trouvait ainsi 
assurée : elle ne serait pas mort-née, mais ses difficultés 
étaient encore à venir, car la paix en Europe dépendait du 
règlement des frontières. Cette question ne présente plus 
d'intérêt à l'heure actuelle : on a examiné pour moi les rap- 
ports de la Conférence et l'on m’assure que la lecture en est 
ennuyeuse et embrouillée à l’excès ; je le crois volontiers, 
car même la brève analyse rédigée pour me rafraichir la 
mémoire n'offre que bien peu d'intérêt pour un lecteur 
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l'après-guerre: Les négociations se trouvaient dé temps à 
utre enlisées, mais repartaient toujours, quoique souvent 
vec grand effort, sur une petite vague montante de conces- 
ion opportune ou sur quelque formule élastique, Voici lé 
enre des problèmes qui se posaièent à nous: la Serbie 
éclamait quelque chose de plus, quelque chose qui avait 
ait partie de l’Albanie turque, à quoi l'Autriche s’opposait. 
x Serbie affirmait que là population était principalement 
erbe ; l'Autriche le niaït ; il y avait dés villages où les 
xperts eux-mêmes différaient quant aux affinités raciales. 
Vous n'altachions pas grande importance, dans ces détails, 
ux mérites térritoriaux, nos efforts se concentrant sur l’ob- 
ention de quelque point sur lequel l'Autriche et la Russie 
e mettraient d'accord. La Russie appuyait la réclamation 
erbe d'un village queléonque:; l'Autriche soutenait qu'il 
evait rester albanais. Si la Conférence n'obtenait pas un 
ceord, l'Autriche serait bien capable dé lancer un ultima- 
um ou mème d'avoir recours à dés mesures péremptoires 
ontre la Serbie, ce qui mettrait en jeu non seulement tout 
e prestige de l'Auttiche et de la Russie dans les Balkans, 
nais aussi là paix européenne. Les détails dont nous nous 
ccupions étaient insigniffants — de simples étincelles — 
naïs nous étions assis sur un baril dé poudre. 

Jé veux relatèr ici un épisode qui illustre bien les diff- 
ultés: qu'avait à surmonter la Conférence comme aussi 
esprit duns léquel nows travaillons : ‘il est resté vivace en 
na mémoire. 

La Serbie réclamait le village de Djakova — l'Autriche 
réténdäit lé réserver à l'Albanie. La Russie ne voulait 
as intervenir ‘pour fäire céder la Serbie : l'Autriche res- 
ait inébranläble. C'était l'impasse. Des jours, voire dés 
emaines s'écoulèrent ; il nous était impossible dé rien faire, 
t'cependänt nous nous rendions compte que la pression 
e cessait de monter, parce que la soupape de sûreté que 
eprésentait là Conférence avait cessé dé fonctionner. Je. 
us sans nul' doute avoir des entrevues séparées avec 
fénsdorff'et Benckendorff, peut-être aussi avec Lichnowsky, 
fin de ne pas läisser échapper la plus chétive possibilité 
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de-concession sur ce point — mes souvenirs ne sont plus 
très précis. 

Je reçus un beau matin à mon domicile particulier un 
message à l’effet que l'Ambassadeur d'Autriche désirait me 
voir d'urgence : je lut fis dire de venir de suile chez: moi. 
Quelques minutes après Mensdorff était là, La pièce dans 
laquelle il fut introduit étnit petite, il y avait sur une table 
de milieu de grands vases à long col remplis de narcisses 
provenant de Fallodon. MensdoriT entra en coup de vent, un 
peu’essouflé même de s'être pressé, ravi des bonnes nou- 
velles qu'il apportait, et s'écriant : « Nous renonçons à Dja- 
kova! » Au même instant, le pan de son ample redingote 
s’écartant comme il passait auprès de la tablè fleurie, frôla 
un des vases de narcisses lesquels, offènsés, renversèrent 
leur récipient dont l’eau se déversa sur le vêtement dé l'Anr- 
bassadeur. IPs’ensuivit quelque agitation. J'alläi vite cher- 


cher une serviette dont j'épongeai la redingote de mon 


mieux. Nous pûmes ensuite fraterniser à loisir au sujet de 
Djakova. Mensdor® étuit sincèrement ravi de la bonne nou- 
velle qu'il apportait. [l'souhaitait' la paix et savait que tous 
nous pensions dé nrême ; l'obstacle était écarté, et la Confé: 
remee allait pouvoir reprendre: 

Tout en acceptant que’ Djakova soit attribué à fà Serbie, 
l'Autriche stipulait que celle-ci dévait eesser lés Hrostilités 
et évacuer les territoires assignés à l'Mbanie. J'insistai 


aussitôt énergiquement auprès dè Saint-Pétersbourg pour 


que cette condition fût acceptée par la Russie, ce qu'elle fit: 
Je préparai ensuite des représentations inrmédiates et col: 
lectives à la Serbie et au Monténégro. 

Aïnsi fut clos l'incident —les grandés Puissances se mirent 
d'accord: Il‘restait’ encore d’autres diflicultés, mais nous 
nous entirions par des méthodès analogues, guidés par le 
même esprit. 

I'y'eut un nouvel orage pour Scutari. Les grandes Pris: 
sances ayant décidé qu'il importäait, pour le maintien delà 
paix entre elles, qu’elles prissent’en main là question dés 
frontières de l'Albanie, nous prévinmes la Sérbie-et le Mon: 
térrégro qu'il ne lèur servait dé rien de contimuer à combattte 
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les Turcs dans cette région, vu qu’elles obtiendraient sans 
cela tout ce que l'Autriche, d'accord avec les autres Puis- 
sances, élait disposée à leur concéder, tandis que quelles que 
fussent leurs conquêtes en Albanie, on ne les autoriserait 
pas à garder plus que les Puissances n'auraient décidé de 
eur laisser. 

IL paraît par exemple que je dis au Chargé d'affaires de 
erbie le 11 mars 1913, que la question de Scutari serait 
lécidée par les Puissances, qu'il « était donc d’une telle 
nutilité pour la Serbie et le Monténégro de continuer leurs 
pérations que cela me paraissait criminel ! » L'argument 
nvoqué par la Serbie était que sielle mettait fin à ses opéra- 
ions, cela dégagerait des troupes turques qui s’en iraient 
ombattre sur un autre secteur. J’insistai sur ce que cet 
rgument ne s’appliquait pas à Scutari, et cette conversa- 
on fut rapportée au délégué monténégrin à Londres. 

Le conseil ne servit de. rien ; je n'ai d'ailleurs pas sou- ue 
enir qu'aucun avis de ce genre ait jamais servi, même 
rsqu'il représentait l'ensemble de l'opinion des Puissances 
L s'étayait sur d'irréfutables arguments. Le Monténégro . 
oursuivit le siège de Scutari, qu'il prit au mois d'avril 

L'Autriche exigea aussitôt que l’on contraignit par une 
tion internationale le Monténégro à évacuer Scutari, faute 
> quoi l'Autriche agirait seule, ce qui pourrait être le début 
> troubles menaçants pour l'Europe. Aucune des Puis- 
nces ne jugea raisonnable de soutenir le Monténégro dans 
n occupation d’une position que l’Autriche considérait 
inme une menace stratégique contre elle-même. Nous 
éprouvâmes donc aucune difficulté à la Conférence à 
river à un accord de principe, mais les multiples méthodes 
l'il fallut employer pour persuader le Monténégro d'évacuer 
utari, donnèrent lieu à de fastidieuses discussions ; cer- 
ins allaient jusqu'à suggérer la mesure extrême d'un 
barquement de troupes qui imposerait l'évacuation ; 
tres proposaient de donner au Monténégro une compen- 
ion en espèces — en d’autres termes, de soudoyer l'occu- 
nt pour qu'il abandonnât la place. Nous ne voulions pas, 
ur notre part, coopérer à l'envoi de troupes, mais étions 
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prêts à nous joindre à une démonstration navale. Ce fut, en 
fin de compte, un mélange de menace, de coërcition et 
d'offre de compensation financière qui régla l'affaire à la 
satisfaction de l'Autriche, peut-être même à la satisfaction 
du Roi de Serbie ; et ainsi fut écarté ce danger pour la paix 
de l'Europe. 

ILest superflu d’énumérer les questions soulevées au sujet 
de la frontière méridionale de l'Albanie, Mon rôle personnel 
consista seulement à rechercher s'il nous serait possible 
d’alléger la situation générale et de faciliter la paix dans le 
Proche-Orient en rendant à la Turquie quelques-unes des 
les Egée. L'Italie les tenait comme gage de laccomplisse- 
ment par la Turquie des conditions de paix établies après 
la guerre italo-turque pour Tripoli. L'Ambassadeur nous 
déclara qu'aucun gouvernement italien ne tolérerait que ces 
iles soient évacuées tant que ne seraient pas remplies ces 
conditions. Voici, à titre de commentaire sur les traités con- 
clus avec la Turquie, quelques lignes d’un rapport : 


Je remarquai que si la mise en application d'un traité par la 
Turquie élait la condition posée à la cessation de l'occupation, il 
y avait des chances, étant donné que jamais la Turquie n'avait 
entièrement fait honneur à ses engagements, de quelque nature 
qu'ils fussent, pour que cette occupation se prolongeât indéfini- 
ment. Je dis ensuite à l'Ambassadeur d'Autriche lorsque je me trou- 
vai seul avec lui, que faire dépendre une chose de la réalisation 
d’un trailé par la Turquie équivalait sinon à la propriété absolue, 
tout au moins à un bail de 999 années, 


Ceci se passait à la fin de juillet, Il paraitrait que, le 
laoût j'aurais déclaré que certaines modifications survenues 
dans la situation, notamment l'occupation d'Andrinople par 
les Turcs, autoriseraient les Puissances à réserver leur 
décision au sujet des îles. L'Ambassadeur de Russie « sem- 
blait estimer que l’idée d’user des Îles comme d’un levier 
pour faire sortir les Turcs d'Andrinople ne manquait pas 
d’attrait. » 

La Conférence ne se réunit plus après le 13 août, Il n’yeut 
pas de clôture solennelle, nous ne fûmes pas photographiés 
en groupe, on ne nous vola aucun remerciement, point de 
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discours d’adieux : nous cessèmes tout.bonnement nos réu- 
nions. Nous n'avions rien déterminé, ,pas.même.tous les dé- 
tails des frontières albanaises, et cependant nous avions fait 

œuvre utile : nous.avions-été le moyen de maintenir les six 

-Puissances en contact direct ,et amical. Le simple fait de 
notre existence, et que toute rupture de paix devrait inévi- 
tablement être précédée de notre dissolution, était en soi 
une appréciable barrière contre la guerre. Nous:constituions 
un moyen.de, gagner du temps, et plus nous durions, plus 
l’on éprouvait de répugnance à nous disperser. Les.gouver- 
nements intéressés s'accoutumaient à nous et aussi à nous 
utiliser. Lorsque nos réunions prirent fin, le danger immédiat 
d’une .atleinte,à la paix européenne était conjuré, et nous 
avions dépouillé de leur caractère dangereux les choses 
qui, en 1912-13, avaient menacé les bons rapports.entre 
Puissances. 

À yréfléchir, mon rôle personnel en cette Conférence 
apparaît incolore.et:bien banal. Les intérêts britanniques 
n'étaient pas affectés par le sort de Djakova ou de Scutari, 
et'il ne m’incombait ni de prendre l'initiative d’une poli- 
tique, ni de la formuler, mais d’agir en médiateur utile et 
patient entre la Russie et l'Autriche, d'être prompt à trouver 
le:terrain de conciliation et à enterrer le point de désaccord. 

J'ai conscience d'avoir gagné la confiance de tous les 
Ambassadeurs qui prirent part à la Conférence, parce qu'ils 
sentirent que je ne recherchais pour la diplomatie britan- 
nique ni triomphe ni prestige, et que le suprême intérêt de 
l'Angleterre en cette affaire était de préserver la paix: ceci 
acquis, nous n'en demandions pas davantage. Certes, nous 
-désirions maintenir aussi l'Entente avec la France et.la 
Russie, mais la première n'avait nulle envie de se heurter à 
des.difficuliés du fait d'une dispute balkanique en laquelle 
Ses intérêts n'étaient pas en jeu ; quant à la Russie, malgré 
qu'elle n'eût pas-supporté une seconde humiliation analogue 
à celle de la querelle sur la Bosnie-Herzégovine, elle restait 
néanmoins conciliante.et uniquement désireuse de conserver 
sa position dans Les Balkans, sans pour cela chercher à 
l'accroître aux dépens de Autriche. L'Allemagne, de son 
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Côlé, après l'affaire d'Agadir, avait évidemment décidé de n 
pas provoquer de nouvelles perturbations, et c’est ce qui 
sans nul doute, modéra la politique autrichienne. 

Le rôle de médiateur était donc parfaitement compatib] 
avec le maintien de nos Ententes. Une concession quelconqu 
faite par la Russsie on l'Autriche me fut jamais exploité 
comme « manche » diplomatique, ni comme une victoir 
devant servir à pousser vers une nouvelle avance, Tout a 
contraire, loute concession, telle .que celle .consentie pa 
l'Autriche dans le.cas de Djakova, était une raison de plu 
Pour recommander à l'autre partie modération et accommo 
dement. La Conférence travailla à ces fins aussi tranquille 
ment que possible, et la presse ine fut jamaisini inspirée x 
utilisée dans l'intérêt d'un gouvernement plutôt que d'u 
autre : c'eût élé fatal pour l’œuvre que nous accomplissions 
Une atmosphère de réserve, même poussée jusqu’à l’ennu 
est la plus favorable, pourvu que soient en même temps. 
l’œuvre une entière bonne foi et un désir vivace de paix 
les manifestations sensationnelles créent une atmosphèr 
propice aux orages, et ce sera le grand écueil de la dipl 
matie « ouverte » —, si cette expression est synonyme 4 
publicité quotidienne. 

La sagesse et l’expérience de Cambon apportèrent à nc 
discussions un très utile appoint, sans que d’ailleurs son. rô] 
y fût actif. En temps qu'Alliée, la France se sentait tenue d 
donner son appui à la Russie, mais elle suivait et n’ava 
aucun désir de diriger. L'Ambassadeur de France assista 
à nos séances et prenait part.à l'insipide travail de rédas 
tion, pour lequel il possédait une compétence. appréciabll 
sans jamais donner le moindresigne d'impatience ; je senta 
néanmoins qu'il n’était pas entièrement satisfait de mo 
attitude. J'avais l’impression qu'il craignait .que la Russ 
Pût se trouver de nouveau atteinte dans son prestige et qu 
cela ne réagit défavorablement aussi bien sur l'allianc 
france-russe que sur l'Entente avec nous.:Il eñt donc préfér: 
pour s’en garer, trouver en mon aititude un peu moins « 
neutralité, voire même un peu,plus d'esprit 1e parti, {L:: 
peut aussi qu'il m’ait trouvé un peu trop « en bois », , 
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manquant d'esprit d'initiative, lorsque la Contérence venait 
à buter contre quelque insignifiant caillou. J'éprouvais donc 
l'impression qu'il me critiquait 2x pelto : ce n'est qu'une 
simple supposition, car jamais il ne m'en exprima rien. 

Pour ce qui était de Benckendorff, je sentais qu’il m'ap- 
prouvait pleinement. Il ne manifesla jamais d'appréhension 
pour Le prestige de la Russie, paraissait satisfait de la ligne 
de conduite que j'avais adoptée et comprendre que je le 
faisais uniquement dans le but d'obtenir, tout en assurant 
la paix, des conditions équitables et point du tout par indif- 
férence envers l'amitié anglo-russe ni pour effectuer un 
rapprochement britannique avec l'Allemagne et l'Autriche 
aux dépens de la Russie et de la France. J'ai dit plus haut 
dans quel esprit agissait Mensdorff. Tout comme Bencken- 

. dort, il était obligé de suivre les instructions de son gouver- 
nement et le faisait non-seulement avec fidélité, mais, 
lorsqu'il y avait lieu, avec fermeté; tous deux travaillaient 
en vue d’un accord et se montraient enchantés lorsqu'il 
leur était possible d’y contribuer. e 

L'Italie était pour sa part, en sa qualité de membre de la 
Triple Alliance, intéressée aux questions les plus aiguës, telles 
que celle de Scutari. Elle était donc aux côtés de l'Autriche, 
quoique les craintes éprouvées par celle-ci pour sa position 
dans l'Adriatique ne touchassent guère les sentiments de 
l'Italie, qui ne se sentait pas d'obligation d’être plus autri- 
chienne que l'Autriche en traitant avec le Monténégro. 
L'Ambassadeur italien, Marquis Imperiali, n'eut donc pas à 
assumer de rôle important jusqu'au moment où, vers la fin 
de la Conférence, les intérêts de son pays furent en jeu à 
propos du sud de l’Albanie et des îles. Mais il était naturel- 
lement amène et bien disposé, ce qui le rendait à la fois 
agréable et fort utile. 

L'attitude de l'Allemagne fut des plus importantes ; je 
suis bien persuadé qu'elle désira dès ses débuts que la Con- 
férence réussit : elle n'y eût sans cela pas souscrit. Mais il 
n'entrait pas dans ses intentions de houspiller l’Autriche, 
et elle permit souvent aux choses de trainer en longueur, 
quoique fermement décidée à éviter une guerre : elle avait 
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d'ailleurs, en la personne du Prince Lichnowsky, un agent et 
représentant d’une absolue sincérité. La seule pensée d’un 
conflit armé lui paraissait haïssable, et lorsqu’au début la 
Russie concéda avec équité le principe d’une Albanie indé- 
pendante, Lichnowsky exprima nettement son opinion que 
les détails pour lesquels on se querellait ne valaient pas une 
guerre européenne, Il était officiellement tenu de soutenir 
l'Autriche, mais ne se faisait pas faute bien souvent de 
marquer son dédain de l'importance donnée, et du temps 
perdu, pour l'attribution d’un vague village sur la frontière 
albanaise, 

Il ne vint à l'esprit d’aucun de nous de suggérer que l’on 
nous maintint en tant que Conférence que l’on pût appeler à 
tout moment pour lui soumettre les difficultés à venir dans 
les Baikans, ou entre Grandes Puissances. Il nous eût été 
impossible de le suggérer nous-mêmes officiellement : ce 
n’était pas à nous de magnifier notre propre importance. Le 
Secrétaire d'Etat britannique des Affaires Etrangères pouvait 
moins encore proposer qu'il y eût à Londres, sous sa prési- 
dence, un corps constitué permanent pour régler les diffi- 
cultés continentales : une telle proposilion n'eût pas manqué 
de porter ombrage comme donnant à la Grande-Bretagne 
des avantages et une prépondérance excessifs, et le seul 
fait que Londres ait été désigné pour lieu de réunion de 
celte Conférence eût été un motif pour le choix d'une autre 
capitale, s'ils’en réunissait une autre. Pour autant que je le 
sache, la bonne foi, la bonne volonté, l'absence de parti-pris, 
de tout égoïsme et de toutes rivalités personnelles qui 
avaient caractérisé la Conférence et, individuellement et 
collectivement, tous ses membres, ne produisit aucune 
impression, où n'en produisit qu'une purement fugitive sur 
les Gouvernements de l'Europe. Ces qualités n'avaient guère 
d'importance avant la guerre, non parce qu'elles n'existaient 
pas, mais parce que bien peu croyaient à leur existence. 

Les membres de la Conférence des Ambassadeurs de 
1912-13, étaient, en 191%, tous vivants, disponibles et À 
leurs postes et cependant l'on ne sembla, ni à Berlin mià 
Vienne; s'être souvenu du passé ni trouver dans l'évocation 
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des faits récents le moindre espoir pour l'avenir. De sorte 
que, lorsque survint la crise de 1914, l'Allemagne comme 
l'Autriche repoussèrent péremptoirement la suggestion de 
la résoudre par le même procédé. S'il s'était jadis trouvé 
deux hommes, l’un à Vienne, l’autre à Saint-Pétersbourg, 
assez sages pour prévoir les périls, l’un d'esprit assez élevé 
pour proposer, l’autre assez grand pour accepter de faire de 
la Conférence de Londres ou de quelque chose d’analogue, 
un organisme permanent, les querelles balkaniques de 
l'avenir eussent pu être réglées de plus en plus aisément. 
Mais il n'y avait ni à Vienne ni à Saint-Pétersbourg, 
d'hommes d'Etat de suffisante envergure. 

L'Autriche, hypnotisée par la puissance de l'armée alle- 
mande, se sentait en sécurité, tandis que la Russie et la 
France étaient préoccupées des craintes qu’elle leur inspi- 
rait. Le courant des affaires de l'Europe se dirigeait, en 
1912-13, vers la guerre. L'Autriche et La Russie s’y laissaient 
flotter à la dérive, entraînant les autres Puissances dans la 
même direction fatale. En nous mettant d'accord sur une 
Conférence, il semblait que nous eussions filé toutes nos 
amarres pour nous empêcher d'être engloutis. Puis le cou- 
rant parut se ralentir, les ancres furent ramenées, la Confé- 
rence dissoute, Nous nous eroyions en sûreté — grande était 
notre erreur, Le sens du courant restait le même et une 
année plus lard, nous étions tous précipités dans le maël- 
strom de la guerre. 
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Visite à Paris du Roi George. — Un souvenir de la Revue. — Un 
requête française. — Conversations navales avec la Russie. — Raisons 
d'y consentir. — Les motifs français et russes. — Questions et réponse 


au Parlement. — Dépéches explicalives. — Visite de Sazonof à Bal- 
moral. — Allégations de Bethmann-Hollweg et faits réels. — Une 
suggestion injustifiable. — La situation européenne en juin 1914, — 
Echec des propositions de réduction d'armements. — L'Allemagne et 
les « Vacances navales », — Lu situation s'améliore en apparence. — 
Une conversation avec Lichnowskv, — L'opinion en France, en Alle- 


nage et on Russie, 


Le Roi fit en avril 1914 une visite officielle à Paris. Il était 
d'usage que les souverains fissent ces visites aux autres 
souverains et Chefs d'Etat des capitales européennes, dans 
les années suivant leur accession au trône. Il semble que 
partout, chez toutes les races et dans toutes les classes, 
les hommes aient institué et respecté des règles d'étiquette 
dont l'observance paraît donner de mutuelles satisfactions. 
Peu de gens affirmeraient qu'ils y trouvent plaisir, mais 
c'es d’un mauvais œil qu'ils les verraient négliger ou 
enfreindre, malgré qu'elles absorbent beaucoup de temps 
qui pourrait être mieux employé. 

Le Roi George n'avait encore fait aucune de ces visites de 
courtoisie. L'année 1941 s'était trouvée absorbée par son 
couronmement ; 1942 et 1913 assombries par les complica- 
tions menaçantes entre l'Autriche et la Serbie, les conditions 
politiques de l'Europe n'avaient donc guère été propices à 
l'élaboration de projets de visites d'apparat qu'il est néces- 
saire de préparer des semaines, voire des mois, à l'avance. 
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Mais quelle complication lorsque la date fixée approche au 
moment d'une crise extérieure. Elle peut devenir inoppor- 
tune et génante pour les deux gouvernements intéressés, pré- 
cisément préoccupés à ce moment de questions politiques 
épineuses ou dangereuses, et même ajouter aux suspicions 
d'autres gouvernements. Ÿ renoncer pourrait cependant accen- 
tuer le péril de la crise et la faire paraitre plus grave qu'elle 
ne l’est en réalité. Il est donc indispensable d'étudier avec 
soin la tension barométrique et d'établir un certain temps à 
l'avance des pronostics aussi exacts que possible. 

Le ciel international parut plus clair au début de 1914 qu'il 
ne l'avait été de longtemps. Les nuages balkaniques s'étant 
dissipés, il semblait probable, nécessaire même, qu'un 
peu de calme succédât aux périodes menaçantes de 1911, 
1912, 1913, et que l'on éprouvât partout, après tant d’agita- 
tions, un désir de temps meilleurs. Aucune raison ne parais- 
sait donc s'opposer à ce que le roi George commençât, en 
1914, sa tournée de visites amicales suivant l'exemple du 
Roi Edouard et d'autres Souverains d'hier ou d’aujourd’hui. 

La France était la voisine la plus proche de la Grande- 
Bretagne, c'était aussi le pays avec lequel nos relations 
étaient devenues le plus cordiales et le plus intimes. Les 
Français désiraient que cette visite leur fût faite et il parais- 
sait aussi naturel que l'on commençât par eux qu'il l’eût été 
peu d'aller ailleurs. C’est ainsi qu’en avril 1914, le Roi se 
rendit à Paris et que, cette fois, je l'accompagnai en ma 
qualité de Secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangères. Toutes 
les circonstances entourant cette visite furent favorables. Le 
temps étaittel qu'il ne peut l'être qu’en avril et cela même ra- 
rement — brillant sans être chaud, de cet éclat incomparable 
de l'été combiné avec la fraîcheur du printemps. Les marron- 
niers de Paris étaient en pleine floraison, le feuillage d'un 
vert tendre. Les mois d'hiver étaient loin, et tout ce qui 
pousse s'épanouissait à la chaleur précoce — tout Paris était 
dehors pour en jouir. 

Il y eut une Revue à Vincennes en l'honneur du Roi. Nous 
passèmes lentement en voitures de parade à travers les 
rues bordées d’une foule immense de spectateurs. Tout le 
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monde paraissait heureux et à l'aise. Il n'y eut pas une note 
discordante. L'accueil fut des plus sympathique, sans rien 
qui Jui donnât le caractère d’un geste belliqueux ni d'une 
démonstration de défi. 

Une Revue est, il est vrai, un déploiement d'armes, mais 
trop courant en une occasion comme celle-là pour paraitre 
agressif: le tir des canons n’évoque pas plus la guerre 
qu’à l'occasion d'un anniversaire royal. Tout y est apparence 
et apparat, frappant l'ouïe, mais point l'esprit. 

Ce qui par contre frappa mon cerveau fut l'étude de deux 
cuirassiers escortant la voiture en laquelle j’avais pris place 
dans le cortège. Le Roi et le Président, M. Poincaré, étaient 
dans la première ; j'étais dans une autre voiture à leur suite 
avec M. Doumergue, Premier Ministre. Les cuirassiers enca- 
draient nos voitures. Nous allions lentement et les deux 
mêmes cavaliers restèrent tout le temps à ma hauteur à 
l'aller comme au retour. Ils étaient de type tout à fait opposé: 
l'un de teint basané, au nez court, l'expression lourde, le 
corps épais et trapu, fils typique de la terre ; un homme fait 
pour briser à la pioche des blocs de terre dure, pour semer, 
récolter, moissonner, bon pour toutes les tâches qu'exige la 
terre, pour supporter, sans en souffrir dans son corps ni 
dans son esprit, toutes les intempéries. L'autre cavalier était 
blond, mince, presque frêle, son visage expressif suggérait 
l'artiste ou le poète, plutôt même’le dilettante. Son casque 
le gènait visiblement et il le secouait de temps à autre de la 
tête pour le remettre d’aplomb. 

Chacun d'eux accomplissait le devoir que lui imposait le 
service obligatoire: le brun de façon bourrue, Pautre avec 
nonchalance : il importait que chacun d’eux fût dressé à tuer 
ou à être tué pour défendre son pays. La conscription était 
le fardeau imposé à la France par le perpétuel danger de 
guerre, par les lecons de l’histoire, par les conditions pré- 
sentes. Chacun de ces jeunes hommes supportait, à l'age où 
la vie eût dû aller se développant sur des voies différentes 
selon leur talent et leur tempérament, sa part individuelle 
du commun fardeau. 

Cela me fit comprendre comme jamais je ne l'avais fait 
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auparavant, la signification réelle du service obligatoire. 
J'évoquai tout ce qui, dans les affaires de l'humanité, en 
faisait un mal nécessaire; je songeai eombien il était contre 
nature que ce fût accepté et considéré comme chose toute 
naturelle. Cette pensée s’agitait en moi sans répit, mais sans 
but, inquiète et cependant sans issue, car la conscription 
n'était-elle pas acceptée de façon générale sur le Continent 
etn’était-il pas vain de s'attendre au moindre changement ? II 
était en tous cas certain que nous, avec notre petite armée 
de métier, ne pouvions faire aboutir un changement quel- 
conque dans les armées européennes et leurs systèmes mili- 
taires. Ces grandes armées, ces alliances et contre-alliances, 
avaient surgi indépendamment de nous et de la politique 
britannique: nous ne saurions exercer d'action sur elles. 

Et cependant combien il était néfaste que, dans de grandes 
nations, des jeunes gens fussent enlevés à leurs foyers à la 
fleur de l’âge, enlevés à des occupations utiles, productives, 
répondant à leurs aspirations et à leurs aptitudes, el dressés 
pendant trois ans à faire ce pour quoi ils n'étaient désignés 
ni par leurs dispositions naturelles, ni par leur tempérament. 
Vraiment les rapports entre nations civilisées qui rendaient 
indispensable un pareil système étaient contraires à la fois 
au bon sens et à l'intelligence. 

Et pourquoi toute cette foule jouissant de ce beau jour 
d'avril éprouverait-elle le désir de troubler la paix qui ren- 
dait possible cette jouissance ? Et pourquoi qui que ce soit 
lui souhaiterait-il du mal ? Telles étaient mes réflexions au 
cours de cette longue et lente promenade au sortir de Paris 
et au retour. Le Premier Ministre français me parlait pas 
anglais, mon stock de français s'était promptement épuisé, 
nous étionstous deux occupés à répondre de temps à autre à 
quelque acclamation de la foule, aussi ne causâmes-nous 
que peu après les premières minutes. Le contraste de cette 
journée paisible, débordante d'une apparence de joie et de 
contentement, me revint souvent à la pensée après la catas- 
trophe, les visages des deux cuirassiers se détachant nette- 
ment du tableau. Furent-ils enlevés de la cavalerie et placés 
dans les tranchées ? Furent-ils tués, ou sont-ils encore 
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vivants? Souvent un fait insignifiant se détache nette- 
ment de la mémoire sans raison apparente, quelque im- 
portantes ou terribles. que soient les choses auxquelles il 
est associé. 

Toutes les dispositions avaient été prises à la perfection 
pour cetle visite ; rien ne sortait de la routine habituelle, N 
y eut un grand banquet où furent prononcés des dis-- 
cours aimubles, soigneusement préparés pour faire ressortir, 
sans porter ombrage à qui que ce fût, l’amilié entre la France 
et la Grande-Bretagne. 

Fut-ce là tout? Si la France et nous avions seules été en 
cause, on s’en fût tenu là. La visite ne fut pas longue, sa 
durée fut presque entièrement occupée par des cérémonies, 
il y eut peu d’occasions de discussions sérieuses. Les affaires 
d'importance entre la France et l'Angleterre se trailaient à 
Londres entre moi et Cambon, et Bertie à Paris : nos deux 
ambassadeurs avaient l'entière confiance des deux gouver- 
nements. Une discussion ne s’imposait donc pas. Je fus 
cependant prié de me rendre au Quai d'Orsay dans la mati- 
née du dernier jour. Bertie et Cambon étaient présents, ainsi, 
je crois, qu’un ou deux membres du personnel des Affaires 
Etrangères, outre moi et le Ministre français. Ce fut, si j'ai 
bonne mémoire, Cambon qui dirigea principalement la con- 
versation avec moi, ainsi qu'il avait coutume de le faire à 
Londres. Il n’y avait pour l'instant rien entre nos deux pays 
dont les Français jugeassent nécessaire de parler, mais ils 
désiraient me demander quelque chose touchant la Russie, 
Celle-ci était au courant des conversations entre les Etats- 
Mujor anglais et français, et il semblait très désirable, afin 
qu'elle ne se sentit pas tenue à l'écart, que l'on instituât 
quelque chose du mème ordre avec Pétersbourg. 1] ne s'agis- 
sait nullement de nous demander d'assumer la moindre 
obligation, et il n’y avait aucune raison pour que les Etats- 
Major des armées britannique et russe communiquassent. 
Leur éloignement géographique mettrait leurs armées 
dans l'impossibilité de combattre côte à côte dans une guerre 
contre l'Allemagne comme pourraient le faire les armées 
française et britannique. Il importait donc peu, dans le cas 
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où l'Angleterre se déciderait à prendre part à une guerre de 
ce genre, que l'Etat-Major russe se soit, ou non, joint aux 
consultations, le rôle du Corps Expéditionnaire britannique 
étant, s’il y prenait part, réglé d'avance par les Etats-Major 
britannique et français. 

Il y avait cependant des raisons pour que les autorités 
navales anglaise et russe se concertassent à l’avance sur les 
rôles à attribuer à leurs flottes respectives dans l'éventualité 
d'une guerre. Les Français n'y accordaient pour leur part 
qu'une importance minime au point de vue stratégique, 
n'estimant pas très hautement la valeur de la flotte russe 
contre celle de l'Allemagne. Mais il importait d'entretenir la 
Russie dans de bonnes dispositions et de ne pas l'offenser 
par un refus. 

Je ne vis dans cette suggestion que peu ou point de néces- 
sité stratégique ni de réelle portée. IL semblait à mon esprit 
profane que dans une guerre contre l'Allemagne la flotte 
russe ne pourrait pas plus sortir de la Baltique que la flotte 
britannique n’y pourrait pénétrer: cependant la difficulté 
d’un refus sautait aux yeux. C’eût été offenser la Russie que 
de lui donner à entendre qu’elle n’était pas traitée sur le 
même pied que la France, et peut-être même lui donner : 
l'impression que depuis le moment où nous avions souscrit 
à des conversations militaires avec cette dernière, nous 
avions exclu la possibilité de notre participation à une 
guerre. Il était inadmissible par ailleurs que nous contrac- 
tions vis-à-vis de la Russie un engagement que nous avions 
refusé à la France, et il nous élait tout aussi impossible 
qu'avant de garantir que la Grande-Bretagne prendrait part à 
une guerre continentale. Il importait que notre complète 
liberté d’action fût hautement affirmée. Ce principe nette- 
ment posé, nous nous mimes d'accord pour mettre en rapport, 
comme le demandait le gouvernement français, les autorités 
navales russe et anglaise. Je ne m'en informai jamais dans la 
suite à l'Amirauté, mais j'imagine que ces consultations ne 
furent que d’un médiocre résultat pratique. 

Le Cabinet les autorisa sur des bases identiques à celles 
établies dans la lettre adressée à Cambon en novembre 1912 ; 
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mais ni celles-ci, ni les communications précédentes pour- 
suivies parallèlement entre les autorités militaires ou navales 
anglaises et françaises, n'acquirent jamais le caractère d’une 
convention ou d’un accord politique entraînant pour l’un ou 
l'autre gouvernement la moindre obligation : les tentatives 
postérieures de les faire apparaître comme telles sont en 
contradiction absolue avec les stipulations expresses conte- 
nues dans les lettres Cambon-Grey. 

Quel motif avait le gouvernement français de nous adres- 
ser pareille requête? Les conversations navales russo-britan- 
niques devaient incontestablement constituer une mesure 
de précaution de plus contre une guerre avec l'Allemagne. 
Le gouvernement français y poussait-il parce qu'il croyait 
une guerre imminente, ou parce qu'il songeait lui-même 
à attaquer? Il n'y avait pas la moindre suggestion ni le plus 
faible indice qu'il y pensât ; je fus certain à l’époque qu'il 
n'avait aucune idée d'agression — j'en reste encore persuadé 
à ce jour, L'idée de la revanche, quoique jamais désavouée, 
avait été lacitement abandonnée, 

La France ne désirait pas en 1914 la guerre avec l'Alle- 
magne ; elle la craignait, et tous les préparatifs qu'elle fai- 
sait n’étaient que précautions contre un grand péril qu'elle 
voulait éviter, mais qu'elle sentait inéluctable. On peut se 
demander si elle pressentait déjà, au mois d'avril, que 
l’'inévitable pourrait bien être imminent ? 

Rien ne donnait à entendre qu'il en fût ainsi. Lors de la 
crise de 1906, puis encore en 1911, lorsque le gouvernement 
français insista pour obtenir de nous une assurance ou une 
promesse d'aide, c’est qu'il croyait bien la guerre proche, 
Nous avions expliqué qu'il ne nous élait pas possible de 
prendre d'engagement. Il n'y eut, au cours de la visite à 
Paris, ni tentative, ni suggestion, ni demande de nous écarter 
de notre situation indépendante. [} n’y eut pas l'ombre d'un 
avertissement, ni d'appréhension de crise. Quel était donc 
le mobile de la France? Je crois encore que ce fut tout sim- 
plement le désir de rassurer la Russie et d'affirmer sa 
loyauté. Le nervosisme des Français quant à la Russie et à 
l'Alliance avait été très marqué au moment des négociations 
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germano-russes pour la Baltique. Je ne crois pas qu'ils éprou- 
yassent de la méfiance à l'égard de Sazonof, le ministre Russe 
des Affaires Etrangères ; mais la Russie ignorait une poli- 
tique d'ensemble, chaque Ministre avait la sienne, chacun 
d'eux était responsable séparément et uniquement devant le 
Tsar, dont dépendait toute chose. C'était un homme d'hon- 
neur et consciencieux, mais non pas d'intelligence ni d'en- 
vergure suffisantes pour échapper aux suggestions ou aux 
influences de rapports frelatés. Les Français avaient, quelque 
temps auparavant, parlé aux Russes des conversations mili- 
taires franco-britanniques. Il est fort possible que, pour don- 
ner à celles-ci un importance encourageante aux yeux des 
Russes, on ait laissé s'implanter une impression d’enga- 
gement et que leur valeur politique s’en soit trouvée accrue. 

Ou bien il se peul encore que les Russes aient eux-mêmes 
magnifié, pour des motifs personnels, le caractère politique 
de ce qui s'était passé sans y avoir été le moins du monde 
encouragés par leur alliée. Il ressort en tout cas des lettres 
privées échangées entre Ministres et Ambassadeurs russes 
parues dans La diplomatie de l'Entente et le Monde, de Sie- 
bert et Schreiner, qu'il y avait une inconstable tendance dans 
ce sens. Ces lettres font continuellement allusion aux arran- 
gements militaires et navals entre les gouvernements bri- 
fannique, français, ou russe sous l'appellation de « conven- 
tions », J'ignore de quel vocable les désignaient elles-mêmes 
les autorités compétentes, mais je puis affirmer qu'elles 
n'eurent jamais le caractère de conventions ni rien qui püût 
lier l'un ou l’autre gouvernement. Il suffit, pour se rendre 
compte à quel point les compilateurs mêmes de ce livre font 
effort pour donner cette signification à ces échanges de vues, 
de lire le passage se référant à une visite à Paris du Prince 
Louis de Battenberg. Ils expliquent dans une note que le 
Prince Louis était « Premier Lord de l'Amirauté, mais pas 
du tout expert naval, de sorte que la coordination dont il 
était question était vraisemblablement d’un caractère poli- 
tique {1). » Or, cette déclaration est tout-à-fait contraire à la 


(1) La Diplomatie de l'Entente et le Monde : traduction anglaise, p. 78. 
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réalité. Le Prince Louis de Battenberg n'était pas Premier 
Lerd de l’Amirauté (1), mais bien : First Sea Lord (Premier 
Lord de la Mer) c'est-à-dire Amiral et expert naval; il n'a 
jamais oceupé de poste politique à l’Amirauté, et n’a même 
jamais eu à ma connaissance à s'occuper de questions poli- 
tiques. 

[l'est évident que celte démarche pour instituer des con 
versations navales russo-britanniques provenait de la 
Russie, qui avait demandé au gouvernement français de 
nous en parler. Celui-ci s'acquitta d'autant plus volontiers 
de cette mission, qu’il voyait dans la proposition un moyen 
de rehausser aux yeux de la Russie la valeur de l'Alliance 
franco-russe, tout en n’attribuant pas à la coordination des 
flottes britannique et russe une valeur stratégique bien 
efficiente. La France ne pouvait, en effet, sans danger refuser 
à la Russie de nous faire cette proposition : c’eût été comme 
une dérobade dont les conséquences risquaient d’être graves, . 
ou à tout le moins fâcheuses, C'eut été laisser croire à 
la Russie que la France entretenait avec l'Angleterre des 
rapports imtimes dont on vouluit l'exclure : le soupçon eût 
rapidement pris racine etn'eut pas manqué de se développer. 
On eût accusé la France de chercher à fortifier sa propre 
situation par des appuis qu’elle ne voulait pas partager avec 
son Alliée, et il est aisé d'imaginer sous quel jour défavo- 
rable le fait eût été présenté à la presse par ceux qui, en Rus- 
sie, inclinaient vers l'Allemagne. Telles sont les réflexions 
qui s'imposent lorsque l’on examine rétrospectivement ce 
qui se passa à l'époque, 

Quoiqu'il en soit, les Russes firent leur demande, les 
Français l'appuyèrent et nous ne vimes aucune raison d'y 
opposer un refus, sous condition que toute la transaction res- 
tt strictement dans les-limites précitées, ce qui fut assuré 
par la communication faite à la Russie des copies des deux 
lettres échangées. 

La chose ne tarda pas à être connue en Allemagne et des 
commentaires parurent dans notre presse avec, pour consé- 


(1) C'est-à-dire Ministre de la Marine (N. D. T..). 
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quence, des interpellations au Parlement. Des questions ÿ 
avaient déjà été posées touchant les arrangements militaires 
avec la France et l'on me demanda cette fois s’il existait des 
arrangements navals avec la Russie. Voici, tout au long, les 
questions et mes réponses : 

M. King demande si un arrangement naval quelconque à 
été conclu entre la Russie et la Grande-Bretagne et si des 
négociations, de quelque nature qu’elles soient, en vue d'un 
accord naval ont récemment eu lieu, ou sont à la veille de 
l'être, entre la Russie et la Grande-Bretagne. 

Sir William Byles demande au Secrétaire d'Etat du Foreign 
Office s'il est en mesure de faire une déclaration au sujet 
d'un accord naval présumé entre la Grande-Bretagne et la 
Russie, jusqu’à quel point un pareil accord pourrait affecter 
nos relations avec l'Allemagne, et s’il produira des docu- 
ments ? 

Sir E. Grey : L'honorable Membre du North Somerset à 
posé l’année dernière une question similaire à propos des 
forces militaires, et l'Hon. Membre de North Salford a posé 
le même jour une question semblable à celle qu'il vient de 
formuler aujourd'hui. Le Premier Ministre répondit alors que 
dans l'éventualité d'une guerre entre Puissances euro- 
péennes, il n'existait aucun accord non-publié qui restreigne 
ou entrave ni la liberté du gouvernement, ni celle du Parle- 
ment, de décider s’il convenait oui ou non que la Grande- 
Bretagne prit part à cette guerre. Cette réponse reste aussi 
vraie aujourd'hui qu'il y a un an, et englobe les deux ques- 
tions. Il n’a été depuis conclu avec aucune Puissance aucune 
négociation qui rende cette déclaration moins conforme à la 
vérité. Il n'y a pas de négociation de cette nature en cours, 
et il n'y a pas, autant que j'en puisse juger, de probabilité 
d'en entamer. Si cependant un accord quelconque devait être 
conclu qui imposât la nécessité de modifier ou de retirer la 
déclaration que je viens de citer, faite l'an dernier par le 
Premier Ministre, il devrait être, à mon avis, et serait sans 
aucun doute, soumis au Parlement (1). 


(1) Chambre des Communes, 11 juin 1914. 
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La réponse ainsi faite est absolument véridique, quoique 
prêtant à la critique de me pas répondre à la question qui 
m'était posée — ce qui est indéniable. Le Parlement a le 
droit incontestable d’être tenu au courant de tous accords ou 
de toutes dispositions liant le pays à une intervention ou 
restreignant sa liberté. Mais il ne peut être renseigné sur les 
mesures militaires et navales prises en prévision de cer- 
taines contingences. Dès l'instant que des gouvernements 
se voient dans l'obligation d'envisager des possibilités de 
guerre, il leur est indispensable de prendre des mesures pré- 
ventives qui deviendraient inefficientes, si on les rendait 
publiques. Ce fut une nécessité en Europe avant la guerre, 
et ne saurait manquer de le rester tant que prévaudra la 
course aux armements. Si l’on m'avait poussé dans mes 
retranchements, j'eusse été obligé de refuser de répondre, 
et d'en donner la raison. Les questions de l'année précédente 
ayant trait aux arrangements militaires avec la France, 
avaient été écartées au moyen d’une réponse similaire par le 
Premier Ministre, 

Pas plus les conversations franco-britanniques que celles 
avec la Russie ne compromettaient la liberté du pays; les 
dernières étaient cependant moins intimes et moins impor- 
tantes que les premières. J'étais donc pleinement justifié en 
disant que les assurances du Premier Ministre tenaient 
encore bon. Il ne s'était rien passé qui leur enlevât de leur 
force, et le Parlement était en droit de recevoir cette assu- 
rance. On ne devrait pas tenir secrets des engagements 
politiques, tandis que des préparatifs militaires et navals en 
prévision d'une possibilité de guerre s'imposent et doivent 
rester secrets. Le plus grand soin avait été pris dans le cas 
présent pour que ces préparatifs n’entrainassent pas d'enga- 
gement politique. 

Les documents relatifs aux deux conversations ci-dessous 
prouveront qu'il avait été très clairement donné à entendre 
aux Russes quelle devrait être exactement la nature et la 
portée des conversations navales. [ls montrent également que 
les dispositions prises avecla France restaient identiquement 
les mêmes. 
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Sir Edward Grey à Sir F. Bertie. 
Foreign Office, 21 mai 1914. 


J'ai dit à M. Cambon, le 44 de ce mois, que le gouvernement 
avait étudié la question des communications avec la Russie, 
ainsi que je l'avais indiqué dans ma conversation avec M. Dou- 
mergue le mois dernier à Paris, etque j'étais à présent en mesure 
de communiquer au gouvernement russe une copie de la lettre 
adressée le 22 novembre 1912 à M. Cambon. Ce faisant, je ferai 
remarquer au comte Beuckendorff qu'ainsi qu'il le verra par 
cette lettre, des conversations ont eu lieu de temps à autre entre 
les Etats-Majors militaires el navals français et britanniques. En 
ce qui concerne les échanges de vue militatres, je dois dire que, 
si jamais l'armée anglaise était engagée sur le Continent, les 
orces dont nous pourrions disposer seraient affectées à la fron- 
ière française et que mous Re saurions en conséquence assumer 
aucun engagement militaire, fût-ce le plus hypothétique, envers 
a Russie. J'ai d'ailleurs compris que la Russie ne recherche pas 
une convention militaire. Mais il me semblerait opportun que les 
autorités navales russes s'informassent auprès des nôtres — 
comme aussi auprès des autorités compétentes françaises — de 
ce qui a été décidé-entre les Etats-Majors français et anglais. Elies 
pourraient de la sorte Se rendre compte de la portée possible de 
conversations russo-britanniques. J'ai dit que je présumais que 
M. Cambon communiquerait au comte Benekeudorff la lettre de 
23 novembre 1912 qu'il m'adressn en réponse à la mienne du 22. 
M. Cambon me répondit qu'il lui fallait en référer à son gou- 
vernement : aussitôt son consentement reçu, il me le ferail savoir, 
afin que je puisse de mon côté faire au comte Benckevdorif [a 
communication que je me proposais. 
Agréez, etc. 

E. GREY. 


Sir Edward Grey à Sir F. Bertie 
Foreign Office, 21 mai 1914. 
Benckendorff sont venus me voir 


M. Cambon et ie comte 


ensemble le 19 de ce mois. 
Je dis à ce dernier que M. Doumergue m'avait, ainsi qu'il le 


savait, entretenu à Paris des relations avec la Russie. Que j'avais 
suggéré que nous pourrions faire connaître au gouvernement 
russe exactement où en étaient les choses entre la France et nous- 


même, et que j'étais à 


présent autorisé par le gouvernement de 
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Sa Majesté à remettre au comte Benckendorff une copie de la lettre 
que j'avais adressée à M. Cambon le 29 novembre 1942, 

L'Ambassadeur de France remit en même temps à l'Ambassa- 
deur de Russie une copie de la lettre qu'il m'avait, en confirma- 
tion de la mienne, adressée le 23 novembre, 

Le comte Benckendorff se rendra compte par ces lettres que les 
gouvernements français et britannique n'étaient liés l'un envers 
l'autre par aucune alliance, et restaient libres de décider, en cas 
de crise, s'ils se porteraient assistance ou non, mais que cepen- 
dant certaines conversations avaient eu lieu entre les Etats-Majors 
navals et militaires qui permettraient une intervention armée, si 
les gouvernements.en décidaient ainsi. La raison de ces conversa- 
tions était qu'en cas d'une décision de ce genre les deux pays se 
verraient dans l'impossibilité de s'entr'aider, s'ils n'avaient 
d'avance déterminé les mesures à prendre. 

Je fis ensuite remarquer au comte Benckendorff que, d’après ce 
qui m'avait été donné à e ntendre, le gouvernement russe ne 
désirait pas de conversations entre les États-Majors militaires 
anglais et russe; celles qui avaient eu lieu entre les autorités 
compétentes franco-brilanniques ne laissant d'ailleurs plus place 
à d'autres arrangements, fussent-ils même conditionnels, du 
moins en ce qui concernait l'Angleterre. Nous étions cependant 
d'avis que le gouvernement russe pourrail être mis au courant de 
ce qui s'était passé entre nos experts navals. 11 pourrait de la 
sorte se rendre compte dans quelle mesure les autorités navales 
russes et britanniques pourraient encore utilement s'entendre, et 
nous serions disposés en conséquence à ce que des conversations 
de ce genre aient Fiew sur le même pied qu'il était stipulé dans Ja 
lettre dont je venais de remettre une copie au comte Bencken- 
dorff. 

Celui-ci souleva la question de savoir si les consultations entre 
les Elats-Majors navals devraient avoir lieu à Londres par l’inter- 
médiaire de PAttaché Naval russe, ou à Saint-Pétersbourg par 
celui de l'Attaché Naval britannique. 

Je répondis que je présumais que ce serait à Londres, mais que 
€’était là un point à régler à la convenance des deux Amirautés, 

Le comte Benckendorff me demanda encore si je ne jugerais 
Pas à propos que son gouvernement fût mis au courant des con- 
Sultations qui avaient eu lieu entre les experts militaires français 
et britanniques. 

M, Cambon intervint pour dire qu'il n’y aurait vraisemblable. 
ment pas d’inconvénient à ce qu’il en fût ainsi. 

Je n'y voyais pas non plus d’objection, faisant toutefois remar- 
quer que la Russie étant l'Alliée de la France, il convenait de 
prendre des dispositions très complètes en vue d'un casus fœderis ; 
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qu'à Paris, bien entendu, les autorités étaient renseignées là-des- 
sus aussi bien qu'au sujet des conversations anglo-françaises, 
tandis que nous, à Londres, ne savions rien des dispositions 
militaires prises entre la France et la Russie. De sorte que, tout 
en trouvant tout naturel que les autorités militaires russes fussent 
désireuses d'apprendre quelles dispositions avait été prises avec 
tout autre pays que la France, ce me semblait être une question à 
traiter par le gouvernement russe à Paris plutôt qu'à Londres. 


Agréez, etc. 
E. GREY. 


L’incident eut sa répercussion en Allemagne comme l'in- 
dique la dépêche que l'on va lire, émanant de notre Ambas- 
sadeur à Berlin. 


Sir E. Goschen à Sir E. Grey. 
(Recue le 23 juin) 
Berlin, 16 juin 1914. 


Herr von Jagow qui quitte Berlin aujourd'hui en vue de son 
mariage prochain, est venu me voir hier après-midi pour causer 
de nombre de sujets ayant trait à la situation internationale. 
Après avoir déploré l'état instable de la politique intérieure de la 
France, et touché légèrement sur ce qu'ilapprécia comme élant un 
article fort maladroit et dépourvu de tact paru à ce sujet dans la 
presse russe, il affirma que la seule chose qui lui ait causé un réel 
plaisir ces temps derniers était la déclaration que vous aviez faite 
au Parlement concernant la rumeur d'une entente navale entre la 
Grande-Bretagne et la Russie. Car, quoiqu'il eût toujours incliné 
à n'y pas croire, il admettait avoir été assez ébranlé par les décla- 
rations si catégoriques et réitérées du Berliner Tageblatt à ce 
sujet : aussi votre déclaration lui avait-elle apporté un vif soula- 
gement..Il ajouta que le Berliner Tageblatt avait d'ailleurs tou- 
jours affirmé que ses déclarations recevraient un démenti officiel 
qu’il conviendrait de ne pas prendre trop au sérieux ; que lui, 
cependant, avait une si entière confiance en volre loyauté et votre 
droiture qu'il n’éprouvait pas la moindre inquiétude. Si la rumeur 
avait été vraie, les conséquences, croyait il, en auraient été des plus 
graves. Les rapports anglo-allemands eussent, bien entendu, 
perdu l'agréable cordialité qui, il était heureux de le constater, 
les caractérisait à l'heure actuelle, mais aussi, conséquence plus 
grave encore, elle n’eût pas manqué de provoquer en Allemagne 
un réveil de la fièvre d'armement, et cela très justement, car 
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l'Allemagne ne pouvait, de par sa situation géographique, se per- 
mettre de courir le moindre risque. Elle aurait, en cas de guerre, 
à faire face « à peu près seule », à l'immense Russie et à la 
France, de sorte que si elle avait dû envisager d’avoir encore 
contre elle la flotte britannique, les autorités navales eussent été 
pleinement justifiées en en appelant au pays pour qu’il consentit 
tous les sacrifices pour pouvoir affronter une conjoncture aussx 
critique. Je répondis que personne ne songeait à attaquer l’Alle- 
magne. À quoi Herr von Jagow riposla qu'il espérait en effet 
qu'aucun Gouvernement n'en aurait le désir, mais que le Gouverne- 
ment russe était faible, que le pan-slavisme pourrait fort bien 
prendre le dessus, et qu'il n’y avait pas à se dissimuler que la 
grande masse du peuple russe haïssait l'Allemagne au point 
qu'une guerre dirigée contre elle serait fort bien accueillie. Quant 
à la France, M. Poincaré était certainement en faveur de bons 
rapports avec l’Allemagne, mais, dans un pays démocratique 
comme celui-là, la politique extérieure n'élant pas indépendante, 
était apte à devenir entre les mains des politiciens un instrument 
de propagande électorale aux fins de leur parti. Le cri de guerre 
contre l'Allemagne était, notamment, un tremplin électoral assuré 
dont on n'usait que trop fréquemment, et dont il ne pouvait que 
craindre que l'on n'usât, quelque jour, une fois de trop. Les fré- 
quents changements de ministère en France étaient d'ailleurs 
véritablement néfastes ; c'était pour lui un souci constant que dese 
demander combien de temps durerait le dernier Ministère avéc 
lequel il avait conclu un arrangement, et si les dispositions prises 
avec l’un tiendraient bon avec le suivant. 

L’article russe auquel Herr von Jagow faisait allusion a paru 
dans le Birshevia Viedomosti. Ila été reproduit ici dans le Zokal- 
anzeiger sous l’en-tête : « La Russie est prête, il faut que la France 
le soit aussi ». 

Le ZLokalanzeiger se contentait, pour tout commentaire, de 
faire ressortir que la phrase finale de l'article disant que ni la 
Russie ni la France ne désiraient la guerre mais que la Russie, 
étant prête, s'attendait à ce que la France le fût également, résul- 
tat auquel elle ne pourrait atteindre que par le service de trois 
ans, démontrait clairement que les préparatifs militaires colos- 
saux de la Russie avaient été commencés il y a deux ans sous 
l'instigation directe de la France, J'ai l'honneur d’étre, etc. 


W. E. GoscHen. 


Je dois laisser au lecteur le soin de juger si von Jagow 
fut, en réalité, induit en erreur par ma réponse à la Chambre 
des Communes, ou s’il proftait de la circonstance de façon 

Lord Grey 18 
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diplomatique, Il me paraît probable qu'il savait assez bien 
à quoi s’en tenir sur l’état réel de nos relations avec l'Alliance 
franco-russe ; il y avait plus de huit années que des consul- 
tations directes se poursuivaient entre les Etats-Majors bri- 
tannique et français et les agences allemandes de renseigne- 
ment, surtout militaires, devaient bien savoir que leurs 
rapports étaient intimes. La disposition même des forces 
navales de nos deux pays — celles de la France se trouvant 
concentrées dans la Méditerranée laissant toutes ses côtes 
septentrionales exposées à la flotte germanique — était la 
preuve d'une convention entre les autorités navales. Berlin 
dut maintes fois se livrer à des spéculations sur les probabilités 
d'une alliance entre nous, et si, dans l'éventualité d'une guerre 
avec la France et la Russie, il serait nécessaire de faire entrer 
l'Angleterre en ligne de compte. Ceci a dû rester pour l’Alle- 
magne un souci et une inquiétude perpétuels, et c'est de ce 
point de vue que von Jagow dut tout naturellement peser ma 
déclaration. Dans ce cas son soulagement fut sincère et de 
plus justifié, car, si l'Allemagne n’avait pas envahi la Bel- 
gique, elle n’aurait pas trouvé l'Angleterre en face d'elle, tout 
au moins pas au début de la guerre ; mais plus von Jagow 
éprouvait d’allègement de nous savoir libres d'obligations 
envers la Franceet la Russie, plus grand devait être san désir 
que la Grande-Bretagne ne s'engageàt pas en transformant 
l’'Entente en Alliance. Dans ce cas, la véritable raison d'être 
de ses paroles à Goschen était de nous mettre en garde contre 
les conséquences d’un tel engagement et de l'empêcher. 

La dépêche de Goschen est inscrite aux archives du 
Foreign Office comme ayant été reçue le 23 juin. Je ne puis 
me rappeler si j’en avais déjà pris connaissance lorsque je 
vis, te 24, l'Ambassadeur allemand ; il est certain en‘tous cas 
que j'avertis à cette date l'Ambassadeur qu'il fallait prendre 
ma réponse à.la Chambre des Communes comme signifiant 
exactement ce qu'elle disait et n’excluant pas de notre part 
une intimité se rapprochant d’une alliance avec la France et 
la Russie. On lira plus loin tout au long le rapport de cette 
conversation avec Lichnowsky, qui ne fut pas confinée à ce 
seul point. 


LES DERNIERS JOURS DE PAIX VAE 


H se produisit un fait beaucoup plus sérieux que quelques 
interpellations au Parlement: certaines copies de lettres 
apparemment privées, émanant de Russes, et ayant trait à 
ces conversations navales — lettres dont nous ne sûmes 
rien à l'époque — parvinrent au gouvernement allemand. 
Comme on l'a vu, ces lettres donnaient à l'affaire une portée 
politique qu'elle ne possédait pas ; l'Allemagne peut avoir 
été amenée par elles à eroire que les relations britanniques 
avec la France et la Russie revêtaient un caractère agressif 
et que l’alfaire avait une importance que ni nous ni la France 
n'y avions jamais attachée. Il est fort possible que von 
Jagow eut ces lettres présentes à l'esprit lorsqu'il parla à 
Goschen. Si ce fut Le cas, et s’il eût alors été désirable de 
dissiper le doute en faisant savoir ouvertement que les auto- 
rités navales et militaires de l'Entente avaient eu des con- 
sultations, voilà ce dont nous traiterons. dans un chapitre 
consacré à étudier ce qu'il eût humainement été possible de 
faire pour éviter la guerre, et s'il y avait quoi que ce soit de 
concevable qui l'eût pu éviter. 

IL me parait opportun de parler ici de l'assertion que 
j'aurais, au cours de la visite de Sazonof à Balmoral en 1912, 
fait à la Russie une promesse dépassant de beaucoup tout ce 
qui avait été promis à la France. La suggestion que nous 
aurions témoigné plus d’empressement envers la Russie 
qu'à l'égard de son alliée est en soi déraisonnable ; mais”la 
citation que l’on va lire d’une déclaration émanant de Beth- 
mann-Hollweg ne peut être passée sous silence : 


Déclaration faite par Herr von Bethmann-Hollweg 
à la Commission parlementaire d'enquête allemande 


en mars 1920 (1). 


En l'automne de l'année 1912 la Russie, poussée par la 
France, notifia officiellement à l'Angleterre la convention passée 
entre la Serbie et la Bulgarie ainsi que sa propre coopération. 
Il n'y a pas d'indication que l'Angleterre ait soulevé d'objection 
sur la teneur ou le but de cet accord. D'autre part, ce fut précisé- 


(1) Documents officiels allemands relatifs à la Guerre mondiale, 
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ment vers cette époque qu’eut lieu l'épisode de Balmoral Castle 
dont Sazonof informa le Tsar dans ces termes : « Grey déclara 
sans hésitation que si l'éventualité en question (c’est-à-dire la 
guerre européenne) se produisait, l'Angleterre ferait tous ses 
efforts pour frapper du coup le plus décisif la puissance alle- 
mande.... »Ilimporte donc d’insister sur le fait que l'Angle- 
terre envisageait la perspective de prendre part à une guerre 
contre l'Allemagne sans aucune considération de qui en pourrait 
être responsable. 


I est naturel que Bethmann Hollweg ait fait ce commen- 
> taire sur la déclaration attribuée à Sazonof dans son rapport 
© au Tsur, mais s'il n'y fut pas donné clairement à entendre 

que l'Angleterre ne pouvait faire aucune promesse ni assu- 
mer la moindre obligation, ce rapport était erroné. 


Le compte-rendu de notre conversation est des plus pré- 
cis sur ce point et je le donne exactement tel qu'il fut écrit : 


Balmoral Castle, 24 septembre 1912, 

M. Sazonof me demanda ce que ferait notre flotte pour aider et 
protéger la Russie au cas où, par son alliance avec la France, elle 
se trouverait entraînée dans une guerre avec l'Allemagne. Il étail 
entendu que la France laisserait des bateaux à Bizerte, afin d'em- 
pêcher les vaisseaux autrichiens et tures d'opérer contre La Russie, 
mais tout ce que celle-ci pouvait espérer faire lorsque sa flotte 
de-la Baltique serait prête, consistait à fermer le golfe de Fin- 
lande, laissant exposées certaines de ses villes. 

Je répondis que la question du rôle attribué à notre flotte en 
temps de guerre était plutôt du ressort des experts navals ; que je 
doutais fort que nous envoyions des vaisseaux dans la Baltique 
à moins d’être assurés d'en pouvoir contrôler l'entrée, chose diffi- 
cile, si l'Allemagne envahissait le Danemark. Mais que bien 
entendu notre flotte {si elle ne parvenail pas, comme elle le dési- 
rerait, à faire sortir et accepter le combat à la flotte allemande) ou 
fermerait et bloquerait la côte allemande de la mer du Nord et 
ferait, si nousentrions en guerre, tout son possible à la fois contre 
l'Allemagne, ainsi que pour aider quiconque serait en guerre 
avec elle. Notre supériorité sur la flotte allemande, que nous 
maintiendrions à tout prix, laisserait alors toute latitude à la 
flotte française dans la Méditerranée. ‘ 

La question de savoir si nous participerions à la guerre dépen- 
drait de la manière dont celle-ci se produirait. Aucun gouverne- 
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ment britannique ne saurait s'y engager, s'il n’était soutenu par 
l'opinion publique, laquelle ne donnerait certainement pas son 
. assentiment à une guerre agressive de revanche ni de contrainte 
contre l'Allemagne ; aussi notre grand désir était-il de voir s’apla- 
nir aû fur êt à mesure qu’elles surgissaient les difficultés entre 
elle et d'autres Puissances, et particulièrement avec la France. Si 
cependant l'Allemagne, entraînée par sa force énorme, je dirais 
même inégalée, cherchait à écraser la France, je ne croyais pas 
que nous nous tiendrions à l'écart en spectateurs, mais bien que 
nous ferions Lout en notre pouvoir pour l'empêcher. Tel avait été 
notre sentiment à l'époque de la Conférence d’Algésiras en 1906 


et encore l'année dernière. 
L'Allemagne avait témoigné d'un désir d'accord avec nous pour 


s'assurer que nous ne prendrions, en aucune circonstance, 
parti contre elle en cas de guerre. Mais nous avions décidé de 
conserver nos mains libres, car si elle prenait la haute main sur 
la politique continentale, nous nous sentirions aussi menacés que 


quiconque; puisqu'isolés. 
! EG: 


Sazonof resta quelque deux jours à Balmora]. Autant qu'il 
m'en souvienne, la Pérse fut le sujet principal de notre 
discussion, une heure précise ayant été réservée à un long 
échange de vues sur ce fastidieux sujet. Mais nous nous 
rencontrions en dehors de cela fréquemment, et causions 
sans cérémonie, comme le font inévitablement des ‘invités à 
la campagne, aussi ai-je un souvenir très précis de ce qui 
servit de fondement au rapport de Sazonof. Je fus sondé de 
temps à autre au cours des années de 1905-14 pour savoir 
dans quelle mesure la Grande-Bretagne serait susceptible de 
s'engager et l'on me pressa mainte fois de faire quelque 
promesse, Lorsque ces questions m'étaient adressées offi- 
ciellement, on en dressait des rapports dont les plus impor- 
tants se trouvent cités dans ces pages, Cependant, le sujet 
était susceptible de surgir n'importe où et à n'importe quel 
moment, et J'ai le souvenir très net que l’on demanda 
si, en admettant que l'Angleterre partit en guerre contre’ 
l'Allemagne, nous bornerions notre action à l’usage de notre 
flotte. Je me souviens d’autant mieux de cette question 
qu'elle m'irrita non-seulement par son caractère hypothé- 
tique, mais parce qu’elle me paraissait inutilé et déraison- 
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mable. Je répondis donc avec quelque impatience que natu- 
rellement, si l'Angleterre décidait d'entrer en guerre contre 
l'Allemagne, elle emploierait flotte, armée, hommes et argent, 

“jusqu'à la limite extrême de loutes les ressources dont elle 
disposait. Cela devait sauter aux yeux de tous, si nous 
prenions part à une grande guerre. 

II eût été impardonnable d'interpréter ces paroles comme 
constituant une déclaration de notre intention de faire la 
guerre à l'Allemagne, et plus encore que nous nous ÿ sentions 
obligés. Sazonof ne les prit pas un seul instant dans ce sens ; 
ni Jui,ni Benekendorff,ni qui que ee soit d'autre n'en suggéra 
jamais dans la suite une interprétation de ce genre, pas plus 
qu'ils n'y firent jamais allusion ; lorsque la lettre de 1912 à 
Cambon fut remise aux Russes en 1914 comme définissant 
l'attitude britannique, elle fut acceptée sans da moindre 
suggestion ni allusion que j'eusse jamais dit quoi que ce 

* fût dépassant Les termes mêmes ou l'esprit de cette lettre. 
IL pourrait être utile de résumer ici Ja situation de 
l'Europe telle qu'elle m’apparut en 1914, avant que la grande 
_ crise me se fût abattue sur nous. Aucun progrès n'avait été 
accompli, quant à l'arrêt ni même au ralentissement de la 
course aux armements, Quoique faite avec une bonne foi et 
un bon vouloir absola de notre côté, la suggestion de 
Churchill de « vacances navales » n'avait pas remeoniré 
d'écho. On raconte dans la Vie de Campbell-Bannerman 
comment ses premières suggestions tendant à modérer le 
développement des armements avaient été considérées en 
Allemagne presque sous le jour d'un ultimatam menaçant. 
« Je leur parle de paix », aurait-il pu dire, « et ils se pré- 
parent à la guerre. » Aussi la proposition de trêve navale ne 
recut-elle pas bon accueil en Allemagne — c'est tout au 
plus si elle ne fut pas traitée d'acte inamical. Il était difficile 
alors de comprendre pourquoi de semblables propositions 
“étaient aussi défavorablement accueillies. Nous n'atiri- 
Buions pas réellement à l'Allemagne l'intention d'atteindre 
à une supériorité navale sur la Grande-Bretagne, aussi — à 
moins que ce fût à cela que tendit sa politique — une cessa- 
tion de compétition maritime, um arrêt dans le: fardeau 
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toujours croissant de ces dépenses, étaient-ils assurément à 
l'avantage de l'Allemagne tout autant qu'au nôtre. Nous ne 
cessions de nous étonner qu’elle ne s’en rendit, pas compte, 
et ne pouvions pas comprendre pourquoi cette proposition 
proyoquerait la colère des gens de Berlin. 

U'est plus facile de le comprendre, à présent que la publi- 
cation des documents contemporains de la Wilhelmstrasse 
ont exposé avec quels soupçons extraordinaires les avances 
les plus innotemment bien intentionnées de Lord Salisbury 
au sujet de la Turquie furent, en 1895-96, envisagées par les 
ministwes et fonctionnaires allemands. Nous ne nous ren- 
dions pas compte alors combien invétérée et profondément 
enracinée élait l'habitude à Berlin d’attribuer un motif 
sinistre et concerté à toute proposition d'un autre gou verne- 
ment. Et l'on ne comprenait pas davantage alors, comme on 
le ferait atjourd'hui, combien inéluctablement la course aux 
armements mène à la guerre. Si nous l'eussions compris, le 
refus de « vacances navales », venant d'Allemagne nous eût 
inspiré plus d'inquiétude ; si de son côté celle-ci l'avait com- 
pris, peut-être n'eût-elle pas repoussé aussi sèchement nos 
offres de modérer cette compétition. A moins, toutefois, 
que ses gouvernants n'aient déjà décidé qu’il leur fallait à 
tout prix une guerre et ne l’aient préméditée — opinion qui 
sembla se justifier plus tard. Je me contenterai de dire à ce 
sujet que le refus de l'Allemagne n'impliquait pas qu’elle 
eñt, dès cette époque, décidé la guerre. Si elle avait accepté 
de suspendre ses constructions navales pour 1914, cela n'eùt 
en rien diminué sa puissance sur mer en août de la même 
année, ni porté préjudice à ses préparatifs ; en fait elle étail 
prête. Son acquiescement à une trêve de construction eût 
apaisé les inquiétudes et nous eût nous-mêmes disposés à 
nous moins préparer, tandis qu'il n’eût ni ralenti ni affecté 
ses propres dispositions pour 4914. Il est fort probable 

* qu'une partie au moins de l'élément militaire germanique 
ait jugé le moment venu de frapper, mais le refus opposé à 
nos démarches n’est pas en soi une preuve d’intentions coor- 
données et précises. 

En tous cas, l'échec opposé à notre tentative de mettre un 
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terme aux dépenses d'armement ne fut qu'un fait négatif ne 
comportant rien de nouveau. L'Europe avait fini par s'accou- 
“tumer à ces-frais, ainsi qu'à la vanité des efforts pour les 
faire cesser. 11 n’y avait donc pas de raison de supposer que 
cela provoquerait une crise cette année-là plutôt que les 
années précédentes. 

Il y avait bien eu quelques difficultés nouvelles au début de 
l'année, telles la friction entre Berlin et Saint-Pétersbourg à 
propos du commandement militaire à Constantinople ; égale- 
ment entre la Turquie et la Grèce. Mais nous avions sur- 
monté des crises autrement graves : Algésiras en 1906 ; la 
révolution turque avec son bouleversement momentané de 
la politique allemande à Constantinople ; la crise de Bosnie- 
Herzégovine en 1909 ; Agadir en 1911; et pour finir, la plus 
périlleuse et difficile de toutes les complications : celle issue 

“de la guerre balkanique de 1913. La paix de l'Europe avait 
subi de plus formidables assauts que ceux que l'on pouvait 
prévoir alors. Je me trouvais depuis plus de huit années au 
Foreign Office, au centre de toutes les complications — il 
était donc naturel d'espérer, voire même de s'attendre, à ce 
que les mêmes méthodes qui avaient, jusque-là, préservé 
la paix menacée, prévaudraient une fois de plus. 

IL est encore autre chose qui, consciemment ou incons- 
ciemment, peul avoir influencé mes prévisions. Chaque fois 
qu’il avait paru y avoir danger de guerre, j'avais été de plus 
en plus pénétré de l'horreur de la catastrophe sans précédent 
que représenterait celle qui éclaterait entre les Grandes 
Puissances de l'Europe dans les conditions modernes. J’en 
étais si impressionné qu'il me semblait impossible que les 
souverains et ministres des autres pays n’en soient pas éga- 
lement pénétrés. N'était-ce pas ce même sentiment qui, au 
cours des années difficiles entre 4905 et maintenant, avait 
fait reculer les Grandes Puissances devant ce qui eût pu 
mener jusqu'à la guerre? À 

Nos propres relations avec la France et la Russie étaient 
une garantie de ce qu’elles n’entreprendraient pas de poli- 
tique agressive ou dangereuse. Nous nous étions, il est vrai, 
préparés à l'éventualité d'une agression allemande, tout en 
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restant même dans ce cas libres de tout engagement. Nos 
amies pouvaient escompter notre aide, mais savaient fort 
bien que toute politique agressive de leur part annihilerait 
cet espoir. ah 

Le péril d'une attaque allemande paraissait cependant 
moins probable qu'en 1905 ou en 1911, L'Allemagne ne mani- 
festait par aucun signe son intention de briser ou de mettre 
à l'épreuve la force de l'Entente franco-britannique. Nous 
avions prouvé notre bonne volonté à la satisfaire pour la 
question du chemin de fer de Bagdad et (autant que nous 
le pouvions honorablement) pour celle des colonies portu- 
gaises : un accord sur ces deux points avait été à peu près 
conclu dans les premiers mois de 191% (1). Aussi malgré la 
rebuffade aux « vacances navales », les relations avec l'Al- 
lemagne semblaient-elles vraiment en bônné voie d'amé- 
lioration. Ces sentiments se trouvent exprimés dans la 
conversation suivante avec l'Ambassadeur d'Allemagne 
rapportée en une dépêche à Sir Edward Goschen. 


Sir Edward Grey à Sir E. Goschen. 
Foreign Office, 24 juin 1914. 


J'ai vu aujourd'hui l'Ambassadeur d'Allemagne avant l'absence 
qu'il se prépare à faire pour une dizaine de jours. 

Il s’est assez longuement étendu sur ma déclaration de l'autre 
jour à la Chambre des Communes, allusion évidente à la réponse 
que j'avais faite à propos d’un prétendu nouvel accord naval avec 
la Russie quoique sans en faire directement mention: Il m'as- 
sura que mes paroles avaient causé une grande satisfaction à Ber- 


1) Je sentais que la combinaison de l'accord secret avec l'Allemagne 
au sujet des colonies portugaises et de notre alliance avec le Portugal 
avait, dès le début, placé le gouvernement britannique dans une situation 
ambiguë. Je déclarai donc à l'Ambassadeur d'Allemagne que nous avions 
assuré le gouvernement portugais que l'Alliance anglo-portugaise était 
considérée comme étant encore en vigueur [Traité Methuen de 1103 
(N. du T.)] et afin que tout soit bien clair, je proposai de publier cette 
assurance donnée au Portugal en même temps que la forme modifée de 
l'accord avec l'Allemagne pour les colonies portugaises. Ce dernier avait 
déjà été paraphé, mais je n'étais pas disposé à le signer à moins qu’on le 
rendit public. Cette suggestion ne fut pas bieñ accueillie à Berlin, de sorte 
que l'accord sur les colonies portugaises ne fut jamais complété, et resta 
tel que je le trouvai lors de mon entrée en fonctions. 
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lin et y avaient produit un effet rassurant. On éprouvait en Alle- 
magne quelque inquiétude des intentions belliqueuses de la Rus- 
sie, que l'Ambassadeur ne partageail cependant pas, n'ajoutant 
pas foi à ses velléités hostiles. Il y avait néanmoins eu dernière- 
ment dans le Vovoie Vremia un article fort acerbe à l'adresse de 
l'Allemagne. L'élément pangermanique éprouvait de sérieuses 
appréhensions, et, quoique Herr von Bethmann-Hollweg ne les 
partageât pas plus que le prince Lichnowsky lui-même, il sentait 
poindre en Allemagne le danger d'une nouvelle ruée aux arme- 
ments. Le Chancelier avait en conséquence chargé le Prince 
Lichnowsky de me dire qu'il espérait qu’en l'éventualité de nou- 
veaux incidents dans les Balkans, ceux-ci seraient discutés avec 
autant de franchise -entre nous et l'Allemagne que les difficultés 
survenues lors de la dernière crise balkanique, ce qui nous per- 
mettrait de rester en contact aussi intime. 

Je répondis au prince Liehnowsky que j'éprouvais quelque 
difficulté à l'entretenir de nos rapports avec la France et la Rus- 
sie ; que j'étais entièrement libre de l’assurer en toute véracité 
qu'il n’y avait entre nous ni alliance ni engagement nous liant à 
l'iñtervention, et que tous les accords relatifs à ces questions 
avaient été publiés. Je ne voulais cependant pas, d'autre part, 
induire en erreur l'Ambassadeur en lui faisant croire que nos 
relations avec la France et la Russie fussent moins cordiales et 
moins intimes qu’elles ne l’étaient en réalité. Quoique n'étant pas 
liés comme le seraient des alliés, fl nous arrivait de temps à 
autre de causer ayec.une intimité d'Alliés : cette intimité n'avait 
d'ailleurs rien d'agressif contre l'Allomagne — la France, comme 
il le savait, étant à présent duns des dispositions toutes paci- 
 fiques. 

L'Ambassadeur corrobora cordialement cette assurance. Je 
repris : la Russie, ainsi qu'il l’avait lui-même constaté, ne pour- 
suivait pas non plus: une politique anti-allenande, et ne songeait 
pas à faire la guerre à l'Allemagne. Elle était, il'est vrai, intérés- 
sée au plus haut point et souvent anxieuse d'éventuelles compli- 
cations balkaniques, mais son inquiétude n'était pas fondée sur 
un sentiment anti-allemand. Par exemple, lorsque le Tsar avait 
l'autre: jour fait une visite en Roumanie, le gouvernement russe 
ne nous en avait nullement parlé comme d'une mesure politique, 
ni tenté en aucune façon de nous y entrainer. Je souscrivais cor- 
dialement à la suggestion. de Herr von Bethmann-Hollweg qu'au 
furet à mesure que surgiraient des circonstances nouvelles, nous 
en causions avec autant de franchise que précédemment, et les 
discussions dans le même esprit que durant la crise balkanique. 
J'étais des plus désireux de ne pas perdre un pouce du terrain 
de bonne entente gagné entre nous. Tout en appartenant à un 
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ensemble de Puissances, le gouvernement britannique était loin 
de vouloir accroître les difficultés entre les deux groupements 
européens ; notre désir était, tout au contraire, d'empêcher que 
surgisse aucune question susceptible de les dresser l’un contre 
l'autre. Par exemple, dans la question du commandement mili- 
taire de l'Allemagne à Constantinople qui avait, au début de 
l'année, soulevé quelque inquiétude, nous avions fait tout notre 
possible pour oblenir qu'elle fût discutée directement entre 
l'Allemagne et ln Russie, plutôl que de devenir l'objet de repré- 
sentations officielles à Constantinople. ; 

Le prince Lichnowsky acquiesça chaleureusement, déclarant 
que le fait de notre adhésion à l'un de ces groupes élait chose 
excellente, qu'il considérait sans la moindre appréhension notre 
intimité avec la France et la Russie, certain qu’elle était employée 
dans un.but pacifique. 

Je répondis que son point de vue se trouvait pleinement jus- 
tifié, que nous ne poursuivrions en aucun cas une politique 
d'agression, que s’il survenait jamais une guerre européenne el 

_que nous y prissions part, ce ne saurait être du eôté de l’agfes- 
seur, car notre opinion publique s’y opposerait. 

L'Ambassadeur exprima sans restriction que son opinion de 
nos intentions était. identique à ce que je venais de lui dire. Il fit 
à nouveau allusion aux appréhensions de son gouvernement de 
voir se manifester une nouvelle fièvre d’armements, ajoutant qu'il 
avait dit carrément au Chancelier qu'il existait certaines choses 
qui rendraient impossibles des relations amicales entre nous. 

Je présume qu’ilentendait par là une adjonction à la lei navale 
allemande, mais, n’insistai point, et répondis que je me rendais 
fort bien compte que le fait que nous appartenions à un groupe 
de Puissances et avions d’intimes rapports avec la France et la 
Russie avait servi de thème en Allemagne pour agir sur le senti- 
ment de la nécessilé dus dépenses d'armements, et que le risque 
subsistail que l'on en agit encore de même. Je croyais cependant 
ne pus me tromper en disant qu'il ne fallait pas attacher d'impor- 
tance aux articles du Vovoie Vremia, car, de même qu'il y avait 
eu un article hostile à l'Allemagne dont je n'avais pas énténdi 
parler auparavant, j'en avais, pas plus ‘tard que la veille, Ju un 
autre contenant une violente atlaque à notre adresse etayant trait 
à la concession anglo-persane des pétroles. Je dis encore au 
cours, de cette conversation, afin de bien faire ressortir que la 
Russie ne poursuivait pas réellement une politique anti-alle- 
mande, que trois personnalités nous renseignaïent sur les dispo- 
sitions du gouvernement russe : l’une était le comté Bencken- 
dorff, que, j'en étais assuré, le prince Lichnowsky reconnattrait 
pour n'être pas opposé à FAHemagne ; l’antre M. Sazonof, que les 
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ttaques dirigées contre lui par la presse russe rendaient parfois. 
inquiet au sujet de la Triple Entente, se demandant si elle ne 
contrastait pas trop défavorablement avec la Triple Alliance-et ne 
serait pas une forcé moins solide en diplomatie, mais qui ne 
témoignait cependant jamais du moindre désir d’user de la Triple 
Entente pour une politique agressive envers l'Allemagne, et n’y 
voyait qu'un contrepoids ; la troisième, le Tsar lui-même, qui, 
le prince Lichnowsky devait assurément le savoir, ne favorisait 
de politique d'agression ni contre l’Allemagne ni d’ailleurs contre 


qui que ce fùt. 
: Agréez, etc. 


E. GREY. 


Quelles réflexions suggère la lecture de ce rapport éclairé 
par les événements subséquents ? Je suis convaintu qu'il 
_ rendait très exactement et les sentiments de Lichnowsky et 
_ les miens à l’époque, et que la description que je fis de nos 
_rafports avec la France et la Russie étail'aussi sincère et 
explicite qu’il était possible de la faire à quiconque ne faisait 
pas partie de l’Entente. La constatation des dispositions 
pacifiques de la France était certainement exacte: toute son 
attitude en 1914, jusqu'au moment même de l'explosion de 
la guerre, était là pour prouver son désir d'éviter un conûit. 
Sincère également l'espoir de Lichnowsky et le mien que 
soient discutées en toute franchise entre nous, comme lors 
de la dernière crise des Balkans en 1912-13, toutes difficultés 
qui pourraient encore surgir — et je suis disposé à croire 
que Bethmann-Hollweg lui-même était sincère à ce moment- 
là. Ce vœu ne fut pas réalisé. Lorsque Lichnowsky revint 
d’un séjour à Berlin après le meurtre de l’Archiduc François - 
Ferdinand, il n’était plus dans les confidences de son gouver- 
nement. Il n'eut rien d'autre à dire, sauf qu’il craignait que 
quelque chose de très violent fût en train de se préparer, et 
qu’il ignorait ce que ce pouvait être : de fait, c'était l’ultima- 
tum à la Serbie. Les documents révélés par Herr Kautsky, 
avec leurs notes marginales, disent comment fut élaboré cet 
ultimatum. Si Lichnowsky avait eu la confiance sans réserve 
de son gouvernement, si celui-ci avait agi franchement avec 
lui, et par lui, avec nous, à la suite de l'assassinat de 


l'Archiduc, la guerre eût pu être évitée. 
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Et que penser de la Russie? Je n’ai connaissance de rien 
qui vienne modifier l'opinion exprimée au cours de cette 
conversation sur le Tsar, Sazonoff ou Benckendorff ; mais 
n'est-il pas juste de penser, après coup, que l’on eût dû tenir 
compte davantage de l'instabilité inhérente au gouvernement 
russe et de la possibilité que, dans un moment de grande 
crise et de surexcitation, le Tsar pût se laisser entraîner à 
quelque acte imprudent, IT faut pour le maintien de la paix 
dans une erise autre chose que de la bonne volonté : il faut 
de la férmeté et de la force. Le Tsar manquait de force, le 
Kaiser de fermeté et il y avait, dans chacun de ces pays, un 
élément militaire. 

Cette conversation avec Lichnowsky eut lieu le 24 juin. 
On me dit que son rapport est le dernier porté dans le 
classement du Foreign Office aux documents du temps de 
paix : ceux qui suivent sont dans la série de la guerre. 
L’Archiduc François-Ferdinand fut assassiné le 28 juin. 


CHAPITRE XVI 


LA CRISE FINALE 


Meurtre de l'Archiduc François-Ferdinand, — Sympathie envers l'Au- 
triche. — Une supposition dénuée de preuves. — L'ultimatum à la 
Serbie. — Soumission de la Serbie et intransigeance de l'Aulriche. — 
La semaine d'avant la guerre. — Quatre pensées directrices. — Pro- 
position d'une Conférence, — Veto germanique. — Bethmann-Hollweg 
et le parti militaire allemand. — L'offre allemande pour la neutralité 
britannique. — Une proposition déshonorante. — L'inévitable réponse, 
— Une question au sujet de la Belgique. — Mobilisation russe. — Dif- 
férences entre la mobilisation russe et la mobilisation allemande. — 
La position de l'Allemagne et de l'Autriche, — Comment elle appa- 
raissait à cette époque. — Opinion du Cabinet et du pays. — Le parti 
opposé à la guerre. — Entrevues avec Cambon. ‘ 


Le monde n’apprendra vraisemblablement jamais tout ce 
que cachait l'assassinat de l'Archiduc François-Ferdinand. 
Il n’y a pas et, en toute probabilité, il n'y a jamais eu per- 
sonne qui fût complètement renseigné. Une première tenta- 
tive de meurtre fut faite, tandis que l'Archidue se rendait à 
la cérémonie à Serajevo. Elle échoua, et il arriva indemne, 
mais dans un état assez naturel de violente indignation. La 
tentative fut renouvelée à son retour de la cérémonie et 
aboutit cette fois à sa mort et à celle de sa femme. La con- 
clusion tirée de ces faits à l’époque fut que si le coup avait 
manqué cette fois encore il y eût eu d’autres tentatives, et 
que lorsque l'Archiduc partit pour Serajevo, il était, dans la 
mesure des prévisions humaines et des préparatifs faits dans 
ce sens, un homme condamné. e 

Il se peut qu’en de nombreux milieux la succession de 
l'Archidue à l'Empereur François-Joseph ait été considérée 
d'un œil défavorable; on a supposé que plus d’un plan fut 
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préparé pour l'écarter, émanant de plus d’une source, cha- 
cune travaillant indépendamment, et à l'insu de l’autre. 
Mais tout cela n’est que conjecture, et le désir d'approfondir 
et d'explorer les sombres recoins de cette tragédie indivi- 
duelle s'est effacé dans la détresse et la consternation causées 
par la tragédie mondiale qui s'ensuivit. SA 

La surexcitation et l'indignation populaire suscitées par 
ce crime furent intenses en Autriche, et loute la sympa- 
thie du monde alla vers elle. L’attitude du gouvernement de 
Vienne ne fut, pendant les premières semaines, ni extrémis(e, - 
ni alarmiste, et il semblait que l'on eût de bonnes raisons 
d'espérer que tout en traitant l'affaire comme ne relevant 
que de la seule Autriche, il agirait de manière à ne pas 
entraîner l'Europe dans ses conséquences. Lorsqu'un crime 
d’une scélératesse aussi grande el dramatique a été commis, 
l’indignation qu'il soulève n'est pas satisfaite à se dépenser 
contre Le vide et l'inconnu, et si le véritable criminel ne peut 
être désigné avec certitude, l'indignation populaire exige 
que soit fournie quelque indication permettant de le 
rechercher. 

La méfiance régnant entre la Serbie et l'Autriche mor- 
quèrent la direction à prendre. L’Autriche jugeait la politique 
de la Serbie proyoquante; la Serbie de son côté jugeait celle 
de l'Autriche menaçante. Quoi de plus probable que des 
Serbes fanatiques aient projeté ce crime commis sur terri- 
toire serbe ? Jusque-là, ce qui paraissait une certitude aux 
yeux de l'opinion autrichienne ne semblait pas improbable à 
celle des pays désintéressés, Les sympathies pour l'Autriche, 
la mienne, assurément, ne se trouvaient pas diminuées par 
cette supposition. 

Mais lorsque l’on commença à donner à entendre que le 
gouvernement serbe lui-même était responsable du crime, 
les sympatbies marquèrent un lemps d'arrêt, Cette théorie 
ne paraissait pas plausible, elle était même fort improbable : 
c’élait une déduction que l'on ne pouvait acceptér sans 
preuves à l'appui. 

Finalement, mais tout-à-fait subitement, vint l'ultimatum 
autrichien à la Serbie, d’une sévérité imprévue, plus âpre de 
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ton et plus humiliant d'expression que n'importe quelle 
communication présente à nos mémoires, adressée par un 
gouvernement indépendant à un autre. 

L'ultimatum de l'Autriche n’était étayé par aucune preuve 
de complicité des autorités serbes, bien mieux, les deux 
assassins arrêtés étaient sujets autrichiens. L'un d’eux avait 

“déjà té considéré comme indésirable par la Serbie, mais 
l'Autriche l'avait alors informée qu'il était inoffensif, et 
avertie qu’il setrouvait sous sa protection. Tout cela fit naître 
un vif sentiment de l'injustice du traitement infligé à la 

* Serbie, et évoqua de déplaisants rappels des procès Friedjung 
et d'Agram. 

Nous insistâämes néanmoins pour que la Serbie se montrât 
conciliante ; la paix de l'Europe était en jeu, et même si les 
exigences autrichiennes outrepassaient ce que pouvaient 
justifier les faits connus à ce jour, il était préférable que la 
Serbie cédat plutôt que fût brisée la paix de l'Europe. Nous 
ne pouvions en tous cas, pour notre part, protéger la Serbie 
qui, seule, ne pouvait résister. Je crus à l’époque, et n'ai eu 
depuis aucune raison de modifier mon opinion, que Sazonof 
ne s'était pas contenté de pousser officiellement Belgrade à 
faire une réponse conciliante, mais avait fait une démarche 
personnelle urgente et sincère : la nature de la réponse 
confirme d’ailleurs cette opinion, cur il serait incroyable que 
la Serbie eût répondu avec autant de soumission, si l'influence 
russe n'avait pas élé dirigée dans ce sens. Si lultimatum 
autrichien avait été au-delà même de ce que nous craignions 
dans sa péremptoire dureté, la réponse de la Serbie dépassa 
en conciliation ce que nous avions osé espérer. Et cependant 
l'Autriche traita cette réponse comme nulle et négligeable. 
A dater de cé moment les choses allèrent de mal en pis. 

Je vais à présent faire le récit de ce qui se passa pendant 
la semaine qui précéda la guerre, tel que les choses m'appa- 
rurent en notant mes sentiments et mes impressions. J'étu- 
dierai plus tard dans quelle mesure ceux-ci se trouvèrent 
confirmés ou modifiés du fait des événements et d’une con- 
naissance plus approfondie. Le manque de sagesse, de pré- 
voyance ou de ressources de ceux qui contribuent aux 
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grandes choses ne peut être jugé qu'à la lumière des événe- 
ment subséquents ; mais pour se former une opinion exacte 
du rôle d’un individu, il importe de connaitre non-seulement 
ses paroles et ses actions, mais la raison qui le poussa à parler 
et à agir comme il le fit: il faut se mettre à sa place et 
envisager chaque incident tel qu'il lui apparut sur le 
moment, Ce n'est qu'en sachant comment se sont passées les 
choses que l'on peut en toute équité en pénétrer les causes. 

Certains faits se détachent très nettement dans mes sou- 
venirs. Les souffrances générales et les chagrins intimes dus 
à la guerre ont laissé de véritables cicatrices dans la mémoire 
de ceux qui les subirent : mais la semaine qui précéda la 
guerre marqua également de son sceau ceux à qui incom- 
baïient les responsabilités — marques indélébiles, trop pro- 
fondes pour se trouver oblitérées même par l’immense 
calamité qui suivit. 

La meilleure façon d'expliquer et de comprendre mes faits 
et gestes de l’heure me parait être d'exposer les considéra- 
tions et les convictions qui dominèrent mon esprit d’un bout 
à l’autre de cette semaine. Elles peuvent se diviser en quatre 
catégories, au fur et à mesure qu'elles se présentèrent à 
moi. Si on les garde présentes à l'esprit en lisant le récit 
publié des négociations de cette semaine fatidique, les faits 
en seront plus intelligibles. 

1° La conviction qu'une grande guerre européenne faite 
dans les conditions modernes serait une catastrophe dont 
aucune guerre antérieure n'offre de précédent. Dans le passé, 
les peuples ne pouvaient réunir à la fois que des fractions de 
leurs hommes et de leurs ressources et les employer au fur 
età mesure des possibilités. Dans les conditions modernes, 
des nations entières peuvent être mobilisées d'un seul coup, 
et toute leur vitalité et leurs ressources déversées en un 
véritable torrent. Au lieu de quelques centaines de milliers 
d'hommes, ce seraient aujourd’hui des millions qui s’affron- 
teraient, dont les armes multiplieraient encore la puissance 
de destruction. La tension financière et les dépenses seraient 
également incommensurables. 

Il me sembla que ceci devait être aussi évident à tout le 
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monde qu'à moi-même, el que dès l'instant où l’on s'aper- 
cevrait que nous étions parvenus au bord du précipice, 
toutes les Grandes Puissances se reprendraient et recule- 
raient devant l'abime. 


9 Que FAilemagne était d'une force si immense et si 
grande, et l'Autriche si dépendante de cette force, que le 
mot-d'ordre et la volonté germanique agiraient au moment 
critique de façon décisive sur la Double Monarchie. C'était 
done à P Allemagne qu'il nous fallait nous adresser. 


3 Que, si la guerre se déclanchaïit, l’intérèt de la Grande- 
Bretagne exigeait que nous ne restions pas à l'écart pendant 
que la France combattait seule en Occident; notre devoir 
était de la soutenir. Je savais qu'il était plus que douteux 
que le Cabinet, le Parlement, et le pays adoptassent ce point 
de vue dès le début de la guerre, et j'envisageai pendant 
toute la semaine la probabilité que nous ne viendrions pas, 
au moment critique, en aide à la France. Je me verrais, 
dans ce cas, forcé de donner ma démission : mais nul ne 
pouvait contraindre la volonté du pays, l'éventualité pou- 
vait ne pas se produire — je devais, en attendant, pour- 
suivre ma tâche. 


& Une perception très nelle qu'aucune garantie ne devait 
être donnée, qu'il ne fallait pos faire entrevoir le moindre 
espoir à la France et à la Russie auquel notre pays pourrait 
ne pas être disposé à répondre. Je prévoyais un danger si 
alfreux qu'il fallait par toutes nos paroles y parer à tout 
prix : c'était que la France et la Russie entreprissent 
l'épreuve de la guerre avec L'Allemagne en comptant sur 
notre appui, que cet appui vienne à faillir, et qu’elles 
soient. en droit, lorsqu'il serait trop tard, de nous tenir pour 
responsables de Les avoir entrainées dans une guerre désas- 
treuse. Libre à moi, bien. entendu, de démissionner, si Je 
leur donnais un espoir que ni le Parlement ni le Cabinet ne 
consentiraient. à sanctionner. Mais à quoi dans celte terrible 
épreuve leur servirait ma démission ? Telle était la vision de 
sanglante culpabilité dont la possibilité m'apparaissait, et 
j'étais bien résolu à ne la point sentir peser sur ma tèle. 
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Ces quatre considérations réunies aboutissaient à la mêm 
conclusion et à une même moralité: éviter la guerre à tou 
prix. Chacune d'elles agissait en moi et faisait se concen 
trer tous mes efforts vers ce seul but qui fut, et demeur: 
jasqu'à la dernière minute, la raison d'être de tous me: 
actes. 

I peut n’être pas inutile de rappeler ici au lecteur que € 
livre est le récit de ce qui s'offrit à mes observations per 
sonnelles et de mes pensées intimes. Je ne me mêle pas di 
discuter ce que d'autres ont écrit sur la guerre. [l existe um 
quantité considérable de littérature de guerre, en plusieurs 
langues, dont une partie traite sans doute de certains détail. 
qui ne sont pas même effleurés ici. Lire, peser la valeur dk 
chacun de ces appoints, en collationner l'ensemble, es 
l'œuvre de historien qui a le-temps de lire, l'intelligence 
pour comprendre et l’impartialité pour Juger. Je me limite 
ici à mon rôle propre et à ce qui ressortit à mon expérienct 
personmelle. 

Je conférai journellement au Foreign Office avec Nicol: 
son, Nous décidèmes que, si les choses devenaient plus 
inquiétantes et Les perspectives plus sombres, je proposerais 
une Conférence. Cette proposition semblait de prime abord 
remplie de promesse. Elle serait établie sur les bases de 
Conférence des Ambassadeurs de: 1912-43, — ce qui était de 
bon augure — et pourrait être mise en œuvre du jour au 
lendemain. Les mêmes personnes se trouvaient encore à 
Londres : Cambon, Lichnowsky, Benckendorff, Mensdorft, 
Imperiali et moi, tous collègues loyaux qui mon seulement 
se connaissaient, mais avaient confiance l'un en l'autre, S; 
seulement nos gouvernements respectifs voulaient avoir 
recours à nous, se fier à nous et nous donner une chance, 
ROuS pourrions préserver la paix de l'Europe dans n'importe 
quelle crise. Et ce serait une paix honorable : on n'y dres- 
serait pas d’épouvantail diplomatique, il n’y aurait pas. de 
vantardise d’un côté ni d'humiliation de l’autre. Combien il 
serait facile, après la soumission de la réponse serbe, d'ær- 
ranger une paix avec honneur, à tout le moins pour l'Au- 
triche. | 
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J'éprouvais cependant par ailleurs une certaine hésitation 
à proposer à nouveau une Conférence. Il m'avaitété insinué, 
peut-être tout-à-fait à tort, qu’en proposant et en présidant 
celle de 1912-13, certain haut personnage à Berlin avait 
trouvé que je me mettais trop en évidence pour les affaires 
continentales. Convenait-il que je me misse toujours en 
avant pour calmer les troubles balkaniques en lesquels l’An- 
_gleterre avait moins d’intérèts directs soit pour elle, soit 
pour ses alliées, qu'aucune auire Grande Puissance ? J'avais 
aussi le sentiment instinctif que l'Allemagne ferait cette fois 
des difficultés. 

Nous nous étions mis d'accord, Nicolson et moi, en agitant 
la question, de proposer une Conférence à un moment oppor- 
tun ou en tout dernier ressort. Ce n'était pas chose aisée que 
de décider quel serait ce moment opportun. Une proposition 
trop hâtive risquait d'aller au-devant d’un refus sous le pré- 
texte qu’une Conférence était inutile ou prématurée : peut- 
être aurait-elle plus de chances d’être acceptée provenant 
d'une autre source. L'Angleterre avait joué un rôle si pré- 
pondérant dans celle de 1912-13 que c'était le tour d'une 
autre Puissance. Si cependant personne d'autre ne bougeait, 
il importait que la proposition fût faite par nous avant qu'il 
soit trop tard, 

Mon « week-end » fut abrégé, mais la situation ne sem- 
blait pas encore assez critique pour qu'il fût dangereux de 
quitter Londres au moins le dimanche ; je laissai donc Nicol- 
son de service ce jour-là, 26 juillet. Il jugea préférable de ne 
pas retarder davantage la proposition de Conférence et l'en- 
voya. Cette circulaire figure dans Île Livre blanc sous le N° 36. 

J'approuvai pleinement la mesure prise par Nicolson, tout 
en n’attendant rien de bon de la réponse que nous recevrions 
de Berlin ; mais jugeant les préparatifs de guerre allemands 
beaucoup plus avancés que ceux de la France et de la Rus- 
sie, je pensais que la Conférence donnerait d'une part à ces 
dernières le temps de se préparer, et, d'autre part, à la situa- 
tion celui de se modifier au désavantage de l’Allemagne, 
qui avait à ce moment très nettement l'avantage. Je m’at- 
tendais à certaines stipulations ou conditions de la part de 
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l'Allemagne, mais craignais surtout qu'elle n'acceptät p: 
immédiatement. Nous devions donc être préparés, si ce 
questions étaient soulevées, à donner ou à obtenir des assi 
rances qu il n’y aurait pas de mobilisation tant que durera 
la Conférence. Je ne croyais cependant pas que de telle 
objections pussent prendre corps : il semblait après | 
réponse serbe qu'une Conférence, une fois réunie, ne pouva 
manquer d'aboutir. Ceci m’apparaissait si clairement que ; 
sentais qu'aucun gouvernement ne devrait s'arrêter à d 
mesquines objections de forme pour en prendre texte pou 
s'opposer à une Conférence : l'accueil qui serait fait à la pre 
position serait une mise à l’épreuve de la sincérité du dés: 
de paix de chaque gouvernement. Aussi fus-je très surpris « 
même consterné en entendant Benckendorff, lorsque je l'in 
formai de la proposition que nous venions de faire, exprime 
l'opinion que le gouvernement russe ne l’accepterait pas. J 
lui répondis avec force que c'était du côté de l'Allemagn 
que j'avais craint des objections, car, étant plus préparé 
que lu Russie ou la France, elle pouvait faire la remarqu 
que ce projet était tout à leur avantage, donc à son détri 
ment. Les deux dépèches ci-dessous, quoique antérieures : 
notre proposition, exposeront ce qui occupait l'esprit d 
Benckendorff et le mien dans cette question de Conférence 


Sir Edward Grey à Sir G. Buchanan ({), 


Foreign Office, 25 juillet 1914, 


Vous vous êtes fort bien exprimé, dans des circonstances par 
ticulièrement difficiles, quant à l'attitude du gouvernement de S 
Majesté. J'approuve pleinement ce que vous avez dit, tel que 1 
rapporte votre télégramme d'hier, et ne puis promettre davantag 
au nom du gouvernement. 

Je ne considère pas que notre opinion publique puisse ni dofv 
donner sa sanction à notre entrée en guerre pour une querell 
serbe. Si cependant la guerre a lieu, le développement d'autre 
questions en jeu pourrait fort bien nous y entrainer, aussi suis-j 
désireux de l'empêcher. 

La soudaineté, la brusquerie et le caractère péremptoire de 


(1) Sir George Buchanan, Ambassadeur d'Angleterre à Saint-Péters: 
bourg (N. D. T.). 
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démarche autrichienne rend presque inévitable la mobilisation 
très prochaine de la Russie et de l'Autriche l'une contre l'autre. 
La seule chance de paix, dans ce cas, serait, à mon avis, que les 
qualre autres Puissances s'unissent pour demander aux gouver- 
nements autrichien et russe de ne pas franchir leurs frontières, 
et de leur donner le temps d'agir à Vienne et à Saint-Pétersbourg 
pourtenter d'arranger les choses. Si l'Allemagne consent à adopter 
ce point de vue, je suis absolument d'avis que la France et nous- 
mêmes agissions dans ce sens ; 1 Italie coopérerait sans doute très 
volontiers. 

Ni la Russie ni l'Autriche ne toléreraient aucune intervention 
où médiation, à moins qu'elle ne s'affirmât mettement impartiale 
envers les alliés ou amis des deux parties. La coopération de 
l'Allemagne serait donc essentielle (N' 24 du Livre Blanc) 


Sir Edward Grey à Sir G. Buchanan (À). 


Foreign Office, 25 juillet 1914. 


J'ai parié aujourd’hui au comte Benckendorff de ce que j'avais 
ditee matin à l'ambassadeur d'Allemagne quant à la possibilité 
que son pays, l'Italie, la France et nous-mêmes unissions nos 
efforts à Vienne et à Saint-Pétersbourg pour assurer la paix après 
que l'Autriche et la Russie auraient mobilisé. - 

Le comte Benckendorft exprima ses vives appréhensions que 
mes paroles soient susceptibles de donner à l'Allemagne l'impres- 
sion que la France et l'Angleterre se fussent détachées de la 
Russie. 

Je répondis que, d'après ma suggestion, la France et nous- 
mêmes ne serions pas plus détachées de la Russie que ne le serait 
l'Allemagne de son Alliée, l'Autriche. J'avais insisté auprès du 
prince Lichnowsky sur ce que la participation de l'Allemagne à 
une médiation diplomatique de ce genre était une condition 
essentielle et que la situation ne saurait être désagréable pour la 
Russie, si la France et l'Angleterre agissaient de concert, à condi- 
tion que l'Allemagne en fit autant de son côté. Le comte Bencken- 
dori insista pour que je donne à cette dernière une indication 
qui lui permette de penser que nous ne nous tiendrions pas à 
l'écart, s’il y avait une guerre. 

Te répondis que je n’en avais donné aucune que nous n’inter- 
viendrions pas. J'avais dit à l'Ambassadeur d'Allemagne qu'aussi 


{1j Dans l'édition originale du Livre Blanc publiée très à la hâte se 
trouve un numéro suivi d'un blane, indiquant qu'un document avait été 
inclus dans la première épreuve, puis omis. Une enquête des plus soi- 
gneuses à été faite au Foreign Office, et je suis convaineu que voici le 
document manquant. 
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longtemps que la discussion demeureraït entre l'Autriche et la 
Serbie seulement, je ne me sentais pas autorisé à intervenir, mais 
que dès l'instant que c'était une affaire entre l'Autriche et la 
Russie, la paix de l'Europe, qui nous concernait tous, se trouvait 
en jeu. J'avais, de plus tablé sur la supposition que la Russie 
mobiliserait, tandis que les prévisions du gouvernement allemand 
avaient été jusqu'à présent, officiellement, que la Serbie ne serait 
pas appuyée : mos déclarations devaient donc influer sur le 
gouvernement allemand et lui faire prendre la chose au sérieux. 
Ue que je demandais, en eflet, e'était que, si la Russie mobiligait 
contre l'Autriche, le gouvernement allemand, qui avait appuyé 
les exigences.de l'Autriche à la Serbie, demande à son Alliée 
d'admettre, devant la menace de la mobilisation russe, le principe 
de quelques modifications à ses exigences. Ce ne serait pas une 
tâche facile pour l'Allemagne, même si nous nous adressions en 
même temps à la Russie pour obtenir qu'elle suspendit ses activi- 
tés. Je craignais aussi que l'Allemagne ne répondit que sa mobili- 
salion n'était qu'une question d'heures, tandis que c'était, pour la 
Russie, l’aflaire de plusieurs jours, et que, de fait, je demandais 
que, si la Russie mobilisait contre l'Autriche, l'Allemagne, au lieu 
d’en faire autant contre la Russie, arrête sa propre mobilisation 
et se joigne à nous pour intervenir auprès de l'Autriche, abandoo- 
nant de la sorte l'avantage du temps gagné ; car, si l'intervention 
diplomatique venait à échouer, la Russie aurait gagoé, dans 
l'intervalle, le temps nécessaire à sa mobilisation. Il est vrai que 
je n'avais rien dit de précis quant à la possibilité que nous 
prenions part, ou non, à un conflit européen s’il se produisait, et 
que je ne pouvais le dire. Mais la Russie n'avait absolument 
aucune raison de se plaindre de la suggestion que j'avais faite au 
gouvernement allemand, el ma seule crainte était qu'il ne fût 
difficile de Ja lui faire agréer, Je l'avais faite sous ma responsabi- 
lité et je ne doutais pas que ce fût la meilleure démarche à faire 
dans les intérêts de la paix. 
Agréez, etc. 
E. Grau. 


Sazonof ne fit aucune des objections prévues par Bencken- 
dor!f et se déclara prêt à ne pas bouger et à permettre à la 
Conférence d'agir, si l'Autriche de son côté restait tranquille. 
La France et l'Italie étaient prêtes à coopérer. L'Allemagne 
ne souleva pas nou plus l'objection que j'avais craint, mais, 
tout en se déclarant d'accord en principe, opposa son veto 
à la Conférence. Von Jagow déclara de suite que ce serait 
comme un tribunal d'arbitrage, qui ne saurait être réuni 
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_ qu'à la demande expresse de l'Autriche et de la Russie, et 
_ qu'il ne voulait donc pas en accueillir la suggestion : 


Sir E. Goschen à Sir E. Grey. 
È (Reçu le 27 juillet}. 
Berlin, 27 juillet 1914, 


Recu votre télégramme du 26 juillet. 

Le Secrétaire d’Etat déclare que la Conférence que vous suggérez 
équivaudrait à un tribunal d'arbitrage et ne pourrait, à son avis, 
être réunie, sauf sur la demande de l'Autriche et de la Russie. Il 
lui est donc impossible d'entrer dans vos vues, malgré tout son 
désir de coopérer au maintien de la paix. Je répondis que j'étais 
certain que votre idée n'avait aucun rapport avec un arbitrage, 
mais signifiait que des représentants des quatre nations qui 
n'étaient pas directement intéressées discutent et suggèrent le 
meilleur moyen de remédier à une situation dangereuse. Il persis- 
ta cependant à dire qu'une Conférence telle que vous la proposiez 
n'était pas possible, ajoutant que les nouvelles qu'il venait de 
recevoir de Saint-Pétersbourg marquaient l'intention deM. Sazonof 
d'avoir un échange de vues avec le comte Berchtold. Ce mode de 
procéder pouvait, croyait-il, mener à quelque chose ; le mieux 
était donc ayant de rien faire d'autre, d'attendre le résultat de 
l'échange de vues entre les gouvernements autrichien et russe. 

Le Secrétaire d'Etat affirma, au cours d'une brève conversation, 
que l'Autriche n'avait encore effectué que partiellement sa mobi- 
lisation, mais que si la Russie mobilisait contre l'Allemagne, celle- 
_ cien ferait autant. Je lui demandai ce qu'il entendait par « mobi- 
 liser contre l'Allemagne ». 11 me répondit que si la Russie ne 
_ concentrait ses troupes que dans le sud, l'Allemagne ne mobili- 

serait pas, mais que si elle le faisait dans le nord, l'Allemagne 
devrait prendre ses précautions ; le système russe étant d'ailleurs 
si compliqué qu'il pourrait être difficile da situer exactement ses 
préparatifs. Il faudrait donc que l'Allemagne prit le plus grand 
soin de ne pas se laisser surprendre. 

Pour conclure, le Secrétaire d'Etat déclara que les nouvelles 

_ reçues de Saint-Pétersbourg faisaient mieux augurer de la situa- 

tion générale. 


Bethmann-Hollweg prétendit qu'une Conférence de ce 
genre aurait l'aspect d'un « Aréopage » consistant en deux 
Puissances de chaque groupement siégeant pour juger les 
deux autres. 
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E:Goschen à Sir Edward Grey. 
(Reçu le 29 juillet), 


Berlin, 28 juillet 149144. 


Je me rendis ce soir, sur l'invitation de son Excellence, auprès 
du Chancelier Impérial. [| me pria de vous dire combien grand 
était son désir que l'Allemagne travaillât avec l'Angleterre au 
maintien de la paix générale, ainsi qu'elles l'avaient fait avec 
succès lors de la dernière crise européenne. Il n'avait pas pu 
accepter votre proposition d’une Conférence de représentants 
des Grandes Puissances, parce qu'il ne croyait pas qu'elle püt 
être efficace et parce qu’une Conférence de ce genre aurait à son 
avis, l'apparence d'un « Aréopage » composé de deux Puissances 
de chaque groupement occupées à juger les deux autres : mais il 
ne fallait pas considérer l'impossibilité où il se trouvait de l’ac- 
cepter comme contraire à son grand désir d’efficace coopération. 
Que vous pouviez être assuré qu'il faisait tout son possible tant 
à Vienne qu’à Saint-Pétersbourg pour décider les deux gouverne- 
ments à étudier la situation de façon amicale. Il avait grand espoir 
que ces échanges de vues auraient lieu et aboutiraient à un bon 
résultat, mais que si la nouvelle qu’il venait de lire dans les jour- 
naux était exacte — que là Russie avait défà mobilisé quatorze 
corps d'armée dans le sud —, il considérait la situation comme 
très grave, et se trouverait lui-même dans une position bien dif- 
ficile, étant donné que dans de pareilles conditions il se verrait 
dans l'impossibilité de prêcher la modération à Vienne. Il ajouta 
que l'Autriche, qui n'avait encore mobilisé que partiellement, 
serait contrainte de prendre des mesures correspondantes et que 
si la guerre en sortait, la Russie serait entièrement responsable. 
Je me permis de dire que si l'Autriche se refusait à accorder la 
moindre attention à la note serbe qui, à mon avis, cédait presque 
sur chaque point exigé par l'Autriche, et qui présentait au moins 
une base de discussion, une certaine part de responsabilité devait 
sûrement retomber sur elle. Son Excellence répondit qu'il ne 
désirait pas discuter la note serbe, mais que le point de vue de 
l'Autriche, dont il reconnaissait le bien fondé, était que sa que- 
relle avec la Serbie était une affaire purement personnelle, en 
laquelle la Russie n'avait rien à voir, Il réitéra l'expression de 
son désir de coopérer avec l'Angleterre et son intention de faire 
tout ce qui serait en son pouvoir pour le maintien de la paix. « Il 
faut qu'une guerre entre les Grandes Puissances soit évitée » 
furent ses derniers mots. 

Mon collègue autrichien m'a assuré aujourd'hui qu’une guerre 
générale était fort peu probable, la Russie ne voulant pas, et 
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n'étant pas en position de faire la guerre. Je crois celte opinion 
partagée par nombre de gens ici (N°71 du Livre Blanc). 


L'eflet de ces réponses était non seulement décourageant, 
mais exaspérant. Je me sentais vraiment irrité contre 
Bethmann-Hollweg et Von Jagow. [ls nous avaient donné à 
entendre qu'ils n'avaient pas eu connaissance avant son 
envoi des termes de l’ultimatum autrichien, ils l'avaient 
mème critiqué après l'avoir lu. Von Jagow avait déclaré 
qu'il laissait fort à désirer en tant que document diploma- 
tique, el contenait des exigences auxquelles la Serbie ne 
pouvait se soumettre. Ils avaient, de leur propre aveu, 
permis à leur Alliée plus faible de manier une situation dont 
pouvait dépendre la paix de l’Europe, sans s'informer aupa- 
ravant de ce qu’elle allait dire, et apparemment sans lever le 
doigt pour la modérer lorsqu'elle eût remis un ultimatum 
dont l'expression n'avait pas leur entière approbation. Et 
maintenant ils opposaient leur velo au seul moyen certain 
de règlement pacifique, sans même, j'avais des raisons de 
le croire, en référer à l'Autriche. Car ce qui ressortait des 
paroles de Bethmann-Hollweg et de Von Jagow dans les 
documents n° 43 et 71, était qu'ils avaient repoussé la Gon- 
férence sans consulter l'Autriche, La complaisance qu'ils 
avaient apportée à permettre à celle-ci de lancer l'ultimatum 
élait déjà déplorable et pour moi incompréhensible : l'obs- 
truction contre la Conférence était pire encore. 

Je me rappelle fort bien que mon premier mouvement fut 
de dire que, dans ces conditions, je ne pouvais plus rien, et 
que, si la guerre éclatait, la responsabilité en devrait peser 
sur l'Allemagne. Mais je le repoussai : agir dans ce sens 
équivalait à abandonner tout espoir de paix, rejeter à 
l'avance le blème de la guerre sur l'Allemagne, c'était em 
faire l'objet d'une action diplomatique. Ce serait non-seule- 
ment cesser de travailler pour la paix, mais rendre la guerre 
inévitable, et quoique le refus d’une Conférence réduisit fort 
à mon sens les chances de paix, il se pourrait cependant 
rencontrer quelque autre solution. Avec un peu de bonne 
volonté les négociations directes entre PAutriche et la Russie 


LA CRISE FINALE 299 


pourraient peut-être aboutir ; il se pouvait encore que 
Bethmann-Hollweg envisageñt up autre moyen où ‘son 
influence eùt:chamce d'agir en faveur dela paix. Entous ças, 
il serait inopportum aussi longtemps que la guerre n’appa- 
raitrait pas absolument certaine, de montrer ma mauvaise 
humeur ou d'aecubler de reproches le Chancelier allemand : 
la paix ou ln guerre paraissaient dépendre de lui plus que de 
nul autre, Si nous ne voulions pas tout abandonner, si mous 
voulions continuer à travailler pour Ta paix, il ne fallait pas 
rompre, mais s'efforcer, au contraire, de marcher de concert 
avec lui. Que l’on n'aille pas supposer que j'aie cru que les 
deux Ministres allemands pussent ne pas être sincères. J'ai 
expliqué pourquoi j'étais exaspéré et outré de ce qui me 
semblait être de leur part de l'indolence et de l'obstruction 
passive, mais J'élais persuadé de la sincérité de leur désir 
d'une solution pacifique et acceplais sans arrière-pensée leurs 
affirmations dans ce sens. J'élais certain qu’ils ne voulaient 
pas la guerre ; aussi reslais-je toujours dis posé à coopérer à 
la paix de telle autre fagon que Bethmann-Hollweg pourrait 
imaginer el préférer. Je répondis en conséquence. 

Bientôt cependant un soupçon désagréable, d’ailleurs tou- 
Jours à l'état latent dans mon esprit, s’affirma au point de 
revêtir un aspect plus précis et fort déplaisant. Il se trouvait, 
parmi les dirigeants allemands, d’autres forces que celle de 
Bethmann-Hollweg, lequel n'était pas maître de la situa- 
tion : en négociant avec lui, nous ne mégociions pas avec un 
chef incontesté, et cependant il était le seul avec qui nous 
ayions la possibilité de Le faire. Au début de l'été, j'avais eu 
l'occasion de voir le colonel House retour de Berlin, 1 
m'avait parlé avec beaucoup de gravité de l'impression qu'il 
y avait reçue etcombien l’air semblait chargé d'une rumeur 
d'armes prêtes à s’entrechoquer. Ge sentiment pouvait fort 
bien être celui d’un Arméricain en contact pour la première 
fois avec un système militaire continental aussi étranger à 
notre propre tempérament qu'au sien, mais avec lequel nous 
étions familiarisés, car nous vivions à proximité depuis des 
années et avions suivi ses développements depuis 4870. 
House, cependant, était un homme exceptionnellement doué 
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et de jugement très pondéré, Que serait-ce, si ce militarisme 
avait à présent pris la haute main sur la politique ? Le sou- 
venir me revint de 1914 et d'Agadir. Il y avait eu alors une 
tension diplomatique extrême, qui dura des semaines, mais 
se termina par la paix. La conséquence en Allemagne en fut, 
précisément parce que la conclusion n'avait pas été une 
décision allemande ni une guerre, mais une paix par com- 
promis, une violente explosion contre la diplomatie germa- 
nique — dont la manifestation faite par le Kronprinz dans 
les tribunes du Reichstag pendant la querelle d'Agadir avait 
été un symptôme. L'Empereur était censé avoir jusqu'au bout 
favorisé une solution pacifique de l'affaire d'Agadir; sa 
popularité en avait souffert, tandis que celle du Kronprinz 
allait croissant en raison du rôle attribué à chacun d'eux 
respectivement. Même si Guillaume [I était, cette fois encore, 
en faveur d’un règlement pacifique, sa position supporterait- 
elle une nouvelle diminution de sa popularité ? 

Le précédent de 1870 était de mauvais augure: nous 
savions tous que le militarisme prussien avait profité de 
cette même saison d’été pour attaquer. Dès l'instant que le 
Chancelier frappait de son veto la Conférence proposée, 
sans atténuation, sans suggérer les conditions ou les réserves 
sans lesquelles elle pourrait être acceptable, je sentais qu'il 
ne lui serait pus permis de mener les négociations à une 
fin pacilique. L'élément militaire n’accepterait rien de moins 
qu'un triomphe diplomatique pour l'Allemagne, c’est-à-dire 
une telle humiliation pour nous, pour la France et pour la 
Russie que l’Entente s’en trouverait brisée et qui, s’il ne 
rompait pas aussi l’Alliance franco-russe, la laisserait sans 
vie — une chose invertébrée et impuissante. Si Bethmann- 
Hollweg était capable d'assurer ce triomphe, il pourrait 
conserver sa place et régler la question, mais pas à moins. 
On ne tolérerait pas une répétition des événements de 19411, 
et il me sembla que, qu'il voulût ou non en convenir avec 
lui-même, il s'en rendait parfaitement compte, et que c'est 
ce qui, consciemment ou inconsciemment, le décida à s’op- 
poser à une Conférence. 

Il serait bon que le lecteur veuille bien s'arrêter ici an 
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instant, afin de se demander s’il a bien présent à l'esprit la 
signification de ce chapitre. C’est une récapitulation de ce que, 
jour par jour, je pensais el éprouvais en ces heures angois- 
santes, ce n'est pas un jugement final. Pour peu que le 
lecteur se sente l'envie de différer d'opinion avec moi, je le 
prierai de se réserver jusqu'au moment où, dans un chapitre 
prochain, je reviendrai sur celui-ci, Il sera alors mieux à 
même de comparer aux miennes ses propres restrictions et 
son jugement actuel sur les hommes et les choses, telles 
qu’elles se présentent maintenant avec la connaissance plus 
complète des faits et à leur lumière. 

Dès après le refus de conférence, les coups portés à la paix 
necessèrent de se succéder. Je ne prétends pas les avoir pris 
pour la conséquence directe de ce refus — ce furent plutôt 
les traits prémédités, inéluctables, de la Fatalité résolue au 
malheur de l'humanité, telle que la représente la tragédie 
grecque. [l semblait que la Paix fût en proie à une lutte sans 
merci et que, chaque fois que paraissait s'offrir une chance 
de salut, elle se trouvait frappée d'un coup nouveau. 

Dans la matinée du jeudi 30 juillet, je reeus le télégramme 
qui suit : (Il parait au Livre Blanc sous le n° 85, mais sa place 
est ici) : 


Sir E. Goschen à Sir Edward Grey. 
(Reçu le 30 juillet). 


Berlin, 29 juillet 1914, 


Je fus ce soir prié de me rendre auprès du Chancelier : Son 
Excellence revenait de Potsdam. 

IL me déclara qu'au cas où l'Autriche serait attaquée par la 
Russie, il craignait fort qu'il n’en résultât inévitablement une 
conflagration européenne, malgré ses eflorts continus pour le 
maintien de la paix, à cause des obligations de l'Allemagne en 
tant qu'Alliée de l'Autriche. Puis remarquant qu’il ressortait 
clairement des priacipes dirigeants de la politique angiaise, pour 
autant qu'il en pouvait juger, que l'Angleterre ne permettrait 
Jamais, sans intervenir, que la France fût écrasée dans un conflit 
quel qu'il soit — ceci n’était pas d’ailleurs le but auquel tendait 
l'Allemagne — le Chancelier me fit l'offre à peine déguisée que 
voici. Le gouvernement Impérial prendrait vis-à-vis du gouverne- 
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ment britannique l'engagement ferme de ne rechercher aucune. 
acquisition territoriale aux dépens de la France, même s'il était 
Ù victorieux, pourvu que lui soit assurée la neutralité de la Grande- 
* Bretagne. 
J'interrogeai Son Excellence au sujet des colonies françaises. 
Elle merépondit qu'Elle ne pouvait, sur ce point, prendre les 
__ mêmes engagements. Pour ce qui était de la Hollande, cependant, 
le Chancelier m'aflirma que, lant que les adversaires de l'Alle- 
_ magne respecteraient l'intégrité et la neutralité des Pays-Bas, 
l'Allemagne était prête à donner au gouvernement de Sa Majesté 
l'assurance: qu'elle ferait de même. 
Les opérations auxquelles l'Allemagne se verrait obligée d’avoir 
recours en Belgique dépendraient de l'action de la France ; une 
fois la guerre terminée, la neutralité belge serait rétablie, à 
condition qu'elle n'ait pas pris parti contre l'Allemagne. Son 
Excellence conclut en disant que depuis qu’il était Chancelier, le 
but de sa politique, comme vous le saviez, avait été d'arriver à de 
bonnes relations avec l'Angleterre ; il espérait que les assurances 
qu'il venait de me donner en pourraient former la base, comme il 
en avait le si grand désir. Il projetait un accord de neutralité 
générale entre l'Angleterre et l'Allemagne, dont il serait naturelle- 
ment prématuré de diseuter les détails ; mais une promesse de neu- 
tralité britannique: dans le conflit susceptible de surgir de la pré- 
sente crise lui permettrait d'envisager la réalisation de ce désir. 
| En réponse à sa question sur ce que je pensais de l'accueil que 
__ vous feriez à sa demande, je dis qu'il me semblait pou probable 
que vous consentiez, en la phase acluelle des événements, à vous 
engager en quoi que ce soit, el qu'à mon avis vous tiendriez à 
conserver votre entière liberté d'action. 

Notre conversation sur ce sujet ayant pris fin, je donnai à Son 
Excellence communication du contenu de votre télégramme 
d'aujourd'hui (N° 77 dans le Livre Blanc)il m'en exprima ses 
meilleurs remerciements à votre adresse. 

C’est avec un véritable désespoir que je lus ce document, 
qui faisait clairement ressortir que Bethmann-Hollweg 
croyait, maintenant, la guerre probable. [F nous faudrait 
dorénavant chercher quelle serait notre attitude pendant la 
guerre, et non plus comment la guerre pourrait. être évitée. 
Même cela n'était pas le pire élément introduit dans les nou- 
velles négociations. La proposition qui nous était faite sigmi- 
fiaït pour nous, si nous l'acceptions, un éternel déshonneur. Si 
la Grande-Bretagne restait neutre, on s’attendrait à ce que 
son gouvernement stipulàt les conditions attachées à sa neu- 
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tralité. Or, j'avais envisagé l’éventualité de ma démission, 
si La guerreéclatait et que nous refusions de nous ranger aux 
côtés de la France, mais je n'avais pas prévu de eonditions 
possibles de neutralité. Cette offre de Bethmann-Hollweg 
m'apparaissait comme un phare qui aurait éclairé un aspect 
jusque-là inexploré de Ta situation. Je vis combien celle-ci 
serait difficile même pour ceux qui élaient le plus fermement 
résolus à rester en dehors de la guerre, si guerre il y avait. 
Pour peu que leur politique l'emportàt, on s’attendrait à 
ce qu'ils sachent tirer bon parti de la neutralité britannique, 
de bien s'assurer que les conditions en soient telles que la 
position du pays ne füt pas compromise par la guerre. 
Quelles stipulations pourraient-ils faire ? S’il était déshono- 
rant et impossible d'accepter le prix et les conditions 
offertes, quel autre prix, quelles autres conditions pouvaient- 
ils exiger pour les intérêts britanniques qui ne fussent pas 
déshonorants pour l'Angleterre ? La réponse était claire — 
ikn'y en avait point. Si l'on décidait de rester neutre, force 
nous serait, après cet appât offert par Bethmann-Hollweg, de 
rester neutres sans conditions. 

IL y avait encore autre malière à découragement dans ce 
télégramme. Le Chancelier ne comprenait-il pas, ne voyait- 
il pas qu'il faisait une offre qui nous déshonorerait, si nous 
y acquiescions ? Quelle espèce d'homme était-il pour ne pas 
le voir ? Ou encore, avait-il de nous une si piètre opinion 
qu’il pût penser que nous ne nous en rendrions pas compte ? 
Chacune des. réflexions suggérées par ce télégramme était 
désespérante. Mais il ne sert de rien de plier sous le déses- 
poir lorsque lon à encore du temps devant soi — seulement 
Pefort à accomplir doit être grand, et l'appel vibrant. 

Je m'assis donc, et rédigeai ma réponse comme suil : 
(N° 101 du Livre Blanc). ’ 


Sir Edward Grey à Si E. Goschen. 
Foreign Office, 30 juillet 191%, 
Reçu: votre télégramme du 27 juillet. 


Le gouvernement de Sa Majesté ne peut, füt-ce une seconde, 
accueillir la proposition du Chancelier de s'engager, dans de 
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pareilles conditions, à rester neutre. En eflet, ce qu'il nous 
demande c'est, aussi longtemps que l'Allemagne ne s'emparerait 
pas des terriloires français proprement dits, de rester à l'écart 
pendant que, victorieuse, elle lui arracherait ses colonies. Une 
telle proposition est d'autant plus inacceptable, que même sans 
qu'on la dépouillât de nouveaux territoires en Europe, la France 
pourrait être écrasée au point de perdre sa situation de Grande 
Puissance et de se trouver inféodée à la politique allemande. 

Indépendamment de cela ce serait pour nous un déshonneur de 
conclure un pareil marché avec l'Allemagne aux dépens de la 
France — déshonneur dont le bon renom de ce pays ne se rele- 
verait jamais. 

Le Chancelier nous demande en outre de conclure un marché 
pour loute obligation ou intérêt que nous pourrions avoir tou- 
chant la neutralité de la Belgique. Nous ne saurions davantage 
admettre pareil trafic. 

Ceci dit, ilest inutile d'examiner si la perspective d'un futur 
accord général de neutralité entre l'Angleterre et l'Allemagne 
offrirait des avantages positifs suffisants pour compenser le fait 
que nos mains soient présentement liées. Nous devons préserver 
notre entière liberté d'action selon ce que nous paraitront exiger 
les circonstances au cours d'incidents aussi défavorables et regret- 
tables en cette crise que paraît les envisager le Chancelier. 

Il importe que vous lui parliez dans ce sens et ajoutiez avec 
instance que l’unique moyen de conserver les bonnes relations 
entre l’Angleterre et l'Allemagne est de continuer à travailler à 
l'unisson pour la sauvegarde de la paix de l'Europe; si nous 
atleigaons ce but, les relations mutuelles de nos deux pays s'en 
trouveront ipso facto, j'en ai la conviction, raffermies et forti- 
fiées. Le gouvernement de Sa Majesté travaillera dans ce sens 
avec la plus entière sincérité et bonne volonté. 

J'ajouterai encore ceci : Si l'on parvient à préserver la paix de 
l'Europe, et que cette nouvelle crise se dissipe sans accroc, je con- 
sacrerai mes propres efforts à faire prévaloir un arrangement 
auquel l’Allemagne puisse participer, par lequel elle pourrait être 
assurée qu'aucune politique hostile ni agressive ne serait adop- 
tée contre elle ou ses Alliées, par la France, la Russie et nous- 
mêmes, conjointement ou séparément. J'ai désiré cela, j'ai tra- 
vaillé pour cela, autant qu'il me fut donné de le faire, au cours de 
la dernière crise balkanique, et l'Allemagne poursuivant un but 
analogue, nos rapports s'en trouvèrent sensiblement améliorés. 
Cette idée a jusqu'ici trop été du domaine de l'utopie, pour faire 
l'objet de propositions précises, mais si nous sortons sains et 
saufs de la présente crise, tellement plus aiguë qu'aucune autre 
traversée par l'Europe depuis des générations, j'ai bon espoir que 
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le soulagement et la réaction qui s’ensuivront rendraient pos- 
sible un rapprochement plus stable entre Puissances. 


Je portai ma dépèche à Asquith au N° 10 Downing Street. 
Il devait y avoir Conseil des Ministres cet après-midi- 
là, mais nous fûmes tous deux d'avis que ma réponse 
pouvait partir sans l'attendre, Le temps pressait, et il était 
certain que le Cabinet jugerait comme nous inacceptable 
cette enchère à la neutralité. Nous serions exécrés ici et 
partout, si nous consentions d'avance à ce que l’Alle- 
magne s’emparàt des colonies françaises et violät la neutra- 
lité de la Belgique, car c'était là pour nous la véritable signi- 
fication de cette offre. Bethmann-Holweg avait soigneuse- 
ment évité de dire que l'Allemagne ne violerait la neutralité 
du sol belge, que si la France était la première à le faire. 

Je revins au Foreign Office et montrai la dépêche à ceux 
que j'avais accoutumé d'y consulter. Il me fut suggéré que 
la dernière partie pourrait fort bien ne pas être au gré de la 
France. Mais elle avait déjà, dans son ensemble, reçu 
l’approbation d'Asquith et ce que j'avais écrit éxprimait 
mon propre sentiment, mon ultime’ éspoir. Tous, nous 
avions, depuis des jours, mesuré le fond de l’abime. La pers- 
pective de la guerre, déjà hideuse à nos yeux, ne pouvait 
qu'être plus horrible encore et plus menaçante pour la 
France. Le télégramme fut donc envoyé. Il fut lu dans 
l'après-midi au Conseil après celui de Goschen, et reçut 
l'approbation de tous. 

Le lendemain, vendredi 31 juillet, je pris, en prévision de 
l'éventualité de la guerre, une mesure diplomatique sous 
forme d'une demande d'assurance aux gouvernement fran- 
çais et allemand qu’ils respecteraient la neutralité de la 
Belgique aussi longtemps qu’elle ne serait violée par aucune 
autre Puissance. Cette requête fut adressée simultanément 
aux deux gouvernements et sans aûcun accord préalable 
avec la France, mais il était évident à tous que la France ne 
souhaitait rien de plus que la neutralité belge, ferait tout 
au monde pour la préserver tant qu’elle resterait intacte, et 
éviterait tout ce qui pourrait fournir un prétexte de violation 
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à l'Allemagne. La mesure prise à Londres reproduisait 
exactement l'attitude du gouvernement de M. Gladstone 
lors de la guerre franco-prussienne de 1870. En cette occa- 
sion, {a France et l'Allemagne se mirent d'accord pour 
respecter la neutralité belge : cette fois-ci, la France 
acquiesça, l'Allemagne éluda notre demande. 
Elle ne cessa dorénavant de parler d'autre chose que de la 
mobilisation russe. Je fus impuissant à la faire taire. Le 
rejet de la Conférence proposée m ôtait des mains le seul 
ievier qui eût pu décider la Russie à suspendre ses prépara- 
tifs militaires. Si l’on avait agréé une Conférence, si même 
l'Allemagne avait déclaré qu'elle pourrait être admise à con- 
dition que la Russie ne mobilisat pas plus que l'Autriche, 
j'aurais eu un tremplin sur lequel agir à Saint-Pétersbourg. 
L'idée que ce fût à moi d’influencer ou de retenir la Russie 
était absurde. Je ne pouvais qu'exprimer, en termes géné- 
raux, de pieux espoirs à Sazonof. Je savais à l'avance quelle 
serait sa réponse si je lui demandais de faire cesser la mobi- 
lisation russe : l'Allemagne était beaucoup plus préparée à 
la guerre que ne l'était la Russie ; c'était pour celle-ci cou- 
rir un risque énormé que de retarder ‘sa mobilisation, qui 
avait de tout temps été une affaire lente et d'un maniement 
difficile. Si la Russie, accédant à notre requête, en acceptait 
le risque, l'Angleterre la soutiendrait-elle, si la guerre finis- 
sait pur éclater et si elle se trouvait en désavantage pour 
avoir suivi notre conseil ? 

La seule réponse que nous pussions faire à une pareille 
question serait qu’il nous était impossible de faire aucune 
promesse; si jamais nous en faisions une, ce ne saurait être 
qu’à la France, et toute promesse à la Russie n'en serait que 
la conséquence. Or, le Cabinet n’était pas encore disposé à 
s'engager, même envers la France : cette considération 
m'était sans cesse présente à l'esprit durant ces jours .cri- 
tiques, dans toutes wues communications à Saint-Péters- 
bourg. 

Et cependant je sentais, en mon for intérieur, que ni la 
mobilisalion russe ni celle de la France, n'étaient une précau- 
tion inutile ou déraisonnable. En Allemagne, au cœur même 
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de l'Europe, se trouvait la plus grande armée que le monde 
ait jamais vue, dans un état de préparation inégalée — el 
quel était l'esprit se dissimulant derrière elle ? Si l Emperew 
allemandne comptait guère, à mon avis, il y en avait d'autres 
qui comptaient, et la redondance de ses discours : « Je le 
frapperai au visage de mon poing armé », « l'armure étin- 
celante », « le sabre aiguisé » ete., résonnait sans cesse aux 
oreilles, 11 y avait aussi le souvenir de 1870, et la révélation 
du télégramme d'Ems. Qui donc eût osé affirmer à la Russie 
et à la France qu'il n'était pas utile de mobiliser? Qui eût 
pu affirmer qu’il fût sage d'omettre cette précaution ? Car je 
croyais encore que leur mobilisation ne serait qu’une simple 
préparation, mais point la guerre. Lorsque d'ailleurs les 
. Français mobilisèrent, ce fut en donnant des instructions for- 
melles pour que les troupes ne dépassassent pas un rayon de 
dix kilomètres en deça de la frontière allemande. Par contre: 
la mobilisation allemande différait sensiblement : car, pour 
elle, c'était le dernier, et non pas le premier mot. Le méca- 
nisme en était combiné de telle sorte que précautions et pré- 
paralifs élaient synonymes. Ce que l'Allemagne désignait 
sous le vocable de « mobilisation » était immédiatement 
suivi du choc, de sorte que sa réplique à la mobilisation 
russe constituait un ultimatum qui rendait la guerre cer- 
taine, et cela à un moment où il paraissait y avoir encore 
quelque chance que l'Autriche et la Russie pussent arriver 
à un accord direct au sujet de l'affaire serbe. Il me sembla, 
à moi, que l'Allemagne avait précipité la guerre, mon inter- 
prétalion personnelle de la situation étant, à l'époque, que 
l'Autriche s'était, sans réfléchir, jetée tête baissée contre la 
Serbie, croyant pouvoir renouveler le coup de l'annexion de 
la Bosnie-Herzégovine, c'est-à-dire humilier impumément la 
Serbie, tandis que, comme en 1909, la Russie reculerait 
devant « l’étincelante armure » de l'Allemagne, et qu'il n'y 
aurait pas de grande guerre. Lorsqu'elle s'aperçut que le 
parallèle de 1909 ne se répétait pas et que les choses pre- 
naient une tournure sérieuse, l'Autriche tenta d’en sortir. 
C'est alors que l'Allemagne précipita la guerre et déclara 
à l'Autriche qu'elle ne pouvait, en lant qu'alliée, se déro- 
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. ber. Mon impression se trouva confirmée par le fait que 
 PAutriche n’entra en guerre avec la Russie que cinq jours 
_ après que l'Allemagne l'eût pour sa part déclarée. Le Livre 
_ Blanc publie tout ce que je sus alors de ce qui se passait, 
- etil est naturel que j'en aiè, d’après cela, conelu ce qui pré- 
: cède — il semble même que toute autre conclusion eût été 
impossible. Tel est donc, pour moi, le récit es des 
_ faits qui amenèrent la guerre. 

Je me souviens avoir fait un jour, peu de temps avant la 
guerre, en causant avec quelqu'un du Foreign Office, une 
F comparaison entre la crise serbe d'alors et celle de 1909, et 
. que j'en tirai une conclusion exactement opposée à celle 
* qu'adopta vraisemblablement l'Autriche au début — c’est- 
_ à-dire qu'aucune grande Puissance ne subirait une deuxième , 
fois une humilialion semblable à celle qu'isvolsky et la 
É Russie avaient été contraints d'accepter en 1909. Il m'appa- 
. raissait que c'était précisément à cause de sa reculade en 
. 1909 que la Russie n'abdiquerait très certainement pas cette 
| fois-ci son rôle de grande Puissance slave. 
 Reportons-nous à présent à quelques jours en arrière et à 
. ce qui se produisit avec la France et la Russie à l'égard des 
promesses d'appui, lesquelles s’appliquaient plus particu- 
lièrement à la France, vu que la question d'appui à la Russie 
était toujours restée subordonnée à celui que nous appor- 
terions à la première. Il est nécessaire, pour comprendre 
l'immense difficulté et le véritable embarras qu'éprouvait le 
gouvernement à répondre à la demande d'aide adressée par 
la France, de passer en revue l'état de l'opinion tant à l'in- 
térieur du Cabinet qu’au dehors. Cette opinion resta très 
divisée jusqu'à la dernière minute, et lorsqu'il y a manque 
d'unanimité sur un point d'une importance aussi capitale 
que la paix ou la guerre, il faut autre chose que de simples 
formules pour rallier les avis discordants. 

Sans doute, ceux-là même qui étaient le plus opposés à la 

| guerre éprouveraient-ils quelque difficulté à se remémorer 
leurs sentiments durant cette dernière semaine de juillet, 

| car ce qu'ils ressentirent ensuite en différa entièrement et 
profondément, lorsqu'ils se rendirent compte de ce que 
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signifiait, dans une guerre, le militarisme prussien. Il est en 
{ous cas certain que dès l'instant où se fit jour la possibilité 
de la guerre, il se forma dans le Cabinet un parti nettement 
opposé, et quand cette possibilité se transforma en probabi- 
lité, ce parti devint tout naturellement d'autant plus actif 
et résolu ; cela ne se manifesta pas dans les discussions du 
Conseil, car ni moi ni personne ne tenta de forcer une déci- 
sion tant qu'il y eut encore quelque espoir de paix. Nos 
discussions marquèrent de la contrainte et de la réserve, 
Car nous nous en tenions au seul point sur lequel tous nous 
étions d'accord — l'effort d'empêcher à tout prix le conflit. 
J'étais sûr, cependant, que le groupe opposé à la guerre se 
réunissait en dehors du Conseil de Cabinet, qu’il préparait 
une action concertée, si besoin était, pour empêcher que le 
pays ne füt entrainé dans la guerre, ou démissionner en cas 
d'échec. On me confia dans la suite, lorsque l'angoisse de 
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la situation nous eut tous rapprochés, que mes Suppositions 


élaient parfaitement exactes, Ce groupe comprenait plus 
d'un nom dont l'autorité et l'influence au sein du parti 
libéral, comme au dehors, ne le cédaient que bien peu à 
celles du Premier Ministre. Inutile de rechercher si ce groupe 
représentait la moitié, en plus ou en moins, du Cabi- 
nel ; il était assez important tant par le nombre que par 
l'influence pour entrainer la chute du Ministère. Je ne fis 
aucune tentative pour réagir contre ce mouvement ni à 
l'intérieur ni hors du gouvernement ; je ne me souviens pas 
avoir demandé à un £ul de mes collègues d'appuyer, le 
moment venu, la’ participation à la guerre. Il m'eût été 
malériellement impossible de soustraire un seul instant au 
travail accablant et exigeant du Foreign Office au cours de 
ces journées, et d’ailleurs, cette considération mise de côté, 
je sentais que si le pays s’engageait dans une pareille 
guerre, il fallait que ce fût sans arrière-pensée, avec un élan 
de sentiment et de conviction tel qu'il entraïinerait une 
unanimité presque absolue. Si cela se produisait, tous les 
agissements des partis anti-interventionnistes seraient 
réduits à néant; si d’ailleurs le Pays élait capable de $e 
laisser influencer par des forces aussi divisées au point de 
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ne pas désirer prendre part à la guerre, mieux valait qu'il 
s'abstint et restàt à l'écart. 
de voyais nettement qu'il n'y avait pas à songer obtenir 
du Cabinet qu'il prit l'engagement que demandait la France 
- avec une insistance sans cesse croissante, et qu'il serait fatal 
; d'exercer une pression sur lui dans ce sens, qui aurait pour 
_ seul résultat de faire démissionner lun ou l'autre groupe, 
inévitable effondrement du Ministère. C’est ainsi que je 
. jugeai, dès le début, la situation, et tout ce que je sus ou 
appris dans la suite confirma mon sentiment. Il fallait encore 
faire entrer en ligne de compte autre chose que la division 
d'opinion dans le Cabinet: elle existait également au Parle- 
ment et dans le pays. IL s’y trouvait, sans doute, une fraction 
qui assimilait l'Allemagne au militarisme prussien, qu'elle 
assimilait à son tour à tout ce qui était mauvais et hostile à 
l'Angleterre. C'était là un parti concentré el actif, mais qui 
* m'exprimait pas le sentiment dominant. Le pays en général 
voulait la paix. Certains Allemands ne peuvent comprendre 
pourquoi nous primes part à la guerre, parce que le motif 
qui nous y poussa dépasse leur conception. Et parce qu'ils 
ne savent discerner le véritable motif, ils inventent toutes 
- _ sortes de raisons, sauf la bonne, pour expliquer le geste 
britannique. Le motif qui nous est le plus généralement 
attribué serait notre rivalité industrielle et notre jalousie 
commerciale de l'Allemagne, ce qui est exactement l'inverse 
de la vérité. Ce furent nos grands districts industriels, 
particulièrement le Lancashire, qui se montrèrent le plus 
opposés à la guerre : les affaires marchaient à souhait, l'in- 
dustrie ne tenait pas à être troublée dans sa quiétude. 
4 Certes, il y avait bien un élément de sympathie pour la 
France; assez marqué mème, dans une proportion égale au 
sentiment anti-germanique, mais insuffisant pour contreba- 
lancer le désir généralement répandu de rester en dehors de 
la guerre. L'idée d’y être entrainés à cause d'une querelle 
balkanique répugnait au plus haut point. La Serbie restait, 
pour les Anglais, un pays avec lequel nous avions, quelques 
années auparavant, rompu toutes relations diplomatiques à 
cause de l'assassinat brutal du Roi et de la Reine; malgré 
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que cette phase fût passée el que nous fussions à présent en 
bons termes, aucun sentiment ne nous poussait à entre- 
prendre une guerre pour la Serbie, et si la France s’y trouvait 
entrainée, ce ne serait pas pour une question en laquelle 
nous lui devions notre bienveillance, comme dans les contro- 
verses marocaines, Ce ne serait de fait même pas pour une 
querelle personnelle, mais uniquement parce qu'en tant 
qu'alliée de la Russie, le malheur voulait que la France soit 
impliquée dans une querelle russe, où elle n'avait aucun 
intérêt direct, et qui n'éveillait pas le moindre écho dans les 
esprits français. Dans les questions du Maroc nous avions 
strictement limité nos obligations à un appui purement 
diplomatique : ici nous n’étions pas tenus d'apporter même 
cela. À quoi donc servait de nous être tenus avec tant de 
soin à l'abri de toute alliance et de toute obligation pour 
aboutir à être entraînés dans une querelle européenne pour 
une question pareille ? Quel que fût le regret ressenti pour 
l’infortune de la France, élait-ce une raison pour que nous, 
qui n'encourions pas les risques d'une alliance, fussions 
impliqués dans le malheur et le danger d'une situation que 
nousavions précisément évitée, parce que nous la jugions dan- 
gereuse ? Je sentais que telle était la façon dont nombre de 
gens envisageaient la question, et je savais le désir d'éviter la 
guerre fort répandu et très puissant. Si ce sentiment n'avait 
pas trouvé un écho dans le Cabinet, le gouvernement n'eût 
pas été en contact réel avec le pays — situation périlleuse 
en toute circonstance, et plus que jamais en cas de crise. 

Certains d’entre nous, cependant, jugeaient que toutes les 
considérations que je-viens de définir ne répondaient pas à 
la réalité. Nous sentions que nous tenir à l'écart équivau- 
drait à la domination de l'Allemagne sur tout le Continent, 
à l'asservissement de la France et de la Russie, à l'isolement 
de la Grande-Bretagne et à la haine qu'éprouveraient pour 
elle aussi bien ceux qui auraient craint que ceux qui auraient 
souhaité son intervention. De quelle façon l'Allemagne use- 
rait-elle de son pouvoir vis-à-vis de la Grande-Bretagne ? Qui 
pouvait en toute sincérité répondre à pareille question sans 
une sinistre appréhension ? 
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La Chambre des Communes marqua très nettement ses 
divergences d'opinion. Dans la dernière semaine de juillet, 
Bonar Law, Chef du parti conservateur, vint journellement 
dans le bureau que j'occupais au Parlement à l'heure des 
interpellations, avant que je ne retourne au Foreign Office, 
pour me demander où en était la crise. Vers le milieu de la 
semaine, comme les nouvelles devenaient de plus en plus 
graves, il me dit que ce n’était pas chose aisée que de se 
rendre compte de l'opinion de son parti dans son énsemble. 
Il doutait fort qu'il fût unanimement ou même de façon pré- 


*  pondérante en faveur de la guerre à moins que fût violée la 
neutralité belge: dans ce cas, affirmait-il, les avis seraient 


unanimes (1). Or, si les conservateurs n'étaient pas fixés, 


. les libéraux l'étaient moins encore. C'est alors qu'un Membre 


libéral très actif vint me trouver dans Ja Salle des Pas Perdus 
pour me déclarer qu’il désirait qu'il fût bien compris que le 
pays ne devaiten aucun cas, quelles que fussent les circons- 


L tances, preudre part à la guerre s’il y en avait une. Il parla 


sur un ton dictatorial, tel un supérieur s'adressant à un 
subordonné qu'il jugeait avoir besoin d’une verte semonce. 
Il ne parut pas qu'il comprit le moins du monde que si un 
homme comme lui se ressentait de la tension de la situation, 
le Secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangères l’éprouvait 
autant, si ce n'est davantage ; que cette tension était con- 
sidérable, et que plus elle devait être réprimée dans le tra- 


» vail officiel, plus elle était susceptible de se donner libre 
. cours lorsque s'en offrait l'occasion. Je ripostai assez rude- 
ment que j'espérais que nous ne serions pas impliqués dans 


(1) On a prétendu que j'ai dû me méprendré sur ce que me dit Bonar 
Law — mais j'affirme que sa déclaration fut bien telle que je la reproduis 


» ici. Il faisait seulement allusion à son parti pris dans son ensemble, et 
» non pas à son opinion personnelle ni à celle des autres leaders du parti. Je 


supposuis bien que la grande majorité du parti conservateur soutiendrait 


* la décision de venir en aide à la France, mais il esi hors de doute qu'une 
partie des bancs conservateurs réserva sa décision à plus tard. 


Je suis même prêt à avancer que dès le milieu de la dernière semaine 
de juillet, les chefs conservateurs furent d'opinion unanime ; quoique leur 
décision ne nous fut transmise, si j’ai bonne mémoire, que le dimanche 
2 août, Bonar Law ne m'exprima jamais, à ce moment là, son opinion 


» personnelle, pas plus que je n’ai souvenir de lui avoir exprimé la mienne. 


Chacun de nous jugeait probablement l’autre convaincu que nous ne 
devrions pas rester à l'écart, si la France se (rouvait attaquée. 
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la guerre, mais que c'était une sottise de dire qu'il ne devait 
pas y avoir de circonstance qui nous y puisse entrainer. 
« Dans aucune circonstance, quelle qu’elle soit », fut la 
réponse, « Et supposons que l'Allemagne viole la neutralité 
de la Belgique? » Il se tut quelques instants comme quel- 
qu'un qui, lancé à toute vitesse, se heurte tout-à-coup à un 
obstacle imprévu, Puis il dit avec conviction : « Elle ne le 
fera pas ». « Je ne dis pas qu'elle le fasse, mais supposons 
que cela arrive? » « Elle ne le fera pas » répéla-t-il d’un 
ton péremptaire et il me quitta sur cette affirmation 

Dans le sein du Cabinet les deux groupes poursuivaient 
leurs efforts tendant au but unique sur lequel ils se trou- 
vaient pléinement d'accord: éviter une guerre européenne. 
Ils allaient comme deux hommes cheminant côte à côte sur. 
une route droite, mais qui, apercevant devant eux un carre- 
four, sont bien décidés, en y arrivant, à tourner l’un à droite 
et l’autre à gauche. En attendant, un parti ne pesait pas plus 
sur l'autre pour obtenir l'autorisation de soutenir la France, 
que l’autre n'insistait pour que l’on signifit à la France 
notre non-intervention, ce en quoi, à tout prendre, tous deux 
se montrèrent sages. Il se trouvait sans doute, entre les deux 
groupes, des ministres qui réservaient leur décision : leur 
attitude était également respectée, car elle n'était pas guidée, 
par l’opportunisme, mais constituait un tribut à la gravité de 
la situation. Dans son ensemble, le Cabinet se rendait parfai- 
tement compte qu'il n'était pas autorisé à engager le pays. Et 
c’est dans ces conditions que le Foreign Office était contraint 
d'accueillir, sans pouvoir y répondre, les pressantes ques- 
tions que lui adressaient la France et la Russie pour savoir 
si elles pouvaient compter sur l'appui britannique. 

Les entrevues avec Cambon nous étaient pénibles à tous 
deux: elles devaient l'être encore plus pour lui que pour 
moi. L'existence même de son pays, en tant que grande 
nation, était en jeu, et il était d'importance vitale pour la 
France de savoir ce que ferait l'Angleterre. Lorsque, plus 
tard, la guerre eût dévoilé ses furces et sa portée réelle, on se 
rendit généralement compte chez nous que notre existence 
propre était elle aussi menacée ; mais en ces jours d'avant- 


- 


314 LA CRISE FINALE 


guerre seul le péril de la France paraïssait clair etimminent. 
La Grande-Bretagne n'avait pas subi 1870, et nous nous 
imaginions encore êlre une ile. : 

Il est superflu de répéter ici ce que j'ai écrit sous le para- 
graphe n° 4. Cette pensée ne me quittait pas, mais outre 
appréhension de commettre l'erreur mortelle de faire entre- 
voir aux nations amies des espoirs qui pourraient ne pas se 
réaliser, j'éprouvais un sentiment de responsabilité vis-à-vis 
du Cabinet car, à un pareil moment, et devant de telles con- 
séquences, celui qui parlait ne devait pas dépasser d’un iota 
ce à quoi l'avait autorisé le gouvernement. Le n° 119 du 
Livre Blanc est typique des conversations qui eurent lieu 
entre nous, quoique le résumé dicté d’une conversation de 
ce genre ne puisse être que bien sec et froid. El va sans dire 
que mes réponses ne donnaient ni ne pouvaient donner à 
Cambon ce qu’il demandait, ni rien qui püt lui être d’une 
quelconque utilité. Ca été depuis une source de regret pour 
moi que lui seul ait pu me trouver manquant de sympathie. 
Mes propres difficultés, l'anxiété de rester dans les étroites 
limites de ce à quoi le Cabinet avait acquiescé, étaient un 
sujet de constante préoccupation, d'autant que j'étais moi- 
même partie à cet accord, ce que je disais était tout ce que 
J'on pouvait dire en ces moments, mais je trouvais moi- 
même mes paroles de sympathie vides et vaines, puisqu'il 
m'était interdit de dire le seul mot qu’il eût fallu. 

Dans ces entrevues, malgré toute son anxieuse tension, 
Cambon ne fit pas une seule fois allusion à une obligation 
où à un engagement d'honneur ; il ne suggéra jamais que, 
dans une pareïlle crise, s’en tenir à la lettre des communi- 
cations échangées entre nous en 1912 serait agir à l'encontre 
de leur esprit. Il nous supplia de réfléchir non pas à nos 
obligations, maïs à nos intérêts, de songer à ce que serait 
notre position, si l'Allemagne écrasait la France et dominait 
l'Europe. La seule réponse possible était que certains 
d'entre nous ne cessaient dy penser. Pour si pressants, 
urgents, insistants que fussent les appels de Cambon, son 
attitude au cours de toute la crise fut un bel exemple de 

loyauté. Chacun de nous avait une ligne de conduite qu’il 


LA CRISE FINALE 315 


était tenu de suivre : les circonstances lui faisaient la partie 
belle et il sut en user. La mienne n’en offrait pas l’occa- 
sion et je ne le sentais que trop. La France et la Russie 
insistaient avec une logique incontestable sur ce que, même 
si nous ne pouvions rien leur promettre, nous ne devions 
pas donner l'impression à l'Allemagne, ou lui permettre de 
croire, que nous n'interviendrions certainement pas. Dans 
chaque crise qui se produisait depuis 1905, on avait dit à 
l’Allemagne que j'étais d'avis que si une guerre survenait, 
nous y serions entraînés du côté de la France. L'avertisse- 
ment en fut donné à Bethmann-Hollweg par Goschen, et : 
par moi à Lichnowsky. Il était impossible d'aller plus loin. 
Le bluff — en admettant que l’on pût s’abaisser à le prati- 
quer dans des heures aussi graves — serait plus qu'inutile : 
les Allemands auraient tôt fait de percevoir que la ligne de 
démarcation entre le bluff et la vérité avait été franchie. 
Sans doute les renseignements qui parvinrent à Berlin en cet 
été de 1914, renseignements privés et secrets aussi bien 
qu'ofliciels, ne seront-ils jamais ni connus ni publiés. Si ils 
sont un jour divulgués, il serait très surprenant d'y constater 
que le Foreign Office fut la seule source où le gouvernement 
allemand ait pu puiser des renseignements sur l'opinion bri- 
tannique, ou que Lichnowsky fut le seul intermédiaire alle- 
mand qui les lui transmit. Si nous mesurions combien 
grande était la force du sentiment public britannique, il est 
certain que les Allemands la connurent également. Mais ce 
qu'ils ne surent comprendre, c’est le revirement que produi- 
rait l'impardonnable violation de la Belgique. 

Si le gouvernement allemand avait répondu à notre de- 
mande par une promesse de respecter la neutralité belge, à 
condition que la France la respectät également, et s'il nous 
avait demandé si, dans ces conditions, notre neutralité serait 
acquise, il est à présumer que ce point de vue nouveau eût 
été discuté au Conseil des Ministres comme contre-partie à 
celle d’un engagement de venir en aide à la France. Dans ce 
cas, le groupe partisan de cette dernière alternative se fût 
probablement opposé à tout engagement de neutralité envers 
l’Allemagne. Somme toute le Cabinet, jusqu'au moment où 
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- - devint imminente la violation de la Belgique, était dans l'im- 
possibilité de prendre un engagement vis-à-vis de qui que ce 
fût, et il réfléchissait en cela l'état d'esprit et d'opinion du 
Parlement et du pays. Cette indécision touchait déjà à sa fin, 
tout au moins pour ce qui était du Cabinet, vers le 1° août, 
après que l'Allemagne se fut dérobée à la demande de ne 
pas porter atteinte à la Belgique. Le prochain chapitre 
rapportera comment le Cabinet d’abord puis le Parlement 
parvinrent enfin à la grande décision. 


CHAPITRE XVII 


LA GUERRE EN MARCHE 


Changement de point de vue, — Une question d'obligations navales, — 
Examen de l'impasse belge. — La définition des obligations britan- 
niques par Lord Clarendon.— Distinction entre la Belgique etle Luxem- 
bourg. — L'opinion de M. Gladstone, — Acheminément vers l'unité 
dans le Cabinet. — Le discours du 3 août, — Dernières questions 
posées par Lichnowsky. — En guerre. 


Dès le 1° août un changement survenu dans le point de 
vue du groupe opposé à la guerre commençait à donner une 
tournure nouvelle à l'attitude du Cabinet dans son ensemble, 
Impossible de dire avec précision quand et comment ce 
changement se produisit : il n’est pas toujours aisé à un 
homme de retracer les méandres intimes par lesquels il est 
arrivé à ses conclusions personnelles, l’action du cerveau 
élant pour une grande part subconsciente plutôt que cons- 
ciente, ets'il est difficile de savoir exactement à quoi s'en 
tenir sur sa propre conception, l'on ne peut que conjecturer 
le processus de la pensée d'autrui. Mon impression est que, 
au fur et à mesure que la guerre devenait plus imminente, 
les hommes commençaient à s’en représenter les scènes, et 
les événements probables qu’elle susciterait, et que plus 
cette vision s’imposait vivace, plus leur inquiétude croissait 
à la pensée que l’Angleterre resterait seule, immobile, tandis 
que de grands événements, chargés d’incalculables consé- 
quences, se dérouleraient à ses portes mêmes. 

Le premier indice de ce nouveau courant de réflexions 
fat l'expression de l'opinion que nous ne saurions supporter 
que la flotte allemande passät par la Manche et se mit à 
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bombarder les côtes françaises en vue et à distance auditive 
des nôtres. 

On pourrait supposer que cette suggestion émanait de 
milieux francophiles et était une tactique tendant à ébranler 
le parti opposé à la guerre : il n'en était rien cepen- 
dant : elle vint spontanément de ce dernier parti lui-même, 
eteut au début une source purement sentimentale qui se 
trouva, à la réflexion, renforcée d’un argument très puissant 
et de nature toute différente. On se souvient que les consul- 
tations navales avaient été instaurées dès 1905, et avant la 
venuêé au pouvoir du gouvernement libéral, de manière à 
donner satisfaction à la France, et que nous avions, en 
janvier 1906, autorisé, sur le même pied, des conversations 
militaires. Pour cette raison, et peut-être aussi parce que 
l'expédition de’ notre armée à l'étranger dépouillerait notre 
pays de ses éléments de défense, c'était surtout le côté mili- 
taire de ces consultations qui nous préoccupait, quoiqu'elles 
n’eussent d’ailleurs pas affecté la disposition des armées. Les 
unilés françaises restaient à peu près placées où elles 
l'eussent élé, si nos conversations militaires et navales 
n'avaient pas existé, et le gros de l’arniée restait en France. 
De même pour le corps expéditionnaire britannique, qui 
était disposé de facon à répondre au mieux des nécessités 
militaires du pays et aux besoins probables de l'Empire. 
Pour les floltes les disposilions étaient différentes : la flotte 
française devait être dans la Méditerranée ; le gros de 
la flotte britannique rester dans les eaux anglaises, les 
côtes septentrionales et occidentales françaises se trouvant 
ainsi entièremené découverles. Les conversations navales 
vavaient-elles donc pas placé la France (si nous n'interve- 
nions pas) dans une position de réel désavantage ? N'avaient- 
elles pas créé une obligation de fait malgré toutes les stipu- 
lations contraires ? Cette considération n'inspira pas l’idée de 
protéger les côtes françaises, mais elle la confirma. 

C’est ainsi que lut faite à la France la promesse de 
défendre ses côtes. Le gouvernement allemand en fut infor- 
mé ; il promit de ne pas les attaquer (étant entendu que 
nous restions neutres) et cette considération navale cessa 
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d'avoir une influence directe sur la décision du gouverne- 
ment britannique. Mais la question belge était dès lors 
devenue le point suprême, tandis que le côté naval cessait 
d'être le principal. 

L'Allemagne avait, dans l'intervalle, déclaré la guerre à 
la Russie. La France, alliée de celle-ci, ne pouvait rester 
neutre ; le gros de l'armée allemande s’avancait non sur la 
Russie, mais sur la France, et son agression placa le Cabinet 
devant le fait accompli de la violation de la neutralité du 
Luxembourg d'abord, puis de la Belgique. Nos obligations 
eavers le Luxembourg étaient aussi légères qu'étaient for- 
midables celles envers la Belgique. Pour étudier les pre- 
mières, je me fis apporter le rapport du débat Hansard qui 
eut lieu à la Chambre des Lords en 1867 à propos du traité 
du Luxembourg. Dans ce débat, les obligations imposées 
par le traité garantissant la neutralité du Luxembourg 
furent, lors de leur acceptation, définies comme suit par 
Lord Clarendon, ex-Secrétaire d'Etat libéral au Foreign 
Office : 


« Pour ce qui est de la garantie, j'irai un peu plus loin que le 
noble Earl, chef du gouvernement, et dirai que, si nous avions 
assumé la même garantie à l'égard du Luxembourg que ce fut le 
cas pour la Belgique, nous eussions, à mon avis, encouru une 
nouvelle et très grave responsabilité. Je considère notre engage- 
ment envers la Belgique comme une garantie individuelle, et c’est 
ainsi que je l'ai toujours envisagée, mais il s’agit iei d'une garan- 
tie collective, pour laquelle, par conséquent, aucune des Puis- 
sances contractantes ne serait contrainte à prendre une action 
isolée, mème dans le cas très improbable où surgirait une dif- 


ficullé quelconque. » (Lord Clarendon, Chambre des Lords, 
20 juin 4867). 


Nous travaillions tous à haute pression, et Je n'ai pas sou- 
venir de m'être davantage occupé de la question. Il y eut 
cependant dans la suite un débat sur le Traité du Luxem- 
bourg en lequel Lord Derby, quoique distinguant de facon 
moins précise les garanties séparées et collectives, s’étendit 
plus longuement sur ce qu'il considérait être inclus dans 
une garantie collective. Je cite la déclaration que fit à 
l'époque Lord Derby afin d'établir nettement la situation : 
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J'espère que dans l'allusion que j’ai faite au traité sur lequel le 


noble Lord a attiré notre attention, il aura compris que je parlais 


d'obligations non pas morales, mais techniques, imposées par le 
traité. C’est à ces dernières seules que se réfère la question 
posée par lui, et c’est à celles-là seules que je m'en tiendrai dans 
ma réponse... 

Je veux soumettre à Vos Seigneuries un ou deux exemples de 
garanties individuelles et de garanties collectives. Le premier est 
ua cas très remarquable, — celui ayant trait à la neutralité de la 
Belgique. En 1831, une Conférence réunissant les cinq grandes 
Puissances établit vingt-cinq articles pour déterminer les rela- 
tions entre la Belgique et la Hollande, devant former la base d'un 
traité entre ces deux pays. Les Puissances parties à cette Confé- 
rence de 1831 s'engagèrent à défendre, non pas collectivement, 
mais chacune pour sa part et individuellement, l'intégrité du 
traité. Ceci constituait une garantie séparée et individuelle. Cepen- 
dant, lorsqu’en 1832 la Belgique qui n'avait pas élé mise en pos- 
session du territoire qui lui avait été attribué, fit appel aux Puis- 
sances signataires à la Conférence pour soutenir ses droits, la 
Prusse, la Russie et l'Autriche refusèrent d'intervenir par la force 
des armes, tandis quela France et l'Angleterre, adoptant un point 
de vue plus strict des obligations que leur imposait le traité, 

n'hésitèrent pas à l'appuyer par des démonstrations navales et 
militaires combinées. Ce même traité comprenait une garantie 
de possession de Luxembourg par le Roi ‘de Hollande, non pas en 
tant que souverain des Pays-Bas, mais en qualité de Grand-Duc 
du Luxembourg. 

En 1839, après la conclusion d’un traité entre la Belgique et la 
Hollande englobant les prince ipales clauses du traité de 4831, ilen 
fut conelu un autre entre les cinq Puissances et la Belgique, dans 
lequel étaient répétées et renouvelées les obligations de l’ancien 
traité de 1831, les cinq Puissances s'engageant chacune séparé- 
ment à maintenir l'intégrité de la Belgique, sa neutralité et son 
indépendance. Le Ministre prussien a dû être parfaitement ren- 
seigné sur les conditions de ce traité par lequel les cinq Puis- 
sances, agissant individuellement, garantissaient l'indépendance 
de la Belgique : cependant, s'il jugeait qu'une garantie équivalait 
à une autre, j'aimerais savoir pourquoi il en aurait soigneuse- 
ment modifié le texte et demandé non pas une garantie séparée et 
individuelle, mais une garantie collective des grandes Puissances 
pour l'intégrité et l'indépendance du Luxembourg... 

Si le noble Lord (Lord Houghton) n'est pas satisfait de mon 
interprétation de ce traité — c’est-à-dire que l'intégrité de la 
neutralité du Luxembourg repose sur la voix collective et sur 
l'honneur de toutes les Puissances qui en sont signataires — 
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j'aimerais fort qu'il nous donnât sa définition et de ses effets, et 
de la mesure en laquelle il nous lie. Qu'il me permette de lui sou- 
mettre un cas. Supposons que la Prusse, avec l'intention de faire 
la guerre à la France, ou que celle-ci, dans le but de la faire à la 
Prusse, pénètrent dans le territoire du Luxembourg, ne violant 
ainsi, bien entendu, sa neutralité que par le simple passage d'une 
armée, car je ne m'occupe pas ici de la possibilité d'occupation ou 
de prise de possession, mais de la violation de la neutralité du 
Luxembourg par le passage d'une armée — le noble Lord pré- 
tendrait-il que toules les Puissances garantes de ce Traité de 4867, 
ou chacune séparément, seraient tenues, de par les obligations 
que leur impose ce Traité, de faire la guerre à la Puissance — 
quelle quelle fût — qui aurait traversé le Luxembourg avec une 
armée ? La Prusse désirerait-elle cette interprétation du Traité ? 
Supposons que, en prévision d'une invasion par la France, la 
Prusse jugeât nécessaire de procéder à une avance défensive 
dans le Luxembourg : irait-elle prétendre que toutes les autres 
Puissances se verraient par cela même tenues à prendre part du 
côté de la France à une guerre contre elle, Prusse, dans le but de 
défendre la neutralité du Luxembourg ? Et admettons, par 
exemple, que la Russie et l'Autriche se récusent, le noble Lord 
prétend-il un seul instant que l'Angleterre — située comme elle 
l'est, et absolument incapable de fournir sur le Continent une 
force militaire suffisante pour préserver cette neutralité — ait 
contracté l'obligation d'imposer la garantie qu'elle donna d'un com- 
mun accord avec les autres Puissances de l’Europe ? Une pareille 
déduction est contraire à toutes les lois de l'interprétation, et 
dépasse de beaucoup ce que notre pays serait tenu d'entreprendre 
ou de mener à bien. Supposons encore que, pour en venir à 
un conflit, la France et la Prusse violent simultanément cette 
neutralité — dans quelle position seraient les autres Puissances ? 
Les autres garants, ou l'Angleterre seule, devraient-ils commen- 
cer aussilôt une espèce de duel triangulaire, afin d'éviter la vio- 
lation du Traité par des Puissances qui l’auraient déjà violé? Il 
est évident que les conditions en doivent être interprétées de façon 
raisonnable et pratique, et je répète qu'il doit être bien entendu 
par garantie collective que, tandis que les Puissances qui y sont 
parties solidairement s'engagent d'honneur à assurer, pour leur 
propre part, le respect absolu du territoire dont est garantie la 
neutralité, et quoique chaque Puissance ait le droit inconles- 
table de déclarer, si elle le juge à propos, un casus beili pour cause 
de violation de garantie, cependant, une Puissance seule n'est pas 
tenue d'entrer en lice pour toutes les autres avec lesquelles elle a 
donné ladite garantie collective. — Discours de Lord Derby à La 
Chambre des Lords, 4 juillet 1867, en réponse à la question de 
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Lord Houghton : « Quelle est l'interprétation donnée jrar le qouver- 
sement de Sa Majesié aux mots garantie collective » du Traité 
du 11 mai relatif au Grand Duché du Luxembourg? » 


Hi fut de la sorte établi sans conteste possible que c'était 
une garantie collective que l'on avait donnée au Luxem- 
bourg et que pas une des Puissances signataires n'avait 
l'obligation de défendre le Grand-Duché, à moins que toutes 
les. Puissances garantes ne fissent de même et qu'aucune 
autre Puissance n'était tenue d'agir pour son propre compte. 
Ainsi notré position était claire: la violation du Luxem- 
bourg n'entrainait pour nous aucune obligation d'mterven- 

faire de l'inva- 


tion ; nous pouvions, Si tel était notre désir, 
mais nous 


sion allemande une raison d'entrer en guerre, 
n'y étions pas tenus ; il s'agissait tout bonnement de savoir 
si l'intérêt, et non pas l'honneur, de l'Angleterre, exigeait 
que nous agissions. La question se trouva encore simplifiée 
par le fait que le Luxembourg lui-même nopposa aucune 
résistance à l'invasion allemande, quoiqu'elle en fit nolifica- 
tion aux Puissances signataires. Le cas du Luxembourg fut 
donc relégué et toute l'attention concentrée sur celui de la 
neutralité belge; il ne faudrait cependant pas en conclure 
que la violation du Luxembourg restât entièrement sans 


effet. 


En premier lieu, c'était la rupture d’un traité et un man- 
quement par l'Allemagne à la parole donnée. Ceci était irré- 
futable, et le méfait commis n'était en rien diminué par 
l'absence d'obligation de notre part à y résister, pas plus que 
par la soumission du Luxembourg, qui n'aurait d'ailleurs eu 
aucun moyen de faire autrement. Le sentiment britannique 
à l'égard de l'Allemagne se raidit de façon perceptible. 

En deuxième licu, fa violation du Luxembourg avait été 
cause que nous étudiämes les débats de 1867, lesquels établis- 
saient bien qu'il n'y avait pas de garantie séparée du Euxem- 
bourg, mais faisaient ressortir de façon saisissante, par le con- 
traste établi entre [a garantie accordée au Grand-Duché 
et celle donnée à La Belgique, le caractère obligatoire de 
cette dernière. Je n'ai pas souvenir qu'aucun de nous l’ait 
jamais mis en doute, mais je me rappelle très nettement 
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avoir songé avec quelle force l’on pourrait Jeter des cita- 
tions: du débat de 1867 à la tête de n'importe quel gouver- 
nement brilannique qui prétendrait affirmer le contraire. 
On me fit remarquer par la suite que plus d’un Ministre 
britannique avait, précédemment, parlé de façon ambiguë 
sur la force liante. de nos obligations à l'égard de la Bel- 
gique. Autant qu'il m'en souvienne, on ne nous opposa à 
l’époque aucune déclaration de ce genre ; le traité belge était 
de date ancienne, mais n'avait jamais été perdu de vue, son 
existence avait toujours été signalée à l'opinion publique 
ainsi qu'à chaque génération d'hommes d'Etat. Nous avions 
vécu en pleine connaissance de cause et dans la conviction 
que la Grande-Bretagne était tenue de défendre la neutralité 
de la Belgique avec, pour exemple, l'initialive prise en 
4870 par le gouvernement Gladstone et la doctrine établie 
par lui-même et par Lord Granville au sujet de nos 
obligations à l'égard de la Belgique (4). Lord Granville 
déelara sans ambages que les intérêts et l'honneur britan- 
niques se trouvaient en jeu, lout en se gardant de ‘façon 
caractéristique d'admettre que des garanties par trailé 
devraient toujours, et dans toutes circonstances, nous 
obliger à faire la guerre pour les défendre, M. Gladstone 
affirma hautement que l'obligation de l'Angleterre de dé- 
fendre la Belgique s'imposait tant par politique que par 
morale, toutes deux indépendantes du temps et des circons- 
lances. 

Celles-ci s’étaient-elles modifiées depuis 1870? En ceci 
seulement : que l'Allemagne était aujourd'hui plus puissante 
que lors de la guerre de 1870, et que le fait de la violation 
de la Belgique était plus grave que jamais. Car, si la Bel- 
gique s’inclinait devant une atteinte à sa neutralité el que 
ses garants y acquiescent, c'en était fait pour toujours de son 

(1) Afin de faire face aux circonsunces toutes spéciales de la publica- 
tion du prétendu projet de traité de 1866, (dans lequel il était proposé 
que la Prusse soutiendrait la France, si elle se trouvait entraînée par les 
événements à pénétrer en Belgique où à la conquérir) Lord Granville 
invita les deux belligérants, tout en maintenant toutes les garanties du 
Traité de 1839, à adhérer à un nouveru traité donnant à la Be'gique une 


garantie nouvelle et particulière pendant la durée de la guerre et une 
année après — ce qu'ils firent, 
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indépendance : elle deviendrait inéluctablement le satellite 
let la vassale de la puissante voisine qui avait usé d'elle à 
son bon plaisir, la preuve étant faite qu'elle avait un maitre, 
- mais pas d'amis capables ni disposés à lui venir en aide. 

fl était impossible d'échapper au débat sur le Traité du 
Luxembourg ou aux déclarations de 1870. Comment un 
| homme, si opposé fût-il à la guerre, pourrait-il se lever à la 
: Chambre des Communes pour “les réduire à néant? À 
mesure que s’affirmait de plus en plus la certitude que 
| l’armée allemande envahirait la Belgique, le Ministère tout 
entier en vint à faire face dans la même direction car, tous, 
nous élions adossés au même mur. 

A la fin de la semaine, le 1° août, nous reçûmes notifica-" 
tion du gouvernement belge que si la Belgique était envahie, 
elle défendrait sa neutralité jusqu'à l'extrème limite de ses 
forces : ceci simplifiait la question. La Belgique ne fit pas à 
ce moment appel aux Puissances garantes, en quoi elle agit 
avec sagesse et correction. Il ressort de tous les renseigne- 
ment qui me sont parvenus que jusqu’à la dernière minute le 
gouvernement belge ne crut pas qu’une Puissance quelconque 
eût l'intention de violer le Traité de garantie. Faire appel 
aux Puissances eût done impliqué un soupçon qu'il n'avait 
pas : demander aide aux unes et non à toutes, c'était s'expo- 
ser à être accusé de prendre parti pour certaines contre une 
autre, et de s'être départi de la neutralité avant que celle-ci 
jût menacée. Cependant, la notification qu’elle entendait 
défendre sa neutralité en cas d'attaque était de haute impor- 
tance. Qu'elle acquiesçàt volontairement, ou même par con- 
trainte, au passage des troupes allemandes, nous étions en 
droit d'envoyer des forces pour affirmer sa neutralité et 

résister à sa violation, mais il était évident que son appel à 

l'aide, alors qu’elle-même se battait pour ce que nous étions 

d'honneur tenus à défendre, serait particulièrement puissant 
et émouvant. Comment y résister ? 

Le souvenir qui me reste de ces trois journées des 1°”, 2 
et 3 août, est de Conseils de Cabinet presque continus et 
très tendus, tandis que je ne me rappelle qu'à peine les 
discussions qui eurent lieu ni même la part que j'y pris. 
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| d'importance capitale, ou des télégrammes de nos Ambas- 


sadeurs. Il importait de les étudier et d'y répondre rapide- 
ment, cr chaque heure comptait. Tout cela entraînait un 


 surcroit de travail pour tous, ét, pour moi, particulière- 


x 


ment lourd — mais qui nous aida peut-être ‘à supporter 
l'angoisse de ces journées. Un labeur incessant, péremp- 
toire, soutient la tension nerveuse, il ne laisse point de 
place aux heures de loisir sur lesquelles pèserait l'inquié- 
tude : il apporte cette lassitude qui assure un sommeil 
suffisamment réparateur, et stimule lorsqu'il n'épuise pas. 


"Le sens de la responsabilité fut lourd au cours de cêtte 


semaine, mais Ja responsabilité élève lorsqu'elle n'écrase 
pas ; cependant quand fut perdu tout espoir de paix je res- 
sentis vivement la réaction. Le dimanche n'apporta aucun 
repos ; il y eut Conseil de Cabinet matin ét après-midi, à la 
suite desquels la discussion s'était suffisamment précisée 
pour me permettre de tracer les grandes lignes d’un discours 
que je devrais prononcer le lundi après-midi au nom du 
gouvernement à la Chambre des Communes. Je passai ‘la 
soirée du dimanche à rédiger des notes sur les sujéts dont 
ma tête était remplie et à préparer les documents ét'les cita- 
tions qui pourraient m'être nécessaires, car le temps me 
manquait pour réfléchir à ce qu'il faudrait dire, et à la 
meilleure façon de l'exprimer. 

La matinée du lundi fut entièrement absorbée par les 
télégrammes apportant quelque nouvelle urgente ou deman- 
dant à ètre étudiée. Puis il y eut un autre Conseil de Cabi- 
net, etil était deux heures passées avant que je revinsse à 
mon bureau du Foreign Office. Gela me laissait à peine une 
heure pour rentrer chez moi déjeuner, me trouver à trois 
heures à la Chambre des Communes, et concentrer de mon 
mieux ma pensée sur mon discours. 

Comme j'entrais au Foreign Office, un secrétaire particu- 
lier vint me dire que l'Ambassadeur d'Allemagne attendait 
et était très désireux de me voir. Il ne paraissait guère pOS- 
sible qu'il m'apportät quoi que ce fût du gouvernement alte- 
mand, qui n'avait très certainement plus rien à nous dire, 
mais il était, en tous cas, de mon devoir de l'écouter et 


- 


LA GUERRE EN MARCHE 321 


essentiel de savoir de quoi il s’agissait avant de prendre la 
parole. Il me fallait donc trouver le temps de le voir. Il 
entra, et ses premières paroles furent qu'il n'apportait rien 
de Berlin. Il s’informa de ce que le Gabinet avait décidé. 
Qu'allais-je dire à la Chambre des Communes ? serait-ce une 
déclaration de guerre ? Je répondis que ce n'en était pas 
upe, mais une déclaration de conditions. I demanda avec 
instance quelles étaient ces conditions. À lui personnelle- 
ment j'eusse dit n'importe quoi, car personne ne s'était plus 
efforcé que Lichnowsky de détourner la guerre, et nul n’en 
haïssait plus sincèrement la perspective ; mais il était tenu 
de télégraphier à Berlin tout ce qu’il apprenait, et le gon- 
vernement allemand, moins que tout autre, ne devait 
apprendre mes déclarations une heure à l'avance. Je répon- 
dis donc que d’ici une heure le monde entier le saurait, et 
qu'il m'était impossible de lui rien dire. Il me demanda si 
Ja neutralité de la Belgique était l'une de ces conditions ? Je 
ne pus que répéler que je ne pouvais rien dire. Il me supplia 
alors de ne pas faire de la neutralité belge l’une de nos-con- 
ditions ; il ne savait rien, m'assura-t-il, des plans de l'Elat- 
Major allemand, il ne pouvait croire qu’une violation aussi 
grave en fit partie, mais il se pouvait que le passage des 
troupes aliemandes à travers un petit coin de la Belgique fût 
envisagé, et quil ne pût dans ce cas être modifié. J'étais 
convaincu que ce qu'il me disait de son ignorance des plans 
militaires allemands était la vérité, et que, pour sa part, il 
n'était pour rien dans la violation du Traité : mais je ne 
pouvais rien lui dire. Le temps manquant pour établir même 
le plus bref rapport sur cette conversation, il n’en existe 
pas d'autre que ce que l’on vient de lire. Ce fut la dernière 
fois que Lichnowsky parut au Foreign Office — je le vois 
encore debout devant la porte par laquelle il était entré, et 
moi, debout en face de lui, très pressé, el prèt à sortir. 

Je n’ai pas souvenir de m'être senti ému lorsque je me 
levai à la Chambre des Communes pour prononcer mon dis- 
cours ; il ne pouvait être question, à un pareil moment, ni 
d’escompter un succès ni de craindre un échec personnel. 
L'homme qui dans une grande crise doit agir et parler, n’a 
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pas d’autre choix que de donner tout l'effort dont il est sus- 
_ ceptible, — il ne peut pas davantage. 

_ Quant à mon discours (1), ilne fut jamais corrigé ; il est 

_ resté aux archives tel qu'il fut rapporté à l’époque — il faut 

. donc le prendre tel qu'il est, néanmoins, il est une ou deux 

choses que je voudrais dire à son sujet. 

J'eus tout d’abord l'intention de donner lecture à la 
Chambre de l'offre faite par Bethmann-Hollweg pour obte- 
| nir notre neutralité, et la réponse qui y avait été faite — 
_ mais à la réflexion j'y renonçai. Cette lecture n'eût pu man- 
quer de soulever de l'indignation, et il importait que la 
Chambre prit ses décisions pour des motifs raisonnés, el non 
inspirés par la colère. Il ne fallait pas que nous entrions 
dans le conflit, parce que Bethmann-Hollweg nous avait fait 
une proposition insultante, rien de pareil ne devait influen- 
cer la résolution à prendre. La communication de Beth- 
mann-Holweg ne serait publiée qu'après, et contribuerait 


® très certainement à fortifier les sentiments qui l’auraient 


inspirée. J'étais moi-même bouleversé de ressentiment et 
d’'indignation par ce qui m’apparaissait comme le crime de 
l'Allemagne précipitant la guerre, et tout ce que je savais du 
militarisme prussien était haïssable — mais ce ne devaient 
pas être les motifs de notre entrée en campagne, pas plus que 
ce n'était pour des griefs contre l'Allemagne que notre tré- 
sor devait être dépensé et des vies britanniques sacrifiées. 
D'instinet, ces considérations traversaient mon esprit comme 
des éclairs plutôt que comme des arguments froidement rai- 
sonnés, ce furent cependant elles qui décidèrent des grandes 
lignes de mon discours. S'il contient une brève allusion à 
l'enchère offerte pour notre neutralité, ce ne fut pas dans le 
but d’exciter le ressentiment contre l'Allemagne, mais seule- 
ment pour renforcer l'argument de l'importance de la Bel- 
gique. Quiconque s'intéresserait à creuser ce problème 
pourrait commencer par lire le Livre Blanc qui contient 
tous les faits matériels, à notre connaissance, ayant trait aux 
événements qui précédèrent immédiatement la guerre ; qu’il 


{1} V, Appendice D. 
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lise ensuite le discours en question et il verra combien peu 
je fis usage des documents qui eussent pu influencer l’opi- 
nion contre l'Allemagne. Le Livre Blanc vint plus tard pour 
justifier la ligne de conduite adoptée par nous, montrer ce 
que nous avions fait, ce qu'avaient fait l'Allemagne et 
d’autres Puissances ; mais il ne vint que pour confirmer la 
décision déjà prise, et fournir au Parlement et au pays les 
renseignements qui leur étaient dus. 

La véritable raison de notre entrée en guerre fut que, si 
nous ne prenions pas, dans cette agression, parti pour la 
France et pour la Belgique, nous serions isolés, discrédités, 
haïs, et n'aurions devant nous qu'un avenir lamentable et 
sans noblesse. Mon discours était orienté de façon à présen- 
ter cette considération à la Chambre sous le jour le plus con- 
vaincant et le plus susceptible de l'émouvoir, qui était, de 
fait, celui où la question s'était, dès le début, présentée à 
quelques-uns d’entre nous, puis finalement au Cabinet tout 
entier sauf deux, John Morley et John Burns, qui démission- 
nèrent. Je n'ai jamais entièrement compris la raison de leur 
démission, et ne veux done en dire que ceci — c’est que nous 
étions certains qu'elle était fondée sur une conviction pro- 
fonde et sincère, et, non sur la pusillanimité ou l’opportu- 
nisme, aussi tout notre respect leur resta-t-il acquis. 

Un mot encore sur ce discours. Nous sentions qu’il était 
essentiel de bien faire entendre à la Chambre que sa liberté 
de décision n'était en rien entravée par des engagements 
quelconques pris antérieurement à son insu. Le sentiment 
d'obligation que nous éprouvions envers La France émanait 
de ceux-là mêmes qui avaient accueilli, approuvé, soutenu, 
l'amitié anglo-française, au vu et au su de tous. 11 n'y avait 
donc sous ce rapport rien à dévoiler, sauf l'engagement pris 
quelques heures auparavant concernant les côtes nord et 
ouest de la France et les lettres échangées en 1912 avec 
Cambon, lettres stipulant expressément qu'il n’y avait aucun 
engagement. Ce n'est qu'en 1923, neuf années plus tard, 
que j'appris que l’on m’accusait d’avoir omis la dernière 
phrase de cette lettre. Mon premier mouvement fut de nier 
la chose comme étant impossible, et c’est cependant exact ; 
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la dernière phrase de la lettre ne figure pas dans le comple- 
rendu de mon discours. 

D'après cette pièce une question fut lancée au sujet de la 
date de la lettre ; il se peut que cette interruption dans la 
lecture, si près de la fin, fut cause d’une omission acciden- 
telle, ou peut-être trouvai-je cette dernière phrase dénuée 
d'importance, puisqu'elle n’affectait ni le sens, ni la portée 
générale de ce que j'avais déjà lu. Je ne saurais le dire. La 


lettre fut publiée ir extenso dans le Livre Blanc deux ou 


trois jours plus tard, les épreuves m'en furent soumises 
avant la publication, je ne m'oecupai très cerlainement pas 
de la facon dont elle devait paraître au Livre Blane ; il faut 
donc ou bien que j'aie considéré comme élant sans impor- 
tance l'omission d’une phrase dans mon discours ou que je 
ne m’en sois même pas aperçu. 

Ici, encore, il faut dire, en réponse à une autre allégation, 
que cette lettre à Cambon publiée dans le Livre Blanc est 
bien la lettre intégrale de novembre 1912, reproduite sans 
omission ni altération d’un seul mot. 

Lorsque j’eus fini de parler, et avant que la Chambre 
levât la séance, on m'apporta la communication suivante qui 
venait d'être reçue de la légation de Belgique à Londres : 


« L'Allemagne a adressé hier soir à sept heures une note pro- 
posant à la Belgique une neutralité amicale comportant le libre 
passage sur territoire belge, promettant le maintien de l'indépen- 
dance et des possessions du royaume à la conclusion de la paix, 
et menaçant, en cas de refus, de traiter la Belgique en ennemie: 
Une limite de douze heures a été fixée pour la réponse. Les 
Belges ont répondu qu’une atteinte portée à leur intégrité consli- 
tuerait une flagrante violation du droit des peuples, et qu’accep- 


_ ter la proposition allemande serait sacrifier l'honneur de toute 


une nation consciente de son devoir : la Belgique est fermement 
résolue à repousser l'agression par tous les moyens en son 
pouvoir. » 


Si cette communieaiion était parvenue avant que je me 
rende à la Chambre, j'en eusse naturellement fait élat, car 
elle eût donné une grande force à mes déclarations, et eût 
raccourci mon discours en éliminant les circonlocutions 
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hypothétiques devenues de ce seul fait inutiles. Sa lecture: 
immédiate ne put laisser le moindre doute que la guerre fût 
désormais certaine et inévitable. é 

Un ullimatum fut adressé à Berlin, exigeant une réponse 
satisfaisante au sujet de la Belgique le # août, avant minuit. 

Ce soir-là quelques-uns d’entre nous étions réunis chez le 
Premier Ministre dans la salle du Conseil. J'y pouvais rester 
en communication avec le Foreign Office pour m'assurer que 
Berlin n'avait envoyé aucune réponse, ce qui d'ailleurs, 
après tout ce qui s'était passé, ne laissait place au moindre 
doute. Churchill était présent, lui aussi, prêt à envoyer à 
l'heure dite l’ordre de mobilisation qu’attendait la flotte. 
Minuit sonna. 

Nous étions en guerre 


CHAPITRE XVII 


QUELQUES RÉFLEXIONS 


L'immensité de la guerre. — Les « lampes qui s'éleignent ». — Le dé- 
sastre économique. — L'opinion en France, en Russie, en Allemagne. 
— Ce que voulait l'Empereur allemand, — L'impuissance des civils 
germaniques, — La force dirigeanie en Allemagne. — Calculs orronés. 
— Le motif allemand, — Offensive ou défensive ? — L’attitude de l’Au- 


triche. — Mes premières impressions s’alténuent. — Eût-il été pos- 
sible à la Grande-Bretagne de s'abstenir ?_— Résultat probable, si elle 
l'eût fait. — L'obligation conditionnelle envers la France. — Impossi- 


bilité d'un engagement absolu. — Résumé des causes et des événements, 


Je me suis efforcé dans ces deux derniers chapitres de 
faire le récit de ce qui se passa à notre connaissance durant 
la semaine qui précéda la guerre, d'indiquer la suite des 
événements lels qu'ils se présentèrent à moi du 25 juillet 
au # août 1914, d'en exprimer jour par jour mes impressions 
et les pensées qu'ils firent naïtre ‘en moi. 

Je veux maintenant revoir ces impressions et ces pensées 
à la lumière des faits et de ce que nous savons à l'heure 
présente — en d’autres termes, c'est un chapitre d'histoire 
que je me propose d'écrire. 

Examinons tout d'abord la première des quatre considé- 
rations qui dominèrent ma pensée pendant les derniers 
jours de juillet 1914, c’est-à-dire qu'une grande guerre 
européenne serait une catastrophe d’une envergure inégalée 
et que ce serait si évident à toutes les grandes Puissances 


-que lorsqu'elles se verraient au bord de l’abime, elles s’ar- 


réteraient, et reculeraient. La première partie de cette 
impression ne comporte malheureusement aucune atténua- 
tion. Nous n’ignorons rien de la douloureuse histoire de 
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mort, de mutilations et de blessures, et cependant la somme 
de chagrin et de souffrances dépasse la mesure de l'imagi- 
nation et de la pitié humaine. 

Un ami vint me voir l’un des soirs de cette dernière se- 
maine — il croit que ce fut le lundi 3 août, Nous étions 
debout près de la fenêtre de mon bureau au Foreign Office, 
Le jour tombait, et l’on allumait les lumières dans l'espace 
sur lequel portait nos yeux. Mon ami rappelle que j'en fis la 
remarque en ces Lermes : « Les lampes s’éteignent sur toute 
l'Europe ; nous ne les verrons plus luire de toute notre 
vie. » 

Aujourd'hui encore on ignore toute l'étendue du désastre 
économique de la guerre ; l'Europe s'y trouve encore aux 
prises, il n’est pas près de toucher à sa fin, et il est même 
possible que nous n’en ayions pas vu le pire. Certains 
d'entre nous croyaient que le désastre économique se ferait 
sentir plus tôt après le début de la guerre, qu’il deviendrait 
rapidement si aigu que la fin s’en trouverait hâtée. En cela 
nous nous trompions, mais seulement dans notre évaluation 
du temps et de la manière dont il se ferait sentir, C'eût été 
un bienfait pour l’Europe toute entière, si ce désastre 
s'était produit plus tôt et plus impérieusement, de façon à 
abréger le conflit, car plus il se prolongeait, plus l’immensité 
du bouleversement économique devait inévitablement s'af. 
firmer, et plus longs et plus persistants en seraient les 
effets. Ceux-là même qui faisaient les pires pronostics sur 
la portée de cette guerre n’exagéraient en rien la souffrance 
humaine ni la détresse économique qu'elle a causé. 

Elle a également eu une immense répercussion sur le 
vieil ordre social et politique qu’elle a complètement détruit 
dans certains pays, et en tous cas ébranlé dans l'Europe 
entière. L'armature des anciennes condilions sociales cra- 
quait déjà et je sentais qu'avec la guerre les ‘forces nou- 
velles accumulées achèveraient de la faire éclater, que si 
ce bouleversement s'achevait en catastrophe, personne ne 
s'arrôterait à en répartir Les responsabilités, à jeter le bläme 
sur un pays sans en décharger un autre, on dirait que quel 
que fût le coupable, c'était le système qui avait rendu pos- 
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sibleun pareil effondrement qu'il fallait à tout prix chan- 
ger. Ce sentiment trouva son expression dans une entrevue 
que j'eus avec l'Ambassadeur d'Autriche, rapportée plus 
loin, et ne cessa de me hanter. 

_ Jusqu'à quel point ces prévisions se sont-elles réali- 
sées ? Six grandes Puissances européennes prirent part 


à li guerre. La France est la seule d’entre elles dont on 


puisse dire que l’ordre social et politique ne se soit pas 
trouvé modifié dans des proportions qui nous paraissaient, 
en 1914, aussi impossibles qu'incroyables. La Russie a subi 
une révolution qui l'a mise dans un état indescriptible ; 
l'Allemagne est devenue une république ; l'Italie a été révo- 
butionnée à un point tel que tout son système politique en 
a été transformé et L'Autriche-Hongrie, en tant que grande 
Puissance, a disparu. La Grande-Bretagne a eu un gouver- 
nement travailliste malgré que, d'accord avec nos précé- 
dents, nous soyions en train de faire notre révolution 
lentement et d’après des méthodes constitutionnelles. 
Examinons à présent l'autre partie de celle première con- 


| sidération — l'opinion que d'autres gouvernements euro- 


péens reculeraient devant l'abime béant à leurs yeux. Elle se 


| trouva malheureusenient erronée. 


La France, à la vérité, appréhendait la guerre, et fit tout 
ce qu'elle put pour l'éviter — les esprits fronçais étaient 
sans doute plus préoccupés de l'affreux péril que représen- 
tait la guerre pour leur propre pays que de la catastrophe 
générale. qui en résulterait. L'énorme développement, La 


_ puissance de l'Allemagne, avaient étoulté chez eux toute 
| intention de revanche. L'idée de recouvrer les provinces per- 
| dues avait été tacitement abandonnée, quoiqu'il se pût que 


le gouvernement français n'eût pas osé l'admettre publique- 
ment, tandis que l'Alliance franco-russe n'envisageait ni 
ne sous-enténdait une revanche française. Je dis cela un jour 
à Metternich, alors Ambassadeur d'Allemagne à Londres, 
ajoutant que je n'avais pas vu, el n'avais pas été renseigné 
sur les clauses de l'Alliance ; Metternich eut un sourire iro- 
nique et répondit : « Oui, #ous savons fort bien qu'elle n'en- 
visage pas de guerre de revanche ». La France n'avait donc 


RE 
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d'autre Alliée que la Russie sur qui elle pût compter même 
pour une guerre défensive, et l’armée russe n'était qu’un 
facteur bien incertain. Sans doute, elle était grande numéri- 
quement, maïs elle serait sûrement lente, de sorte que la 
France serait, en cas de guerre, la première à recevoir le 
choc.terrible d’une nation armée, d'une population presque 
double de la sienne, avec des forces si formidablement 
entrainées et équipées que l'Allemagne avait persuadé aux 
autres, aussi bien qu'à elle-même, qu'elles étaient invin- 
cibles. Aussi la France alla-t-elle, en ces jours critiques, 
jusqu'à l'extrême limite de l’endurance pour éviter la 
moindre apparence de provocation. Au souvenir de 1870, 
venait s'ajouter l'appréhension de quelque chose de bien plus 
formidable. Elle sut, lorsque survint le choc, lui opposer tout 
le courage acharné d’un peuple combattant pour son exis. 
tence même, mais, encore une fois, elle n'avait pas recherché 
la guerre, et s'eflorça jusqu'à la dernière minute de l'éviter. 
On ne saurait parler de la Russie comme d’une unité 
compacte et douée de sens. Le Tsar désirait la paix. Nul ne 
peut douter de la sincérité de sa proposition à l'Empereur 
allemand de régler le différend par le moyen du Tribunal de : 
La Haye, et l'on ne saurait honnètement prétendre que la 
mobilisation russe fût la preuve qu'on voulüt la guerre. 
Après le veto opposé à une conférence, l'Autriche étant 
mobilisée et l'Allemagne prête à frapper, quel conseiller eût 
pu loyalement affirmer au Tsar que la mobilisation de la 
Russie fût une précaution inutile et prématurée ? La Russie 
sentait en toute probabilité qu'elle ne pouvait se soumettre 
une deuxième fois à une humiliation analogue à celle de 1909, 
mais je ne crois pas que le Tsar, ou Sazonof, ou qui que ce 
soit d'autre qui pût avoir une influence décisive en Russie, 
ait projeté où provoqué un conflit ; ne pourrait-on dire de ta 
Russie qu'elle ressemblait à un bateau immense et de 
maniement difficile, de course incertaine en temps agité, non 
pas qu’il fût mû avec des intentions malveillantes, mais tout 
simplement parce que la barre était tenue sans vigueur, 
Et l'Allemagne”? Le peuple allemand était-il assoillé de 
guerre, la souhailuitil même consciemment ? Je ne le crois 
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_ pas. Cependant son déclanchement y fut accueilli avec de 
folles démonstrations d'enthousiasme. Du temps de Bismarck 
l'Allemagne avait eu trois guerres : celle contre le Danemark 
en 1864, contre l'Autriche en 1866, contre la France en 1870. 
_ Ces trois guerres avaient été brèves et victorieuses. D’elles 
_ était issu l’Empire Allemand lequel, à cette heure, après 
| quarante années de consolidation et de développement, était, 
en fait, le plus puissant du monde. Pouvait-il craindre la 
guerre ? N'était-il pas, au contraire, possible que ce fût une 
nouvelle étape vers son accroissement ? Il serait vain de faire 
à ces questions des réponses trop péremptoires, mais on peut 
affirmer qu'il n'y avait pas en Allemagne une répugnance ni 
une appréhension de la guerre suffisantes pour engendrer 
une volonté de paix. Si l'opinion allemande ne désirait pas 
la guerre à proprement parler, elle s’en rapporterait à tout 
le moins pour la conduite des affaires à l'Empereur et aux 
compétences entourant le trône, quelles qu’elles fussent. 

De fait, les peuples français et allemand pensaient tous 
deux à la guerre en 1914, consciemment ou inconsciemment, 
_ avec l'expérience acquise dans la seconde moitié du dix- 

- neuvième siècle. Les Français y voyaient la fin possible de 
la France en tant que grande Puissance, tandis qu'elle devait 
apparaître aux Allemands comme un nouveau pas en avant 
dans l'histoire de leur Empire. C'est donc ailleurs que dans 
l'opinion publique qu'il nous faut rechercher la véritable 
politique et les vrais buts de l'Allemagne. Quelle fut donc 
la politique dont l'influence prévalut durant les jours 
critiques d'avant guerre ? Nous ne le saurons jamais, car s’il : 
y avait au pouvoir des personnalités penchant pour la guerre, 
ce n’est pas dans les documents officiels que l’on trouvera 
trace de leurs vues ni de leur œuvre. Il n’est pas de révolution 
qui les saurait masquer : peut-être d’ailleurs n’ont-elles pas 
existé. li n’y a pas à tenir compte de Guillaume Il ; les docu- 
ments Kautsky nous ont suffisamment renseignés. Il enjoi- 
gnit à Tschirschky (l'Ambassadeur d’Allemagne à Vienne) 
de cesser de dire des « bêtises, » ces bêtises consistant de 
la part de Tschirschky à recommander la modération au 
gouvernement autrichien après le meurtre de l'Archiduc; 
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Tschirschky fut réprimandé pour celte modération et l'on 
avertit l'Ambassadeur d'Autriche à Berlin qu'il l'avait été. 
Les autorités de la Wilhelmstrasse ne marquaient pas tou- 
jours beaucoup d'égards pour la dignité et les sentiments de 
leurs Ambassadeurs, tout en s’attendant à ce que les étran- 
gers leur témoignassent toute déférence, ainsi que me le fit 
sentir Metternich un jour que la police de Londres avait 
éprouvé quelque difficulté à faire faire place à sa voiture. 

C'est alors que l'Empereur allemand se mit à pousser 
FAutriche contre la Serbie, non sans manifester une sur- 
prise quelque peu méprisante de voir Vienne faire preuve de 
tant de vigueur. L'expression de ses notes marginales : Pié- 
tinez cette canaille, suggère le chasseur stimulant ses chiens 
à forcer un renard. Sa satisfaction de l’ultimatum de l'Au- 
triche à la Serbie était évidente, comme aussi de la réponse 
Serbe. n’y a pas lieu de faire la querre, fut la note qu'il 
écrivit en marge de la réponse. L’Autriche avait « piétiné, » 
la Serbie rampait, tout était prêt pour la mise en scène d’un 
autre triomphe diplomatique, avec l'Allemagne comme 
brillant second en « armure étincelante ». C'était [à tout 
ce que recherchait Guillaume II, et si les choses avaient 
dépendu de lui, la querelle austro-serbe n’eût pas dégénéré 
en une guerre européenne. Mais lorsque l'Autriche con- 
damna la réponse serbe comme ne lui donnant pas satisfac- 
tion, l'Empereur d'Allemagne ne bougea pas ; puis il laissa 
les gouvernements allemand et autrichien opposer leur veto 
à une conférence que eût réglé les quelques points laissés 
en suspens par la soumission serbe ; il laissa sans réponse 
l’appel du Tsar demandant que l’on soumit le différend au 
Tribunal de la Haye; et il permit à son propre gouverne- 
ment de répondre à la mobilisation russe non par une contre- 
mobilisation d’un caractère similaire, mais par un ulti- 
matum qui rendait la guerre certaine. 

Pour qui veut trouver la véritable direction de la poli- 
tique germanique pendant les jours qui précédèrent le con- 
flit, il faut chercher plus loin que l'homme qui griffonna 
les commentaires en marge des documents Kautsky. Inu- 
tile de s'arrêter à l’action de Bethmann-Hollweg et de Jagow 
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_ ces hommes qui, ayant tout au moins en titre la direc- 
tion de la politique de leur pays, se croisèrent les bras 
après l'assassinat de l'Archiduc et, de leur propre aveu, ne 
demandèrent jamais à prendre connaissance avant Son 
envoi des termes de l'ultimatum de lear ailiée d'Autriche ; 
ces hommes qui, après réception de la réponse serbe, furent 
d'avis, en exprimant leurs critiques de la brutalité de la mise 
en demeure, que la Serbie avait été plus loin dans la conci- 
lation qu'on n'eût pu s’y aftendre, et qui cependant Hais- 
sèrent aller les choses, ou n'intervinrent que mollement à 
Vienne alors que s'imposait une parole décisive. Je crois 
volontiers que ni l'Empereur ni le Chancélier, ni Jagow, 
tie projetèrent ni ne voulurent la guerre. Pourtant, au 
moment eritique qui suivit la réponse serbe, Guillaume Il 
réserva appareminent son influence qui eût pu êlre décisive 
pour la paix — abdication morale qui le conduisit, quatre 
années plus tard, à l’ablication matérielle de son trône. 
Quant à l'influence de Bethmann-Hollweg et de Jagow, elle 
était nulle. On m'a raconté que, duns la suite, Jagow avait 
dit que le Chancelier et lui même s'étaient trouvés macht- 
los (4); qu'il l'ait dit ou non, le fait est réel, et l'un el l'autre 
le savaient dès l’abord. Ile furent impuissants, tout ex étant 
lés seuls représentants de l'Empire avec lesquels les autres 
gouvernements, Le nôtre y compris, pussent traiter. 

Quelle était donc la puissance déterminante en Allenragne ? 
L'unique autorité, ferme, constante, organisée, était l'auto- 
rité militaire : il est hors de doute que le Haut Commande 
mént en tenait pour la guerre et, jugea, en 1914, que l'heure 
avait sonné. Tous Îles préparatifs avaient été faits pour 1914; 
en matière financière même les Allemands avaient, dans 
toute la mesuré possible, opéré leurs rentrées, et arrangé 
léars affaires de telle façon que, lorsqu'éctaterait la guerre, 
ils seraient débiteurs à l'étranger, mais point créditeurs. La 
levée des capitaux avait été opérée — effort final et suprême 
pour équiper l'armée. Une partie de l'opinion navale aîle- 
miande s'opposait À ce que la guerre éclatät en 1914, non 


(1) Impuissants. 


QUELQUES. RÉFLEXIONS 339. 


point pour l'empêcher, mais uniquement parce qu’à deux ou 
trois années de là, la flotte allemande serait devenue plus puis- 
sante (1). Le seul point qui séparât les autorités militaires et 
navales était donc une question d'opportunité et non de fait: 
l'élément militaire se chargea de la régler. L'opération contre 
la France se déroulerait comme en 1870, selon le plan arrêté, 
avec d'autant plus de certitude peut-être qu'il comprenait 
cette fois l'attaque à travers la Belgique, offrant un front plus 
large pour le développement de forces écrasantes. Dans 
l'éventualité de l'envoi par l'Angleterre d'une force expédi- 
tionnaire, celle-ci serait trop faible pour rien changer au 
résultat. Nous ‘savons, maintenant, que lorsqu'éclatà la 
guerre, les autorités militaires enjoignirent à la flotte de ne 
faire aucun effort pour empêcher le débarquement en France 
de l’armée britannique, parce qu'au cas où elle viendrait, l’ar- 
mée allemande aurait tôt fait de l’anéantir (2). Il serait 
alors relativement facile d'occuper la France, et de retour- 
ner toute l'armée allemande contre la Russie : laquelle se 
lasserait vite de subir de constantes perles et défaites sans 
perspective de succès. Tout cela s'accomplirait ayant que la 
pression navale britannique ait eu le temps de s'exercer 
sur l'Allemagne, qui règnerait alors en souveraine sur tout 
le Continent d'Europe et d’Asie-Mineure, car le Ture se ran- 
gerait ducôté d'une victorieuse Allemagne. 

Ce n’est pas de la fantaisie que d’ attribue r de pareils pro- 
jets à l'autorité militaire allemande, car il s’en fallut de peu 
qu'ils réussissent et, d’après les calculs allemands, ils le 
devaient faire infailliblement. Je réserve l’étude de l'erreur 
que comporlaient ces calculs, erreur échappant à des yeux 
allemands, pour un chapitre traitant de la guerre. Il ressort 


_{) Voir le témoignage de l'amiral Koch devant la deuxième Sous-Com- 
mission de l1 Commission désignée par l'Assemblée Nalionale Consti: 
luante pour rechercher les responsabilités de la guerre : « Nous espérions 
pouvoir relarder la guerre de queiques années, afin d’avoir une flotie de 
combat de dimension tout-à-fait différente — c'est-à-dire différente par le 
nombre, afin d'être en mesure d'aller quérir nous-mêmes un résulat 
décisif sur les côtes ennemies. Malheureusement la guerre nous surprit, » 
(Docuirents officiels allemands). : 

@1 Woir von lirpitz, Mémoires, édition française, un vol. tag Payot- 
Paris. 
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en tous cas, sans aucun doute, qu'il y avait en Allemagne un 
parti militaire qui avait décidé de la guerre pour 1914 
(malgré que la diplomatie allemande fût chargée du soin 
d’en faire attribuer la faute à d’autres) et qu’il n'eût pas per- 
mis que l’on acceptât un compromis analogue à celui 
d'Agadir. Cette fois, la crise devait être poussée jusqu'à la 
guerre. Même si la France avait abandonné la Russie et 
s'était offerte à rester neutre, cela ne devait pas suffire : on 
eût exigé d’elle qu'elle cédât, comme gages de sa neutralité, 
les forteresses de Toul et de Verdun. Elle n’eût donc pu 
échapper à une humiliation. 

IL m'est malaisé de passer jugement sur tout ce qui pré- 
cède. En admettant que le point de vue militaire allemand 
fût tel que je viens de l'exposer, il peut assumer l'un ou 
l’autre de deux aspects différents, et le jugement de l’histo- 
rien dépendra duquel de ces aspects il choisira comme étant 
le bon. Examinons-les ici. 

Le premier serait que l'Allemagne recherchait de propos 
délibéré la prédominance mondiale : dans ce but, non con- 
tente d’avoir l’armée la plus considérable que le monde ait 
jamais vue, elle se créait aussi une flotte immense. Son objec- 
tif était d'abord l’hégémonie du Continent, puis, la supréma- 
tie sur la Grande-Bretagne, Il serait facile de démontrer, 
à l'aide d'extraits des discours de l'Empereur allemand, 
qu’il croyait que son peuple était le peuple élu ; une pareille 
croyance tend à prétendre que les autres sont dépourvus 
de vertus comme de droits, que l'intérêt du peuple élu 
est la seule épreuve de ce qui est bien ou mal — elle pro- 
voque, en général, une hypertrophie du patriotisme. Le dan- 
ger de ces pensées est exprimé en latin par trois mots ; 
corruptio optimi pessima, qui s'appliquent à tout ce qu'il 
y a de meilleur dans la vie humaine — à la religion, à 
l'art, à la musique -— comme aussi au patriotisme. Il ne 
serait cependant pas juste de prendre l'Empereur comme 
type de quoi que ce soit : il était sui generts. Il suffira, pour 
résumer cet aspect de la question, de dire que bien des gens 
en Angleterre croyaient, et croient encore, que les Allemands 
considéraient leur Aultur comme une chose supérieure qui 
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devrait dominer le monde, qu’ils necroyaient pas en l'égalité 
des races, ni ne praliquaient le système de « vivre et laisser 
vivre » et que, pour passer de l’abstrait au concret et au 
particulier, ils étaient persuadés qu'il n'y avait pas place en 
ce monde à la fois pour les deux empires allemand et britan- 
nique. Rien de surprenant à ce que ces notions dominassent 
en Allemagne : la plupart des peuples ont meilleure opinion 
d'eux-mêmes que d'autrui, mais, lorsque l'on prétend par là 
à la souveraineté du monde, les autres sont en droit de le 
considérer comme une agression et de dire que si l'agresseur 
écaoue, il a vraiment mérité son sort. 

L'autre aspect que peut offrir l’action allemande appelle 
un Jugement différent. Ici, tout en voulant toujours la guerre 
de 1914, le militarisme allemand y aurait 6t6 poussé par le 
fait que l’Europe étant devenue un camp armé et le fardeau 
des armements de plus en plus intolérable, la siluation ne 
pouvait être résolue que par la guerre. L’accumulation 
d'armements n'indiquait-elle pas, d'ailleurs, que la force 
était la seule chose qui comptât parmi les nations ? La 
guerre étant donc inévitable, il n’était pas raisonnable que 
l'Allemagne, parvenue à son apogée de puissance militaire, 
à son maximun d'hommes, d'équipement, et de perfection de 
ses lignes ferroviaires stratégiques dirigées sur les frontières 
des autres pays, attendit que ses voisins, et particulièrement 
la Russie, aient accru la force numérique et l'efficience de 
leurs armées et complété eux aussi leurs systèmes de voies 
ferrées. Si la guerre était réellement inévitable, il était 
naturel qu'un Allemand patriote fût en droit de choisir pour 
la faire l'année et l'heure les plus propices à la situation de 
son pays. Bref, ainsi que l'affirmèrent les Allemands eux- 
mêmes, leur but était de faire une guerre offensive-défensive, 

Cependant, la première objection qui vient à l'esprit à l'en- 
contre de cette théorie est que ce fut l'Allemagne, plus que 
toute autre nation, qui donna l'élan à la course aux arme- 
ments, sur terre d'abord, puis sur mer; si donc la guerre 
était devenue inévitable, c'est à l’Allemagne qu'en incombait 
la plus grande part de responsabilité, C’est elle qui s'était 
sans cesse opposée aux proposilions d'accord pour mettre fin 


342 QUELQUES RÉFLEXIONS 


aux armements à outrance ; elle qui s'était irritée, la jugeant 
inamicale, voire même agressive à son adresse, de la tentative 
conciliante de Campbell-Bannerman exposée dans un article 
paru dans The Nation de 1907, et avait bloqué tont mou- 
vement dans cette direction jusqu'à la proposition de 
« Vacances navales » faite par Churchill en 1913. Si l’on 
prétendait trouver dans les préparatifs militaires et la cons- 
truction de lignes stratégiques en France ou en Russie une 
justification pour l'Allemagne, ses préparatifs à elle n'en 
constituaient-ils pas une au moins égale pour toute autre 
nation, d'autant qu'elle n'avait cessé de rester en tête du 
mouvement. 

Abstraclion faite de tout cela, ce serait un crime de faire la 
guerre lant qu’il est possible de l'éviter. Est-il excu- 
sable ou sage de précipiter un crime, parce que l'on 
croit que quelqu'un d’autre le commettra lôt ou tard? 
Ü faudrait, pour répondre à cette queslion, entamer une 
discussion sur la foi ou l'incrédulité en une divine surveil- 
lance et en l'ingérence de la loi morale dans les affaires 
humaines, la digression serait trop longue, et je veux, en la 
réduisant au minimum, maintenir la conclusion de cet 
argument dans des limites accessibles : ceux qui affirment 
que le mililarisme allemand trouvait sa justification dans 
celui de ses voisins doivent, en toute équité, admettre qu’en 
Russie ou ailleurs le militarisme se justiliait par celui de 
l'Allemagne. 

Il me faut encore atténuer l'opinion que je me formais 
en 1914 sur l’attitude de l'Autriche, et qui élait que celle-ci 
avait tout bonnement et sottement espéré triompher de la 
Serbie sans encourir de danger de guerre avec la Russie ; que, 
lorsqu'elle s'aperçut qu’elle avait calculé à faux, elle s’ef- 
força de s’en tirer par un règlement diplomatique direct avec 
f Russie, mais qu ilétait trop tard. Son alliée, l'Allemagne, 
était alors partie en guerre contre l'Empire des Tsars 
et y avait entrainé l'Autriche. On me dit que lorsque 
l'on expose à un Allemand ce point de vue, sa réponse est 
que le retard apporté par l'Autriche à déclarer la guerre à 
la Russie ne fut qu'une pose prétendant à dégager l'Autriche, 
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même aux dépens de l’Allemagne, de la responsabilité de la 
la guerre, La vérité probable est qu'il y avait en Autriche 
des influences mauvaises el sans frein. Les personnes et les 
forces qui avaient exercé leur action dans les procès Fried- 
jung et d’Agram et y avaient fait usage de documents tron- 
qués, existaient encore, elles étaient capables de n'imperte 
quelle galle et de n'importe quel crime. En Autriche comme 
en Russie, il n'y avait pas de tête capable de diriger. 

Pour me résumer, toutes Les grandes Puissances continen- 
tales les plus intéressées à cette crise envisageaient la guerre 
d'après les expériences antérieures : celles de la dernière 
moilié du dix-neuvième siècle. Nous seuls avions le pressen- 
timent qu'une guerre au vinglième siècle ne ressemblerait 
en rien à celles qui l’ayaient précédée. L'abine n'apparut 
donc pas aux yeux des gouvernements, même lorsqu'ils en 
touchèrent le bord. Eut-il été possible de faire davantage 
pour les forcer à le voir ? Je ne le crois pas. La crise diplo- 
malique une fois déclanchée, nous fûmes tellement absorbés 
par la recherche des moyens pratiques pour la résoudre qu'il 
ne resta plus le loisir de faire yaloir des arguments abstraits 
sur la catastrophe d’une guerre moderne. Les prédictions que 
celle-ci apporlerait à sa suite un soulèvement social général 
ne rencouirèrent pas d'écho. Maintenant même, malgré toute 
l'expérience subie, il est permis de douter que l'Europe soit 
bien pénélrée du sentiment qu'empêcher toute guerre doit 
être à l'avenir Le bui commun de tous les peuples. L'Europe 
n'était déjà pas disposée, avant qu’elle n'éclatât, à entendre 
ua appel contre la guerre, rien n'est moins certain qu’à cette 
beure encore elle y réponde effectivement sans arrière- 
pensée. | 

Il ne reste que peu à dire sur la supposition (N° 2 du,cha- 
pitre XVI) que l'Allemagne seule comptat dans celte crise. Il 
est évident que Bethmann-Hollweg n’était pas en mesure 
d'exercer une aclion sur le gouvernement autrichien, qu'il 
insista vraisemblablement plus que nous ne le sûmes à 
l'époque pour faire accepier une conférence où quelque 
autre forme de médiation, mais que sa parole n'étant pas 
décisive à Berlin, ne pouvait l'être à Vienne. Si mème nous 
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avions dirigé nos efforts sur Vienne avec autant d'énergie 
que sur Berlin, nous n’aurions de toute façon pu traiter 
qu'avec Berchtold, Ministre des Affaires Etrangères, qui 
semble n’avoir compté pour rien du tout. Les éléments 
militaires d’Autriche-Hongrie avaient été vivement encou- 
ragés à adopter et à poursuivre une attitude intransigeante 
à l'égard de la Serbie. Il n’eût fallu rien de moins qu’un 
mot d'autorité des éléments militaires à Berlin pour leur 
faire modifier cette attitude : ils n’eussent prêté aucune 
attention à une représentation émanant de Londres. 

J'arrive à la constatation (n° 3 du chapitre XVI), que si 
la guerre survenait, nous devrions prendre nettement parti 
pour la France. On pourrait logiquement se demander, après 
tout ce qui précède, si ceux qui pensèrent qu'une guerre 
européenne serait une si grande catastrophe, n’eussent pas 
dû mettre toute leur résolution à en préserver l'Angleterre ? 
Une première réponse est qu'une grande partie du Cabinet 
en avait ainsi décidé, et mon récit a démontré l’impossi- 
bilité pour eux de s’en tenir à leur décision. Mais ceci 
n’explique pas l'attitude de ceux qui, envisageant une 
guerre moderne à légal d'une immense catastrophe, furent 
cependant d'avis, même avant l'invasion de la Belgique, que 
les intérêts britanniques exigeraient que nous prissions part 
à la guerre, s'il y en avait une, du côté de la France. 

La justesse de cette opinion ressortira mieux par le senti- 
ment récemment exprimé chez nous dans un discours poli- 
tique. J'oublie le nom de l'orateur, maïs il émit l'opinion 
que si nous avions pu savoir, en 1914, tout ce que signi- 
fierait la guerre, pas un seul membre du gouvernement 
n'eût accepté d'y entrer. Cette déclaration, pour finale 
qu'elle paraisse, n’est cependant pas le terme de la pensée, 
elle n’en est que le commencement. C’est devenu un lieu 
commun de dire que si nous nous étions abstenus au com- 
mencement, nous aurions été attirés plus tard. Je me 
rappelle avoir dit un jour à un ami que si nous n'avions pas 
pris part à la guerre, la France n'eût pu manquer d'être 
battue, car les Allemands auraient déclaré l’acier contre- 
bande de guerre et l'eussent, avec leur flotte puissante, cou- 
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pée de tout ravitaillement en acier étranger, même anglais, 
indispensable pour lui permettre de poursuivre la guerre. 
« Voilà », dit mon ami, « qui nous eût naturellement 
entraînés ». Mais ce seul exemple pourrait sembler d'enver- 
gure trop restreinte pour servir de base à une aussi vaste 
conclusion. Elargissons donc le point de vue, Les Etats- 
Unis étaient à 3.000 milles d’océan du théâtre de la guerre 
— océan dont le Centre des Etats-Unis et l'Ouest, com- 
portant la majorité de leur population, étaient éloignés 
l'un de quelques centaines, l’autre de quelques milliers de 
kilomètres. Les intérêts politiques des Etats-Unis ne se 
trouvaient pas menacés ; au début, là où elles n'éprouvaient 
pas une complète indifférence envers une guerre euro- 
péenne, les sympathies des populations étaient partagées. 
Les Américains prospérèrent, en lant que neutres, dans 
certaines branches de commerce ; matériellement, donc, ils 
avaient quelque chose à perdre et rien à gagner à se dépar- 
tir de leur neutralité et à prendre part à la guerre. Et cepen- 
dant ils le firent. Il est donc hors de toute raison de vouloir 
croire que les forces qui firent se mouvoir, à une si grande 
distance, une nation aussi considérable, n’auraient pas con- 
traint la Grande-Bretagne à faire de même. Nul océan qui 
nous séparât de la guerre ; de nos côtes s'entendait le son 
du canon; notre position mondiale devait inéluctablement 
se ressentir du résultat de la lutte. Il est une réponse bien 
simple à faire à quiconque est d'avis que nous eussions pu 
n’y prendre part que plustard. Puisque nous devions le faire, 
remercions le ciel d’être entrés dans la guerre dès la pre- 
mière heure — c'était mieux ainsi, mieux pour notre bon 
renom, mieux pour le résultat final, que si nous avions 
d’abord tenté de nous dérober pour nous y trouver ensuite 
entraînés ou contraints. 

Le seul point de vue qu'il convienne d'examiner plus lon= 
guement est celui de ceux qui, pacifistes en 1914, ou qui le 
sont devenus depuis au spectacle des ruines de la guerre, 
maintiennent que nous aurions pu rester complètement en 
dehors du conflit, et que nous aurions dù le faire. Cette opi- 
nion est forcément fondée sur le principe qu'un grand pays, 
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même faisant partie d'un continent militariste, peut échap- 
per, en refusant de combattre, aux effets de ce militarisme ; 
qu'il peut, ence quiconcerne sa prospérilé propre, limiter 
les conséquences d'une grande guerre en refusant d'y 
prendre part. Appliqué à la gnerre de 1914, ce principe ne 
tient pas debout. Les conséquences de notre participation 
sont connues ; elles mous valurent d'immenses pertes et 
d'incalculables souffrances, mais il ne s'ensuit pas que nous 
eussions dû ni pu d'éviter. Les partisans de d'abstention se 
sont-ils bien neltement représenté ce qui serait arrivé, si 
nous nous étions tenus à l'écart.en 1914 ? [ls ne manifestent 
pas qu'ils y aient même songé. Tâchons de Le faire pour 
eux : que serait-il arrivé ? 

Paris eût été pris selon des prévisions allemandes ; il-s'en 
faldut d'ailleurs de peu qu'il Le fût. S'il avait manqué un 
seul élément français ou anglais parmi ceux qui durent mis 
en action pour arrêter la retraite et accomplir la bataille de 
la Marne, les Allemands gagnaient Paris: la différence 
oceasionnée par l’absenee du Corps Expéditionnuire britap- 
nique eût été fatale. Combien de temps la France eût-elle 
pu tenir ? Sa flotte ayamt pu contenir la flotte autrichienne 
dans da Méditerrannée n'eût pu maintenir ouvertes Les cora- 
munications sur l'Atlantique et la Manche. La France eût 
été privée de tout approvisionnememt extérieur en er et en 
charbon, dont une partie de ses plus précieuses réserves 
seraient tombées entre des mains des Allemands, comme ce 
fut d'ailleurs le cas même après la bataille de la Marne. La 
fin était certaine. D'énormes défaites d'anmées russes eussent 
suivi, et les éléments qui, ea Russie, avaient toujours subi 
l’imfluence allemande, se seraientaffirmés. La Russie n'aurait 
probablement pas Æardé à faire Ja paix, surtout si J'Alle- 
magne, victorieuse, eûl élé assez sage pour paraîlre disposée 
à accorder des conditions faciles, et l'Allemagne eût régné 
en souveraine sur ke Continent. La Belgique eût été sous sa 
botte: la crainte du même sont eût ébé présente aux yeux de 
tout Etat meutre ; la posilion de l'Ibulie qui avait refusé de.se 
joindre aux deux autresmembres de la Sriple Aliäance eût été 
dépourvue d'agrément, 


= 
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Songez à ce qu’eût été la situation de la Grande-Bretagne. 
Nous eussions été isolés, sans un ami au monde ; nul n'eût 
espéré où craint de nous quoi que ce soit, ni Jugé que nôtre 
amitié valût quelque chose, car le monde eûl trouvé que 
nous avions joué un rôle vil et sans gloire, et nous en serions 
restés discrédités. 

Les Etats-Unis même nous eussen{ jugés sévirement : 
ceux des Américains qui furent franchement en faveur des 
Alliés et qui voulaient que leur pays se joignit à eux de 
suite ou, en fous cas, beaucoup plus tôt qu’il ne le fit, nous 
auraient méprisés. Nous aurions perdu ce qu'il y avait de 
sympathie à notre égard aux Etats-Unis sans y rien gagner. 
Pas un pays neutre qui n’eût trouvé que nous avions tourné 
le dos à une obligation précise vis-à-vis de la Belgique, et 
cela en dépit de son appel et malgré la lutte qu’elle avoit 
entreprise contre une écrasante supériorité de forces. 

On nous eût haïs. Même après la guerre franco-prussienne 
de 1870, nous encourûmes un violent blâme pour nous être 
tenus à l'écart, L’odieux qui s'attacha à nous de ce fait me 
paraît fort déraïsonnable, mais le tertius gaudens vst tou- 
jours haï. L'intense impopularité dont nous jouissions jadis 
sur le Continent était en grande partie due à l'opinion que 
nous étions toujours prêts à prendre une main, mais jamais 
un parti. Nous nous étions, en ce temps-là, vantés de notre 
«splendide isolement » — en d’autres termes, de n'avoir pas 
d'amis. Celte situation nous avait, au cours des dernières 
années, paru offrir peu de sécurité : nous mous fiâmes donc 
d'amitié, et si celte fois nous nous étions abstenus, nous 
mous serions retrouvés sans amis. La France et la Russie 
n'auraient certes pas après la guerre éprouvé d'affection 
pour l'Allemagne, mais elles se seraient sur un point retrou- 
vées prèles à se mettre d’accord avec elle une politique 
élirigée contre la Grande-Bretagne, pour s'être tenue à l'abri 
pendant qu'elles-mêmes souffraient. Le militarisme et le 
& mavilisme » eussent dominé en Allemagne ; le socialisme, 
dont nous avions tant entendu parler, qui ne comptait pour 
rien lorsqu'éclata la guerre, eût certainement été tenu plus 
æncore en subordination après une guerre triomphante, et 
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j'en assumasse l'initiative sans consulter le Cabinet : c'eut été 
criminel, €ar un tel engagement eût été sans valeur. Et si le 
Cabinet avait, dans les premiers jours, demandé au Parle- 
ment de le ratifier, c'était fatalement diviser La Chambre 
des Communes et le pays. La violation de la Belgique nous 
eût alors trouvés avec un Cabinet en désaccord, peut-être 
démissionnaire, sans qu'un autre fût reformé, avec une 
Chambre des Communes et un pays paralysés par cette divi- 
sion d'opinion, une partie véhémentement décidée à aller au 
secours de la France, et l’autre avec une égale véhémence, 
opposée à toute intervention. 

Lorsque je jette un regard en arrière, il me semble que 
l'attitude adoptée en ces jours critiques fut la seule qui pât 
amener l'Angleterre à prendre part à la guerre, inamédiate- 
ment, sans arrière-pensée, à une quasi-unanimité — résul- 
tal.qui paraissait douteux à l'extrême au début de la crise. 

Etant donnée l'impossibilité d’un engagement antérieur, il 
n'est guère utile de considérer si, dans l'éventualité con- 
traire, le fait d’une assurance donnée à la France et à la 
tussie et signifiée à l'Allemagne eût pu empêcher [à guerre. 
d'ai la conviction que non, malgré l’opinion contraire de 
nombre d'Anglais et de Français. 

+ Le Haut Commandement allemand avait d'ores et déjà 


résolu que la participation de l'Angleterre ne porterait 


aucune atteinte à ses projets, persuadé qu'il élait que son 
plan militaire aurait déjà joué avec effet avant que le iacteur 
de l’armée britannique ait eu Le temps d'agir utilement. C’est 
pour cetle raison que les autorités navales désireuses, 
comme l'Amiral von Tirpitz, d'éviter une crise politique 


| jusqu’à ce que la flotte allemande eût atteint son maximun 


de puissance, furént ou bien dominées où peut-être même 
pas consultées. - 
L'Allemagne eûl naturellement préféré que nous nous 
abstenions ; elle était prête, pour empêcher notre interven- 
tion, à promettre tout ce qui n'entraverait pas ses opéra- 
tions militaires {comme par exemple de ne pas attaquer les 
côtes septentrionale et occidentale de la France} mais leurs 
autorités militaires jugeaient que notre entrée dans la 
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guerre ne porterait pas atteinte au succès de leur avancé 
sur Paris. Après la capture de cette capitale, les ports de Ia 
Manche devaient inévitablement tomber entre leurs mains, 
et à quot eût pu après cela servir à la France le Corps Expé 
ditionnaire britannique ? Hs en sous eslimèrent la valeur 

L’Attaché Militaire allemand à Londres disait à Haldane 
avant la guerre qu'il ne cessait de déclarer à Berlin que quai 
que notre armée métropolitaine fût, du point de vue conti: 
nental, absurdement petite en nombre, elle était, quant À 
la qualité, la plus belle au monde, «et », ajouta-il, « ik 
ne veulent pas me croire ». 

Tout ce que nous savons tend à Prouver que les Alle 
mands complaient sur une guerre de quelques mois seule 
ment pendant lesquels l’armée anglaise ne pourrait leur 
faire grand dommage et qu'ils en auraient vite raison : en 
d'autres termes que leurs plans envisageaient la possibilité 
de la participation anglaise et qu'ils étaient résolus à en 
courir le risque. 

Dans ce cas, un avis préalable que nous nous joindrions 
à la France et à la Russie n’eût pas empêché la guerre; il 
n'eût conduit qu'à uneexplosion de propagande germanique, 
et à faire crier que l'hostilité de la Grande-Bretagne avaié, à 
la dernière heure, rendu la guerre inévitable par l'appoini 
apporté par elle aux deux Puissances amies On aurait erié 
bien haut que notre intervention avait incité la France et 
la Russie à attaquer l'Allemagne. 

I serait peut-être bon ici de résumer les tendances de notre 
politique, du moins en ce qui me concerne. J'entrai au 
Foreign. Office en 1892 sans expérience et sans notions 
préconçues, me bornant à suivre les directives de Rosebery 
d'abord, puis de Kimberley. 

Je quittai le Foreign Office en 1895 plein d'appréhension 
et de mécontentement, sentant que quoi qu’elle ne nous 
voulût pas de bien, nous étions dans la dépendance. de 
l'Allemagne et que nous glissions à la dérive vers une guerre 
avec la France ou la Russie, ou avec toutes deux. Ce senti- 
ment ne fit que se confirmer à la suite de ce qui se passa | 
après que je cessui d'être en fonctions. Les frictions avec = 
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la France ou la Russie se multiplièrent pour des incidents qui 
ne se fussent jamais produits et n’eussent présenté aucun 
danger, si la jalousie etla méfiance n'avaient régné de part et 
d'autre. Des manifestations dans le genre du télégramme 
adressé à Krüger, et son attitude pendant la guerre en 
Afrique du Sud vinrent confirmer mon impression du 
mauvais vouloir de l'Allemagne. Celui de la France et 
de la Russie se comprenaient ; nous avions plus d'une fois 
contrecarré les Russes dans leur désir d'un port ouvert, 
tandis que les susceptibilités de la France se trouvaient 
heurtées par notre occupation de l'Egypte qui nous mettait 
fréquemment en conflit avec elle. Mäis pourquoi l'Alle- 
magne nous aimait-elle si peu à cette époque? Lorsque vint, 
en 1904, l'accord avec la France, je l’accueillis comme 
étant la fin d’incessantes querelles et d’un réel danger de 
guerre ; ce fut ma pensée dominante lorsque les premiers 
bancs de l'opposition et moi-même souhaitèmes, ainsi 
qu'en témoigne le discours que je fis à la Chambre des 
Communes, la bienvenue de cet accord (1). 

Je reviens au Foreign Office en décembre 1905, bien résolu 
à ne pas perdre l'unique amitié qui nous fût acquise, et à ne 
pas retomber dans les errements de 1892-95, tant je gardais 
vivace le sentiment de malaise et de danger que j'avais 
éprouvé, 

Mais je trouvai cette amitié en péril: la France s'était vue 
menacée en 1905, contrainte à congédier Delcassé et à 
accepter la Conférence d'Algésiras qui était proche. C'est 
là que devait être mise à l'épreuve notre récente amitié. Elle 
serait ou brisée, ou confirmée ; j'étais résolu à ce qu’elle 
ne soit pas brisée, s’il était possible ; elle sortit de la Confé- 
rence plus forte qu'avant. Ceci n'entrait pas dans mes des- 
seins lorsque j'arrivai en fonctions, ce fut la pression alle- 
mande qui y poussa en 1906 et de nouveau en 1911. 

L'accord avec la Russie n'eut pas d'autre but que celui 
avec la France : supprimer les frictions et la mésentente, 
sans aucune pensée de donner à nos relations avec les deux 


(1) V. Appendice B. 
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Puissances amies une tournure agressive contre l'Allemagne. 
Certes nous donnâmes notre appui à la France à Algésiras 
et lors d'Agadir comme nous étions ouverlement tenus à le 
faire, et nos relations diplomatiques avec la France et la 
Russie restèrent toujours étroites et amicales, mais nous 
n'usèmes jamais de notre influence sur aucun point pour 
créer des difficultés à la Triple Alliance et nous travaillämes, 
au contraire, en toute occasion, notamment après les guerres 
balkaniques de 1912-13, à arranger les choses. | « 

Mon désir était d'avoir avec l'Allemagne des rapports 
aussi cordiaux que possible, sans pour cela sacrifier les 
amitiés déjà conquises, car, ainsi que je le déclarai au moins. 
une fois à la Chambre des Communes, j'étais tout prèt à 
gagher un ami nouveau, pourvu que çéla ne m'en fit poin( 
Nordt un ancien. Les accords concernant les colonies portu- 
gaises et le chemin de fer de Bagdad, qui furent paraphés. 
et que J'étais tout disposé à signer, en sont la preuve ; cepen- 
dant il ne nous fut pas possible d'arriver à un accord sur 
question qui importait le plus, celle des flottes, et il n’y eut 
pas de notre faute. J'acceptai la Triple Alliance et ne fis 
jamais rien, même par un moyen détourné, pour l'affaiblir. 
Mon but était, certes, de préserver l'Entente, parce qu’à mon 
avis les intérêts britanniques l’exigeaient, mais avec l'espoir 
et l'intention que l’Entente et la Triplice pourraient chemi- 
ner côte à côte et maintenir la paix en réglant diplomatique 
ment toute complication au fur et à mesure qu’elle surgirait. 
La Conférence de Londres pour les troubles balkaniques vint 
confirmer cet espoir, mais, en 1914, l'intention fut frustré: 
et l'espoir détruit. 

Quiconque a joué un rôle important dans les affaires 
publiques ne peut qu'être stupéfait en jetant un regard en, 
arrière, de voir à quel point les résultats de ses efforts se 
sont écartés de ses intentions ; il ne peut manquer d'éprour 
ver, en y réfléchissant, qu'il n’a été que l'instrument de 
desseins qu'il n'avait pas entrevus et qu’il n’est en son pou: 
voir ni de comprendre, ni d'approfondir. 

Ma présence au Foreign Office a contribué, au moins dant 
une certaine mesure : 

Lord Grey #99 
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EUT-ON PU ÉVITER LA GUERRE 2 
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Difficulté de traiter avec l'Allemagne. — Son manque de bonne volunté, 
Persistance de la compétition navale. -— Ses imputations de motifs 
cachés, — L'atmosphère de militarisme, — Le cerele vicieux des arme- 
ments. — Craintes provoquées. — Si la Grande-Bretagne avait adopié 
le service obligatoire. — Un résultat certain. — Une question person- 
nelle, — Ma vue commence à s’obseurcir. 


Combien de fois m'est-il arrivé, après que la guerre eut 
éclaté, de me demander, durant de longues heures de veille, 
s'il meût été possible de faire, au cours des années qui la 
précédèrent, quelque chose pour l'éviter. Mon sommeil était 
suffisant, chaque nuit, pour restaurer mes forces pour le 
lendemain, mais ces pensées me venaient le plus souvent, 
vers quatre du matin, à l'heure où la vitalité est moindre, 
et où l’esprit déprimé est en proie au doute et à l’inquié- 
tude. Je passais en revue une hypothèse après l’autre, pesant 
quel espoir chacune d’elles eût pu apporter. Voiei celle à 
laquelle je m'attardais le plus volontiers. Supposons que je 
fusse allé à Berlin après la Conférence de Londres de 1912-13, 
que j y eusse fait ressortir avec quel succès cette conférence 
avait détourné une crise européenne, que j'eusse insisté” 
auprès des Allemands sur l'importance, voire la nécessité, 
d’un accord général entre la Triple Alliance et l’Entente aux 
fins de mettre en mouvement le mécanisme de cette même 
conférence dès la première menace d’une nouvelle erise ! Si 
j'avais agi dans ce sens, mon appel eût-il été entendu ? Les 
Allemands l'auraient-ils compris ? Eût-on pu se fier à eux 
pour en user loyalement, ou bien auraient-ils déformé les 
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de l'Allemagne. Aussi déploraient-ils la politique navale d 
leur pays que certains d'entre eux s’efforcèrent d'arrêter 
mais ils étaient sans cesse dominés par l'élément naval mili 
taire. Le fait est que nous ne pouvions avancer à rien e 
traitant à Berlin avec les Chanceliers et les Ministres de 
Affaires Etrangères, parce que nous ne nous trouvions pa 
en contact avec les hommes qui dirigeaient effectivement 1 
politique. Le dernier mot, le mot décisif, revenait toujour 
à quelque personnalité militaire où navale. 

Le Times du 3 juillet 1924 publia un résumé de 
Mémoires de Kiderlen-Waechter, Ministre Allemand de 
: Alfaires Etrangères en 1912, qui démontrent clairement qu 
même lorsque des civils avaient des vues énergiques et pré 
cises, il leur était impossible de les faire prévaloir. Kider 
len-Waechter n’était pas un pacifiste sentimental, mai 
son récit nous apprend à quel point il était opposé à la poli 
tique navale en vigueur, quelle était l'impuissance du civil 
et comment l'Empereur prenait toujours parti pour l’'Amira 
von Tirpitz. Les civils se rendaient un compte exact de |: 
barrière que constituerait fatalement contre des relation 
cordiales l'accroissement de la puissance navale allemand 
qui nous forçait la main, nous contraignant à construire de 
bateaux et à dire franchement au Parlement ce que nou 
faisions et pour quelle raison. Les Allemands persistaient : 
affirmer que leur construction navale n’avait aucun rappor 
avec la nôtre, mais ce n'était pas fait pour diminuer |: 
mifiance, et nous savons à l’heure actuelle (si nous nel: 
savions déjà) que ce n’était pas la vérité. Nos offres d’arrive: 
à un accord pour mettre fin à cette concurrence navals 
n’aboutirent à rien : des Mémoires comme ceux de Kiderlen 
Waechter expliquent leur échec. II nous est loisible de nou: 
demander à présent si nos propositions de limiter le: 
dépenses navales ne furent pas prises par des hommes 
comme Tirpitz comme des signes de lassitude de notre part 
dans ce cas, ces propositions auraient encouragé l'espoir de 
nous rattraper et accru d'autant le désir de concurrence. 

Un autre écueil résidait en la tendance invétérée à Berlr 
d'attribuer un motif occulte à tout ce que faisait le gouverne 
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ouvertures ainsi faites en les représentant comme un revi- 
rement de politique indiquant notre détachement de la 
France et de la Russie ? La réponse que je me faisais à moi- 
même n'était jamais encourageante, et ce que nous savons à 
présent démontre combien insurmontables étaient les diffi- 
“cuités s'opposant à des tractations susceptibles de résultats 
satisfaisants avec le gouvernement allemand. 

En premier lieu, il n’y avait, en Allemagne, aucun senti- 
ment de bon vouloir à l'égard de l'Angleterre. Cela, nous 
en étions depuis longtemps convaincus, mais la malveillance 
était plus forte encore que nous ne nous ne l'imaginions. 
Elle nous fut révélée par le Memorandum de Bülow, écrit 
pendant un séjour qu'il fit en Angleterre en 1899 et dont le 
Times fit paraître une traduction Le 28 juin 1924. En voici la 


conclusion : 


IL est certain que, dans l'ensemble, l'opinion publique en 
Angleterre est beaucoup moins anti-allemande qu’elle n’est, en 
Allemagne, anti-anglaise; aussi des Anglais tels que Chirol et 
Saunders (correspondants du 7imes à Berlin) sont-ils des plus 
dangereux pour nous, en ce qu'ils ont pénétré, au moyen de 
l:urs observations personnelles, la profondeur et l'acrimonie de 
l’antipathie allemande envers l'Angleterre, 


Des homme de la valeur de Chirol et de Saunders influen- 
cèrent sans aucun doute l'opinion anglaise, quoique 
nombre de gens considérassent que leurs sentiments étaient 
inspirés par un parti-pris. Nous savons à l'heure actuelle 
que la ligne de conduite qu'ils adoptèrent provenail d'une 
profonde connaissance des réalités. Sir Valentine Chirol 
vit encore pour apprécier le tribut du Prince de Bülow et 
jouir de notre estime, mais nombreux parmi ses COmpa- 
{riotes sont ceux qui doivent une amende honorable à la 
mémoire de M. George Saunders pour avoir sous-estimé el sa 
sincérité et sa perspicacité. 

Quelques civils allemands des hautes sphères ne parla- 
geaient pas ce sentiment d’antagonisme ; ils voyaient bien 
que Le développement de la compétition navale allemande 
ne pouvait manquer de faire obstacle à un rapprochement et 
mettre en péril les bons rapports de la Grande-Bretagne et 
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nent britannique. Le motif évident n’était jamais tenu pour 
éritable : il fallait donc en chercher, en imaginer un autre, 
+ prétendre l'avoir découvert. Les documents officiels 
écemment publiés en révèlent un exemple effarant! 

| Lord Salisbury fut si bouleversé en 1895 par les massacres 
rméniens qu’il se demanda s’il ne faudrait pas démembrer 
la Turquie, et s'en ouvrit à l'Ambassadeur d'Allemagne à 
ondres. Le Comte Hatzfeldt recommanda à son gouverne- 
hent d'accepter la discussion souhaitée par Lord Salisbury, 
ar, dit-il, « Lord Salisbury a parlé avec autant de confiance 
t de franchise qu'autrefois. » Voici ce qu’écrivil, au sujet 
e cette proposition, Holstein, homme très capable, si ce 
l'est même l'âme dirigeante de la Wilhelmstrasse : 


Toutes les propositions du Minisire anglais n'ont, à mon avis, 
“autre but que d’alléger la situation fort difficile en laquelle se 
ouve actuellement l’Angleterre par rapport aux Français et aux 
usses à cause de l'Egypte, en créant des complications en Asie 
lineure et dans les Balkans en lesquelles toutes les Puissances 
yntinentales, y compris nous-mêmes, serions entrainés bien 
vant l'Angleterre (1). 


| Bülow écrivit, dans le mémorandum cité plus haut que, 
rgés du point de vue allemand, les politiciens anglais 
aient quelque peu naïfs. Il remarque chez eux entre autres 
aractéristiques qu'ils « éprouvent de la difficulté à attribuer 
& d’autres des intentions vraiment mauvaises ». Les fonc- 
Lonnaires allemands erraient dans le sens opposé, trop 
brtés à n’attribuer à autrui que de mauvaises intentions. 
> Telles étaient les conditions qui mettaient les esprits bri- 
\inniques et allemands dans l'impossibilité de prendre vrai- 
rent contact. Tandis que nous envisagions la possibilité 
lun accord destiné à restreindre le fardeau de la compéti- 
bon navale, l'Allemagne songeait à quelque accord qui lui 
bssurerait la neutralité de la Grande-Bretagne, au cas où 
\rviendrait une guerre européenne. Le seul point valant 
Lraiment la peine d’être discuté eût été un accord de coopé- 
tion rendant impossible une guerre en Europe ; un nouvel 


il: Die Grosse Politik 1871-1914, vol. X, p:-19: 
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appel dans ce sens fait par l'Allemagne eût rencontré auprès 
d’une grande partie de l’opinion publique un chaleureux 
accueil, mitigé par une très forte opposition de la part de 
ceux qui auraient vu dans les ouvertures allemandes le des- 
sein de nous séparer de la France et de la Russie, de nous 
isoler et de nous rendre à nouveau dépendants, comme 
avant 1904, de l'Allemagne. 

Get appel ne fut jamais adressé, aussi est-il vain de se 
demander si, au cas où il l'aurait été, nous nous y serions 
fiés ou l'aurions agréé. Mème si c'eût été nous qui l’avions 
adressé à Berlin et qu il eût abouti à une conférence entre la 
Triple Alliance et l’Entente, cela n’eût servi de rien, Il y 
aurait eu les intrigues habituelles pour l'obtention d'une 
position et d'avantages spéciaux, au milieu desquelles on 
eût perdu de vue la notion même d'un grand accord pour 
le maintien de la paix, qui eût d'ailleurs dépéri dans l'atmos- 
phère délétère de militarisme. Un accord de ce genre ne pou- 
vait trouver de base solide que dans le sentiment que l'intérêt 
commun de toutes les grandes Puissances en la paix était 
de si haute importance qu'il devait dominer tout intérêt 
particulier, et en une confiance mutuelle que chacune d'elle 
le comprenait et s’y conformerait. Le mililarisme restait 
non-seulement sceptique, mais en tenait pour le point de 
vue contraire, c’est-à-dire que seuls les intérêts opposés des 
nations sont les facteurs dominants, et que leur tendance à 
s'attaquer ne peut être contenue que par les armements : 
qu’il est vain de chercher dans la justice ou dans un désir 
d'équité le moyen d’assurer la paix qui ne saurait résider 
que dans la force armée. 

C’est certainement dans ce sens qu’eût répondu l’Alle- 
magne à une proposition de paix de vaste portée, en admet- 
tant qu’elle l'eût fait en toute sincérité, car elle était le centré 
d'un continent militariste, et personnifiait elle-même le 
modèle admiré de ce militarisme qui régissait le Continent. 

Parmi tant de choses vraies que l'on pourrait émettre sur 
les causes de la guerre, il en est une incontestable — c’est 
que le militarisme et sa conséquence directe, l'armement à 
outrance, l'ont rendue inévitable. On a mis en avant, pour 
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les justifier, que les armements devaient donner à chaque 
nation un sentiment de sécurité — leur résultat réel fut de 
«provoquer chez toutes un sentiment de crainte. La crainte 
engendre le soupçon et la haine, et ce n'est pas trop de dire 
| qu'elle stimule, entre nations, tout ce qui est mauvais, et 
_étouffe tout ce qui est bon. 

| .. Un pays accroît son armée et construit des lignes straté- 
_giques dirigées vers les frontières des pays avoisinants. Un 
autre, à son tour, riposte par des chemins de fer contre-straté- 
| 
| 
| 
| 
| 


giques et par un accroissement de sa propre armée. Le 
premier déclare que ces mesures sont tout à fait déraison- 
nables, ses propres préparalifs militaires n'étaient que pré- 
ventifs : le deuxième répond de son côté que les siens ne 
sont que de simples précautions, et fait remarquer, avec une 
logique irréfutable, que cest l'autre qui a commencé la 
. compétition, et ainsi de suite jusqu’au moment où le Conti- 
| nent tout entier n’est plus qu’un camp armé sillonné de 
chemins de fer stratégiques. 
L'Allemagne n'avait, après 1870, aucune raison de crainte, 
et cependant elle se fortifia, tant au moyen d'armements que 
par la Triple Alliance, afin de n'avoir plus jamais rien à 
| craindre dans l'avenir. La France éprouvait de son côté des 
| appréhensions toutes naturelles, aussi compléta-t-elle ses 
| préparalifs militaires par une alliance avec la Russie. La 
- Grande-Bretagne, pourvue d’une très petite armée et d'un 

très vaste Empire, se sentit d'abord mal à l'aise, puis (sur- 

tout lorsque l'Allemagne commença la mise à exécution d’un 

programme de grande flotte) craignit d’être isolée. Elle con- 
| clut alors l'Alliance anglo japonaise, mit fin à ses que- 
| relles avec la France et la Russie, et se décida à l'Entente. Et 
_ finalement l'Allemagne, craignant d'être bientôt inquiète 
| 
| 


elle-même, frappa le grand coup, pendant qu'elle croyait 
encore sa puissance invincible. Le Ciel seul sait démèier 
l'entière vérité des affaires humaines, mais je crois bien que 
le croquis que je viens d’en faire se rapproche autant des 
causes réelles de la guerre qu'il est possible à un intellect 
ordinaire de les pénétrer en quelques traits. 

S'il en est ainsi, c'est une réponse complète à ceux qui 
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prétendent que nous aurions évité la guerre, si nous avions 
adopté la conscription et constitué une grande armée : nous 
ne l'aurions pas évitée, mais, au contraire, précipitée. 

Que celui qui en doute s'imagine être membre du Minis- 
ière formé en 1905. Il commencera par deviner qu’il y aura 
sous peu une guerre européenne provoquée par l'Allemagne 
à laquelle l'Angleterre doit se préparer sans retard. Per- 
sonne dans le Cabinet, et bien peu de gens au dehors, ne 
partagent son opinion. [l se met à l'œuvre pour eonvainer 
ses collègues qu'il faut que la Grande-Bretagne adopte la 
conscription et qu’il est nécessaire de mettre sur pied un 
Corps Expéditionnaire d'au moins 500.000 hommes, avec 
équipement et réserves appropriés. Admettons (quoi que ce 
fût, en réalité, impossible) qu'il parvienne à convaincre le 
Cabinet, et décide ses membres à amadouer la Chambre 
des Communes au point de la faire voter des budgets s'éle- 
vant à un minimum de 400.000.009 de livres sterling par 
an, c'est-à-dire plus du double de ce que la Chambre vota 
réellement. Admettons aussi (quoi que ce soit encore une 
impossibilité) que le gouvernement réussisse à gagner une 
majorité qui consente à voter ces budgets : il n'y parviendra 
qu’en expliquant très clairement le but de ces frais énormes 
et de ces forces considérables. I] ne suffira pas de dire 
vaguement que les armements européens sont tels qu’ils 
rendent une guerre probable, si ce n’est inévitable : le 
gouvernement sera dans l'obligation de dire l'entière vérité 
qui seule pourrait justifier l'accroissement déréglé des bud- 
gets demandés. Il lui faudra expliquer qu'une armée bri- 
tannique nombreuse est indispensable pour faire contre- 
poids à celle de l'Allemagne, et que c'est en vue d'une con- 
tingence de guerre avec elle que nous nous livrons à tous 
ces préparatifs. 

Ce n’est pas en une année qu'une armée aussi considé- 
rable pourra être mise sur pied; après la première année 
d'élaboration, il en faudra plusieurs autres pour la consti- 
tuer ; les budgets iront ainsi croissant d'année en année, des 
protestations s'élèveront parmi la fraction du pays qui ne 
croit pas au péril allemand et parmi celle, encore plus 
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importante, qui pense que nous devrons nous tenir en 

dehors de toute guerre continentale, et dont le sentiment 

sera encore renforcé du fait du fardeau des dépenses mili- 

taires. D'année en année le gouvernement, afin de surmonter 

l'opposition toujours plus violente à ces dépenses sans cesse 
croissantes, se verra dans l'obligation d’être de plus en plus 
explicite sur ce que la politique et les armements allemands 
rendent cette armée indispensable, et affirmer avec une 
force toujours plus persuasive la réalité du péril allemand. 
_S’imagine-t-on que, devant tout cela, l'Allemagne restera 
passive, qu’elle laissera faire et attendra que l'Angleterre 
ait vraiment réuni une armée assez forte pour rendre cer- 
laine la défaite germanique ? Les Allemands n'étaient pas 
pacilistes à ce point : ils parurent bien près de s'attaquer à 
la France en 1905, et de nouveau en 1911. Ils eussent très 
certainement porté leur coup avant que nous ayions, nous, 
eu le temps de constituer notre armée sur l'échelle conti- 
nentale dans le hut avoué de battre l’armée allemande, et 
cela, en coopération avec les armées françaises et russes. 

Car cette dernière éventualité eût inévitablement été pour 

une large part dans [a justification du budget militaire ; un 
corps expéditionnaire, fût-il même de 500.000 hommes, 
n'eût à lui seul pas servi à grand chose sur le Continent et 
son efficacité dépendait de sa participation à une vaste com- 
binaison, Nul ne saurait sérieusement prétendre que l’Alle- 
magne aurait attendu qu'une pareille armée britannique fût 
prèle et ceux-là même qui sont d'avis que l'Allemagne 
choisit l’heure pour frapper son coup en 1914, doivent être 
les premiers à comprendre qu'elle eût trouvé dans des pré- 
paratifs militaires britanniques accomplis sur une grande 
échelle un prétexte, une raison impérieuse, pour frapper 
plus tôt. 

La transformation de notre système militaire par La cons- 
cription eût entraîné une période de transition tout parti- 
culièrement favorable à l’Allemagne. Il est de fait qu'un 
projet fut étudié au War Office par de hautes autorités mili- 


“taires dans les années qui précédèrent la guerre ; il fut 


| relégué, parce qu'aucun parti politique n'était disposé à l'ad= 
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mettre, parce que le pays se refusait à accepter la conscrip- 
lion, mais non pas parce qu'il fut, en principe, Jugé inappli- 
cable. On aurait appelé annuellement environ 209.000 
hommes pour accomplir un service de deux ans suivi de dix 
années de réserve, système que l’on eût combiné avec une 
armée de volontaires plus réduite — telle qu’elle existe 
actuellement pour le service des Indes ou toute autre partie 
de l'Empire. 

Il aurait fallu pourvoir à l'équipement, au casernement, 
au matériel de toute espèce, ainsi qu’à un élargissement des 
cadres d'officiers et de sous-officiers répondant non-seule- 
ment aux nécessités du temps de paix, mais à celles d’une 
mobilisation générale. Tout cela eût été d’une réalisation 
coûteuse et malaisée, mais, à tout prendre, faisable, entrai- 
p nant cependant, comme je l'ai déjà dit, une-période de tran- 
sition, surtout pendant les six ou sept premières années S 
notre armée n’eût pas été aussi bien instruite ni aussi bien 
adaptée à une guerre sérieuse que sous le système volontaire 
en vigueur. On ne pouvait donc encourir un pareil risque 
qu’à une époque où les chances de conflit étaient lointaines. 

Pouvions-nous offrir à l'Allemagne une occasion telle que : 
cette période de transition, en y accouplant la menace pour 
elle d'une armée britannique assez forte, dans l’avenir, en 
conjonction avec d’autres pour assurer sa défaite ? Pouvions- 
nous faire cela, tandis que dès 1906 à Algésiras, puis de nou- 
veau à Agadir en 1911, il y avait fortement lieu de se deman- 
der si l'Allemagne n’était pas déjà décidée à la guerre ? Il 
ne peut y avoir qu’une réponse: loin de détourner le péril, 
nous l’aurions précipité. 

Ce que j'écris concerne plus spécialement la période 
partant de la fin de 1905, durant laquelle ce fut au gouverne- 
ment libéral qu’incombèrent les responsabilités, et dont je 
puis parler en entière connaissance de cause. Mais ce qui 
précède s'applique également pour une large part aux années 
antérieures. Si l’on devait mettre sur pied une armée britan- 
nique sur l’échelle continentale, il eût fallu commencer peu 
üprès 1870, à une époque où la perspective d’une guerre 
#uropéenne était, où semblait, éloignée. Même dans ces 
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conditions, cela eût mené non pas à la paix, mais à la gue 

C'eût été procéder exactement de même que lorsque l'A 
magne lança son programme naval — aspirer à une ar 

considérable aussi bien qu’à une flotte incompara 
D'autres nations ne l'eussent pas toléré, nous aurions & 
levé contre nous toute une coalition européenne; et € 
nous qui, à la place de l'Allemagne, aurions forcé le trai 
inspiré cette crainte qui conduit d'abord aux armeme 
pour aboutir à la guerre. 

La vérité est que la conscription et une armée nombre 
ajoutée à une flotte inégalée, étaient une impossibilité p 
tique en Grande-Bretagne avant la guerre. Seule une cl 
voyance prophétique du péril allemand eût pu vaincre @ 
impossibilité — une clairvoyance qui n’eût pas été réser 
à quelques esprits, mais qui eût pénétré les cœurs, 
croyances du peuple tout entier, bien avant 4905, longter 
avant que le péril germanique eût paru à l'horizon p 
tique (1). 

il est vain de se demander si Ja guerre eût été court 

_ couronnée de succès dans le cas où une forte armée bri 
nique aurait été prête. La guerre l’eût anticipée, elle se 
venue lorsque la conscription et une armée nombr 
auraient cessé d'être chez nous une impossibilité politi 
c'est-à-dire au moment même où nous aurions comm 
à modilier notre système militaire. 

Il ne me paraît pas inutile de m'arrêter ici pour p 
d’une question personnelle qui n'est d'ailleurs pas 
quelque rapport avec le sujet de mon récit. En mai 1 
j'appris de façon certaine que ma vue était gravemen 
définitivement menacée. 

J'avais déjà dû abandonner dès 1905, en devenant S 
taire d'Etat, mon jeu favori. le tennis, auquel mes occ 
tions trop absorbantes ne me permettaient pas de consa 
le temps nécessaire à l'entrainement d’un bon joueur ; 
je pris plus tard l'habitude de faire avec quelques ami 
fréquentes parties de raquette dont le grand avantage con 


{1} Tout ceci sst basé sur un mémoire écrit par l'une de nos plus 
pétenies autorités militaires, conseil du War Office à ce moment-là 
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à procurer en l'espace d'une heure, un vigoureux exercice, 
une délente des membres et des poumons, même à un 
médiocre joueur comme moi. C’est ce qui en fait un sport 
fort appréciable pour les hommes d'âge mûr ne disposant 
que de brefs et incertains loisirs durant la semaine, et dési- 
- reux pourtant de conserver tant soit peu de la vigueur et de 
l'activité de la jeunesse. di 

Je commençai à m’apercevoir en l'automne de 1913 que 
j'éprouvais quelque difficulté à distinguer les balles ; j'atiri- 
buai cela à une altération d’acuité visuelle assez naturelle, 
et presque inévitable lorsque l’on avance en âge. Mais cette 
difficulté s’accrut rapidement ; j'en avais eu quelques années 
auparavant, en 1910, un premier indice. Mon frère George 
était cette année-là en Angleterre, et m'accompagnait le soir 
à des réunions électorales. Nous nous amusions au retour à 
comparer notre puissance visuelle en recherchant au ciel 
étoilé de l'hiver les constellations qui nous étaient familières. 
Je constatai que je ne pouvais plus distinguer celle commu- 
nément appelée le « Chariot » de la Grande Ourse, mais je 
l'attribuai à une diminution somme toute normale de ma 
vue, due sans doute à un excès de travail, et passagère. 
Cependant, je me rappelai que lorsque mon grand-père se 
promenait avec moi, les soirs d'hiver, le long des allées de 
Fallodon, il avait pu, jusqu'à un âge très avancé, retrouver 
le « Chariot » et me le montrer. Ce souvenir me causa dès 
1910 quelque inquiétude, mais il est humain d'écarter les 
symptômes déplaisants de déchéance physique jusqu'au 
moment où ils acquièrent une certaine gravité. Les soucis 
de santé sont souvent prématurés et pusillanimes, mais il 
arrive fréquemment que l'on se détourne de parti-pris de 
leurs signes prémonitoires par crainte même de l'inquiétude 
qu'ils entraînent à leur suite. Il est des personnes qui, mal- 
gré leur situation financière florissante, souffrent de l’appré- 
hension de devenir pauvres — ce déséquilibre est souvent 
désigné sous le nom de « work house fever » (1), tandis que 
d’autres font faillite pour n'avoir pas eu le courage d'aller au 


(1) Fièvre de l'hospice, 
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fond de leurs affaires dès le premier moment où ils eure 
des raisons de craindre qu'elles marchaient mal. 

Je consultai un oculiste au début de 1914 : il trouva ml 
vue anormale et défectueuse, et me demanda si je fumai 
beaucoup. Quoique ce ne fût pas le cas, il me recommand: 
de cesser tout-à-fait m'assurant qu’au bout d’un mois me 
yeux seraient guéris. Je m’abstins de fumer pendant deur 
mois, et fis à nouveau examiner mes yeux. Cette fois l'or. 
constata des froubles graves où le tabac n'était pour rien, 
et l'oculiste exprima le désir d'une consultation, qui eut 
lieu en mai. Après examen, les deux oculistes se retirèrent 
pour conférer, puis m’informèrent qu'ils étaient tous deux 
absolument du même avis, et tenaient avant tout à m'assurer 
que je ne deviendrais jamais tout-à-fait aveugle, que je 
n'aurais jamais besoin d’un guide, et que je pourrais tou- 
jours distinguer la lumière de l'obscurité. Leur attitude était 
grave, et il était évident qu’ils cherchaient à me préparer à 
une mauvaise nouvelle. Je dis : « Vous voulez dire qu’il me 
deviendra impossible de lire ? » Leur réponse fut : « C’est 
cela même ». Il n'y avait, à leur avis, rien à faire’ ils me 
Suggérèrent d'aller me reposer pendant six mois à la cam- 
Pagne, sans insister sur l’urgence de ce repos qui ne pou- 
Vait amener la guérison. Puis ils me dirent qu'après un 
diagnostic aussi grave il ne serait que nalurel que je 
veuille consulter d’autres spécialistes. En réponse à mes 
queslions, ils me dirent le traitement que me conseillerait 
probablement un oculiste allemand, ajoutant qu'il n’agi- 
rait dans mon cas que comme empirique. Ils ne me dis- 
suadèrent pas d'aller en Allemagne et y nommèrent un 
oculiste célèbre. 

C'était le moment — nous étions en mai — où se prépa- 
rait la crise du Home Rule: le Gouvernement avait devant 
soi une perspective hérissée de difficultés. Je sentais que je 
ne pouvais sans raison urgente l'abandonner, d’ailleurs de 
Pavis même des médecins mon mal présentait d’autant 
moins d'urgence qu'il n’y avait rien à espérer, et ses pro- 
grès seraient lents. Je décidai de ne rien faire avant la clô- 
{ture de la session, puis d’aller en Allemagne pour y con- 
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sulter l’oculiste que l’on m'avait recommandé. Mais avant 
la fin de cette session la guerre s'était abattue sur l'Europe. 

L'année suivante je consultai un troisième oculiste à 
Londres qui jugea essentielles pour mes yeux six semaines 
de repos absolu. C'est ce que je fis ; ce laps de temps écoulé, 
il m'assura que le mal resterait stationnaire, et je retournai 
au Foreign Office. Cette seule interruption exceptée, la 
défaillance de ma vue ne m’empêècha absolument pas de tra- 
vailler, carÿe conser vai la faculté de dire avee une facilité et 
une rapidité très suffisantes jusqu’en l'été de 1918. Ce me 
devint à ce moment-là impossible, et, six mois durant je 
dus me faire lire toute ma correspondance et toutes les nou- 
"velles. Depuis, j'ai pu, au moyen de verres spéciaux d’une 
force exceptionnelle, me remettre à écrire et à lire lentement 
et avec effort, mais àl m'est impossible de distinguer les 
visages à plus de quelques centimètres, de reconnaitre les 
oiseaux ou les fleurs, de jouir de la beauté d'un paysage ou 
d’un coucher de soleil. Il m'est tout à fait facile cependant 
de marcher sur un terrain uni aussi rapidement et avec 
autant d'indépendance que n'importe qui, et même de mon- 
ter à bicyclette à un train modéré, à condition que quiconque 
qui me rencontre observe avec exactitude les règles de la 
route. Des examens minutieux et fastidieux n’ont pas décou- 
vert la moindre trace des maladies qui sont la cause habi- 
luelle de la cécité, L’extraction en 1919 d’une mauvaise dent 
a peut-être contribué à en arrêter le cours, qui s'est d'ail- 
leurs peu modifié depuis 1918, et pas pour le mieux. On 
persiste à vouloir entretenir en moi un peu d'espoir à l'aide de 
divers traitements ne comportant ni médicaments ni Opéra- 
tion, et qui ne peuvent en tous cas être nuisibles, mais 
jusqu’à présent les paroles de l’un des oculistes se sont 
vérifiées : « Ne croyez jamais quiconque vous dira que VOUS 
pouvez guérir, car vous ne guérirez pas ; mais ne Croÿtz 
personne qui prétende que vous deviendrez complètement 
aveugle, car vous ne le deviendrez pas. » 
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Churchill et la Flotte. — On décide de ne pas la démobiliser. — Le Corl 
Expéditionnaire. — Deux quesiions. — Kiterener nommé Ministre“ 
la guerre. — Avantages et inconvénients. — Les intuitions de Kitch 
ner. — Un créateur de confiance. — Erreurs de stratégie. — Les Di 
danelles, — L'expédition d'Anvers. — Les Dominions à la rescousse. 


Quiconque aura lu ce récit détaillé de discussions et 0 


négociations politiques à dû mainte fois se demander : « Q 
faisait-on pendant ces jours critiques, mais lourds d’incer 
tude, pour préparer le pays à l'éventualité de la guerre? 
__ On peut affirmer que rien ne fut négligé de ce qui, t& 
du côté naval que du côté militaire, pouvait ètre fait 4 
cours de cette angoissante semaine. 
5 juillet, Winston Churchill vint me trou 
es navales qui avaient, cel 
année-là, consisté en une expérience de mobilisation, étaie 
terminées. C'était là un événement annuel qui avait été pr 
paré et exécuté sans aucune corrélation avec les perspectiv 
d'une guerre imminente. Cependant, au moment où il n 
parlait, la flotte britannique était sur pied de guerre, 4 
somme mobilisée. Le lundi suivant, selon i’ordre normë 
commenceraient les permissions habituelles consécuti 
aux manœuvres, et la Flotte se trouverait dans une situati 
diamétralement opposée, celle de démobilisation. Chure 
me dit que les conditions diplomatiques lui paraissaient si m 
naçantes qu'il jugeait préférable de ne pas licencier la Floll 
et de la maintenir en état de mobilisation. 


Le samedi 2 
pour me dire que les manœuvr 
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æ séairiit, savoir si je portageais son sentiment. Ma 

“réponse fut, H'ya de soi, affirmative, et J'ajoutai qu'au point 
de vue du Foreign Office la mesure que proposait Chur- 
chill se justifiait amplement, Il agit en conséquence et dès 
cet instant la flotte demeura parée. La coïncidence de la fin 
des manœuvres navales avec l'étape décisive d’une crise 
extérieure se trouva être purement accidentelle, mais le 
fait d’avoir su tirer le parti le plus complet de cette heu- 
reuse chance est dû à l'énergie et à l'initiative de Churchill. 
J’ignore ce qui se passait à l’'Amirauté même, et ne puis 
faire mention que de ce qui parvint à ma connaissance, et 
notamment de l’activité du Premier Lord dès le moment 
où il assuma ses fonctions. Tout en réservant aux officiers 
de marine et à la Commission de l’Amirauté l’entier crédit 
qui leur revient, il faut reconnaître que le pays doit éga- 
lement beaucoup à Churchill pour limmense avantage 
d'avoir pu, dès l’abord, faire face à la guerre avec une flotte 
puissante et dans des conditions exceptionnelles de prépa- 
ration. Il n'entre pas davantage dans mes attributions de 
dire ce qui se passait au War Uffice, je l'ignore d’ailleurs. 
Ce qui est certain et connu, c'est que lorsque vint l'heure 
d'envoyer en France le Corps Expéditionnaire, il se trouva 
prètet équipé; les dispositions de transport étaient égale- 
ment prises, car les quatre divisions parvinrent à destina- 
tion en moins de temps qu'il n'avait été prévu pour cette 
opération. 

Pour la première fois peut-être dans notre histoire, la 
guerre nous trouva avec toutes les forces navales et mili- 
taires que nous étions censés avoir vraiment sur pied, prêtes 
et en mouvement. Que tout critique tenant à être juste, 
pèse avant tout ce fait, Pour ce qui est d'avoir préparé ce 
dont le gouvernement avait déclaré que nous disposions, ce 
que l'on avait demandé au Parlement de voter, et ce à quoi 
le pays était en droit de s'attendre, nous étions mieux pré- 
parés à la guerre que nous ne l’avions jamais été. Quant à ce 
quenous aurions dû, ou pu faire de plus, ce à quoi nous 
n'avions pas aspiré et qui n'avait pas été demandé au Parle- 
ment, c'est une autre question que j'étudierai plus loin, 
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Le premier point à décider, et qui restait imprécis, était 
l'usage qu'il convenait de faire du Corps Expéditionnaire : 
deux questions distinctes se posaient à ce sujet. 

1°. Etait-il prudent de l’envoyer tout entier, en laissant la 
Grande-Bretagne dépourvue de forces militaires prêtes à 
l'action, jusqu'à ce que fût mobilisée l'armée territoriale ? H 
y avait là matière à discussion. et à divergence d'opinion: Le 
débarquement d'une force allemande, mème petite, après le 
départ de nos corps d'armée et avant que l’armée territoriale 

. fût prête, pouvait causer un mal irréparable. Dans les condi- 
tions modernes il serait possilile à l'ennemi de faire ce qui 
eût été impossible au temps des: guerres napoléoniennes. On 
tint un grand Conseil de guerre auquel participèrent naturel- 
lement du côté des militaires Sir John French et Sir Douglas 
Haig à qui reviendrait une part aclive dans l’exéeution des 
opérations : Lord Roberts y assista également. Les autorités 
militaires ne s’inquiétaient guère de la défense du pays : On 
sentait trop bien que la marine puissante et prête à tout 

saurait empêcher un débarquement hostile. 11 fut donc 
décidé sans peine d'envoyer immédiatement en France 
quatre divisions du Corps Expéditionnaire, les deux autres 
devant suivre sous peu. Ceci satisfaisait l'opinion militaire 
et répondait aux désirs de l'opinion civile. Seul Hakdane, 
parmi ces derniers, fut d'avis d'envoyer d'emblée les six 

divisions dans le laps de temps le plus rapide (1). 

2e [1 était un autre point douteux qui, fout en étant d'ores 
et déjà résolu par la décision prise, demandait à être consis 
déré à part. Il ne touchait en rien à la défense du pays, maäis 
avait trait au moment où les forces britanniques pourraient 
le mieux et le plus efficacement aider l'armée française: 

C'était un point uniquement militaire, que les civils Taiss 

sérent les militaires libres de discuter entre eux, mais Sur 
lequel ceux-ci n'étaient pas d'avis unanime. I1 fut suggéré 

és à l'envoi di 

prit sans doulà 


au War Oflice que l'armée n® 
enable ot 


{1} On a prétendu que Huidane avait opposé des difficu 
Corps, Expeditionnaire, C'est absolument faux, Ce bruit 
naissance dans les instructions qu'il donna 
devait pas partir sans ordres: du gouvernement, restriction con 
nécessaire qui, si l’on y eût manqué, eûi provoqué le chaos. 


ù 
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de pardor lon troupes on réverve jusqu'après le premier choc 
de latinque allemande. I se produirait alors un moment 
critique où l'envoi de l’armée britannique serait un facteur 
nôn-seulement efficace mais décisif, et porterait vraiment 
le coup final, Ce plan suggérait à mon esprit profane celui 
de la bataille de Waterloo ; l'armée française remplissant le 
rôle des Anglais, et les forces britanniques arrivant pour 
peser de tout leur poids dans la balance conrme le firent les 
Prussiens en 1815. 

Le plan en question était basé sur la supposition que 
l'armée française pourrait résister au premier choc alle- 
mand, même si elle n’était pas en mesure de le repousser. 
Eclairé par les faits, cela peut sembler une étrange erreur 
de caleul, mais il convient de se rappeler que jusque-là, de 
l'avis même des plus hautes autorités militaires tant fran- 
çaises qu’anglaises, on était persuadé que les seuls efforts de 
l’armée française conjugués avec ceux du Corps Expédition- 
paire britannique suffiraient à résister avec succès à une 
attaque allemande même sans l'appui de la Russie. Person- 
nellement, je croyais bien qu'il en faudrait rabattre. Français 
et Anglais savaient pertinemment qu'il n'yaurait, et ne pour- 
rait y avoir de disponible au début de la guerre, que six 
divisions britanniques. Les autorités militaires étant dési- 
reuses que toutes nos forces soient expédiées sans retard, 
avaient tendance à se persuader à elles-mêmes, comme à 
nous, que ces forces seraient suffisantes et efficaces, ceci étant 
une raison de plus pour les envoyer. Dire qu'elles seraient 
insuffisantes, c'était suggérer qu’on les sacrifierait inutile- 
ment à un échec certain. Aussi leur opinian que notre Corps 
Expéditionnaire suffirait à assurer le. succès élait-elle à 
cette époque absolument sincère, tout en n'étant pas incom- 
pitible avec leur conviction que l'armée française pourrait, à 
elle seule, résister à l’attaque allemande. Car il ne s'agissait 
plus à l'heure actuelle que la France et l'Angleterre fussent 
seules ; la Russie entrait en ligne de compte à titre d'alliée, 
de sorte que tout en dirigeant leurs efforts sur la France, les 
Allemands devaient se garder du côté russe. 

J'espère avoir établi bien clairement que ce plan n'avait 
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pas pour but de ménager les troupes anglaises ni de les 
mettre à l'abri du danger ; il n’était inspiré par aucune 
autre considération que l'emploi le plus efficient de l'armée 
britannique en vue de la victoire commune. L'opinion qui 
prévalut cependant fut celle de l’envoi immédiat de nos 
ontingents; les chances d'une guerre moderne offraient 
rop d’inconnu et les risques d'un succès initial allemand 
ou d'une irréparable défaite française étaient trop grands 
pour autoriser des prévisions précises. La voie la plus sage 
était donc de réduire ces risques au minimum en envoyant 
le suite les forces britanniques prendre leur place sur la 
ligne de feu. 

Lorsque, le Conseil terminé, nous nous séparàmes, je me 
ltrouvai à la sortie près du général French. Je ne me rap- 
! pelle pas les paroles exactes que nous échangeèmes, mais je 
» fis la remarque que nous touchions à un moment solennel. 
Limpression de sa réponse reste_vivace : c'était celle d’un 
homme exalté au plus haut degré de l'espoir et de l'ardeur 
en face d'une grande occasion qu'il aurait attendue toute 


sa vie. 
La nécessité s’imposait de désigner un nouveau Secré- 


{aire d'Etat à La guerre, le colonel Seely ayant démissionné 
| quelques semaines auparavant, après l'affaire Curragh en 
| Irlande. Asquith avait à ce moment pris lui-même provi- 
À soirement la direction du War Office, afin d'éviter de faire 
une nouvelle nomination avant que soient réglées ces difii- 
À cultés intérieures, en quoi ilavait eu raison, car ses quali- 
tés personnelles et sa situation de Premier Ministre le 
désignaient tout particulièrement pour apaiser cette agita- 
tion. Mais, la guerre éclatant, il importait de nommer quel- 
qu'un. La première pensée d'Asquith fut, tout naturelle- 
ment, de replacer Haldane au War Office. C'était, certes, 
Je haut Commandement militaire qui avait fait du Corps 
Expéditionnaire la belle formation qu'elle était, mais la 
créalion de l'Etat Major Général et toute l’organisation de 
l'armée étaient dues à Haldane, en qui des soldats tels que 
French et Haig, appelés à exercer le principal commande- 
ment sur le champ de bataille, avaient la plus entière con- 
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fiance. C’eût donc été à ce point de vue une nomination qui 
s'imposait pleinement. Cependant Haldane avait soulevé 
beaucoup d'antagonismes politiques ; on prétendait que 
son culte bien connu de la philosophie germanique n'avait 
pu manquer de le disposer en faveur de l'Allemagne et, 
quoique appréciée et admirée de ses collègues et des mili- 
taires qui avaient travaillé avec lui ou sous ses ordres, son 
œuvre au War Office était ignorée, ou oubliée, par l'opinion 
publique. Par contre, Kitchener, héros populaire, se trou- 
vait en congé en Angleterre, retour d'Egypte. Une grande 
clameur s’éleva dans le Pays, provoquée en partie par la 
méfiance qu'inspirait Haldane, et rendue plus violente encore 
par le désir de voir Kitchener au War Office. C'est ainsi 
qu'il fut décidé que ce serait lui, et non pas Haldane, que 
l'on ÿ désignerait comme Secrétaire d'Etat. Je démontrerai 
tout à l’heure que c'était somme toute la meilleure solution : 
les circonstances la rendirent d'ailleurs inévitable. Mais le 
public ne savait rien des désa vantages qui venaient s'opposer 
aux avantages de ce choix. Le général Kitchener ignorait 
tout de l’organisation du War Office ainsi que de l’armée 
métropolitaine, et sa connaissance de la valeur personnelle 
des cadres plus jeunes était nécessairement moindre que 
celle des officiers ayant exercé des commandements en 
Angleterre. Il ne savait rien de l'armée territoriale et sous- 
estima lamentablement sa valeur. « Une armée d'employés 
citadins », voilà tout ce qu'il en pensait. C'étaient là de 
graves inconvénients entraînant de fâcheuses déperditions 
de valeur. 

Par contre, Kitchener vit avant qui que ce soif la néces- 
sité immédiate de lever une grande armée, plus forte de 
beaucoup qu’on ne l'avait jusqu'alors envisagée, Il fondait 
ses évaluations en effectifs sur l'opinion que la guerre dure- 
rait trois ans, ce qui parut à Ja plupart d'entre nous fort 
invraisemblable et même incroyable. Nous ne prévoyions 
qu'une guerre de mouvement, qui se résoudrait militaire 
ment dans un sens ou dans l’autre bien avant cela ; il nous 
semblait aussi que l’effroyable dépense en hommes et en 
argent qu'exigeraient les conditions modernes aurait 


. 
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bien avant cela épuisé tous les belligérants. Kitchener fut 
sur.ce point plus clairvoyant que la majorité d'entre nou, 
et annonça au Cabinet son intention d'enrôler immédiate 
ment un million d'hommes. Comme nous quittions le Con* 
seil, un collègue me demanda ce que j'en pensais. Je répondis 
que je eroyais que la guerre serait bien finie avant qu'ui 
million d'hommes pussent être instruits et équipés, mais 
que si mes prévisions étaient erronées, il faudrait, bien 
entendu, envoyer ce contingent au dehors pour prendre par l 
à la guerre. I ressortait donc clairement que nous accéde- 
rions tous aux demandes de Kitchener. Sa clairvoyance St 
trouva amplement justifiée par les événements, mais nul 
ne sut jamais pourquoi, ni par quel processus de raison” 
ment il avait pu prévoir la durée de la lutte. L'impasse de 
la guerre de tranchées vint confirmer ses prévisions, el 
môme au-delà, puisqu'elle dépassa quatre années. 

On serait naturellement disposé à en conclure que Kit- 
chener avait prévu la guerre de tranchées, ce qui ne fut 
pourtant pas le cas. Lorsque les armées se fureni enfoncées 
sous terre face-à-face depuisla Suisse jusqu'à la mer, 14 
ne fut plus perplexe que lui. « Je ne sais pas ce qu'il fau 
faire », me dit-il à plusieurs reprises ; « ça ne s'appelle pa 
faire la guerre, ga! » C’est donc plutôt par quelque éclair 
d'intuition que par déduction logique qu'il fit son pronostié 
de durée, ce qui n'en avait d’ailleurs pas moins de valeur 
pour le pays. Il commença donc à faire appel aux engag€" 
ments volontaires. « Je ne veux pas encore de conscriptio: 
Lorsque j'en aurai besoin, je la demanderai ». Telle fut. 8 
formule vis-à-vis du Cabinet dans la première partie de la 
guerre. Et les hommes répondirent à son appel, justifiant 
‘ainsi amplement sa nomination. L'engagement volontaire 
communiqua au pays un bel élan d'enthousiasme et -de 
bonne volonté, tandis-que la conseription eût été un mauvais 
début: le pays n'était pas préparé, il eût résisté. C'eût été 
une cause de grandes divergences d'opinion, de vif ressemti 
ment, qui eussent même peut-être plongé le pays dans des 
complications intérieures. Kitchener apportait à son.gouM er” 
mementun fort appoint de confiance publique. Persuadés au 
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22€ qu'il demandait était réellement nécessaire, les hommes 
awsccoururent en foule, pleins de confiance en lui, pour servir 
s-ousses ordres. La présence de Kitchener au War Office avec 
es graves inconvénients offrait donc, je ne saurais trop le 
répéter, de réels avantages. Il dénigra la valeur de l'armée 
ærriloriale et sous-estima celle d'un Etat-Major compétent 
vu War Office, mais ilse mit à l'œuvre dès le début pour 
former une armée véritablement puissante, et donna du 
>œur au pays. 

Ce récit ne comportera que peu de détails sur les opéra- 
‘ions militaires ou navales. L'historique en sera mieux fait 
par d'autres que par moi. Je ne me souviens pas avoir pris 
une initiative quelconque dans l'ordre naval ou militaire, et 
s’est un lieu commun que de dire que les stratèges amateurs 
sont en danger en temps de guerre. Je n'avais aucune 
inclination pour le devenir, et l'idée m’en füût-elle même 
venue que j'aurais du moins je l'espère, su y résister. Cepen- 
dant la position d’un civil siégeant dans un Conseil de 
guerre et sentant que l’abstention lui est imposée faute de 
connaissances lechniques et d'entrainement est dépouvue 
degloire. Il sait qu'aucun mérite ne saurait lui être attribué 
piur d’heureuses mesures stratégiques, et cependant il ne 
put s'empêcher d’éprouver un sentiment de responsabilité 
pur les erreurs auxquelles il aurait acquiescé. 

Le rôle d’un gouvernement civil consiste à veiller à ce 
Qu les postes professionnels les plus élevés à l’Amirauté et 
War Office ainsi que les commandements principaux de 
l'’ymée et de la marine soient attribués aux hommes les 
mmeux qualifiés pour les remplir et que ceux-ci soient ample- 
Mant pourvus du nécessaire. Cette question ne se posait pas 
lowiqu'éclata la guerre, car des officiers de terre et de mer 
llla plus grande Compétence occupaient les plus hauts 
pesiles et les commandements les plus importants. La dispo- 
siübn de la Flotte et Pemploi du Corps Expéditionnaire 
fient établis sur les plans soigneusement préparés des 
nulleures autorités navales et militaires et sur ce point 
k oyou vernement britannique, loïn d’encourir le moindre 
tiævoche, mérita en août 1914 qu'on lui rendit justice. Au 
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far et à mesure que se poursuit la guerre, de nouveaux plans 
doivent être établis et de nouvelles décisions prises pour 
faire face à des développements nouveaux. En ceci encor 
le gouvernement ne peut dépouiller ses responsabilités, et 
son devoir est de consulter les compétences. Nous ne tar- 
dâmes pas, sur ce dernier point, à nous trouver sur un ter- 
rain difficile et prétant à controverse. Il nous était toujours 
possible d'avoir l'opinion de Kitchener, mais nous ne pou- 
vions insister pour que l’on nous mit sous les yeux les 
résumés contrôlés d'autres opinions militaires comme nous 
l'aurions fait, s'il y eût eu à la guerre un Secrétaire d'Etat 
civil au lieu d’un feld-maréchal. Nous étions tout naturelle 
ment portés à céder à l'avis de Kitchener, parce que c'était 
celui d'un soldat, et cependant nous avions tendance, en des 
moments critiques, à attribuer à ces avis moins d'impor- 
tance que nous ne l’eussions fait, s'ils nous avaient élé sou- 
mis comme émanant d'un Etat Major compétent ou du haut 
commandement. Le Ministre de la guerre idéal est celui qui 
connaît et observe ses propres limitations, qui s'applique 
- avec discernement à organiser, à coordonner et à soutenir 
les meilleurs avis militaires et qui a l'expérience voulue 
pour savoir comment convaincre le Cabinet. La désignation 
d'un tel Ministère dès 1914 nous eût évité quelques-unes 
des erreurs commises dans les premiers temps de la guerre, 
Cette réflexion est faite en vue de l'avenir, mais que l'on 
n'oublie pas que si nous discernons à la lumière des événe- 
ments passés les faules commises, nous ignorons quelles 
eussent été celles du Cabinet, si quelqu'un d'autre que 
Kitchener se fût trouvé à la tête du War Office. 

Les principales fautes de stratégie peuvent, à mon avis, sè 
résumer en un mot: « Opérations sur plan ». N'oublions pas, 
pour rester équitables, qu'aucune n'eut l'agrément de Kit- 
chener, et mon regret personnel est de ne l'avoir pas résolu- 
ment soutenu chaque fois qu’il s'y opposa. Elles ne poi- 
vaient cependant toutes être évitées. La défense de l'Egypte 
et du Canal de Suez notamment, était essentielle, et c’eil 
une justice à rendre non seulement à Kitchener, mais a 
Cabinet que de constater qu'il fallait souvent faire au 
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Alliés des concessions stratégiques qui nous paraissaient 
indésirables, tandis qu'eux, de leur côté, ne cédaient parfois 
qu’à regret à nos initiatives. Il importe de donner tout son 
poids à cette restriction ; ilest cependant indéniable que nous 
n'avons pas suffisamment concentré notre attention sur le 
point capital, à savoir que c’était l’armée allemande qu'il fal- 
lait battre et que l'on ne pouvait Y parvenir que sur le front 
occidental. Toute tentative de notre part pour le faire 
ailleurs, c'était donner aux Allemands l'avantage de lignes 
de communication intérieures et sûres comparées aux nôtres. 
Si l’on n'avait cessé de comprendre que c’était là le point 
central de la guerre, toutes les opérations à côté, Gallipoli, 
Bagdad, Salonique, n’eussent pas été entreprises, ou eussent 
été maintenues dans des bornes très réduites. 

On peut insister sur ce que, n’élaient ces diversions, les 
Allemands auraient amené des Turcs et des Bulgares sur le 
front occidental. C’est plus que douteux. Tures et Bulgares 
avaient pour leur part d’autres objectifs, tels que l'Egypte et 
la Macédoine, et si la Bulgarie avait pu s’emparer de la Macé- 
doine, il est fort possible qu'elle se serait contentée d'oc- 
cuper ce qu'elle aurait conquis. En admettant même qu'il y 
eût le risque que l'Allemagne obtint des renforts par ce 
moyen, il n’en reste pas moins vrai que tous ces théâtres à 
côté nécessitant d'interminables trajets par mer où chaque 
transport, chaque approvisionnement, devait affronter le 
péril des sous-marins, entrainait une tension nerveuse et 
un gaspillage qui faisaient plus que contrepoids à l’avan- 
lage que l’on en pouvait retirer. Même s’il fallait combattre 
quelque part les Turcs et Bulgares, nous l’eûmes sûrement 
fait avec plus d'avantage surle terrain où notre propre ligne 
de communications était la plus courte et offrait le plus de 
sécurité — c’est-à-dire le frontoccidental. Au lieu de cela, nous 
envoyions des forces qui eussent pu servir à l’ouest, pour 
rencontrer des Tures et des Bulgares là où nous avions tous 
les désavantages au point de vue des communications. Les 
suggestions les plus variées ont été faites sur la façon dont 
on aurait pu en finir plus tôt avec la guerre ; celle de la con- 
centration sur le front occidental de toutes les forces disper- 
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sées dans les « à côtés » vaut au moins que l'on s’y arrèt, 
La moralité est qu'il faudra, aux civils de l'aveni, 
s'assurer de ce que les avis militaires les plus compétentsi 
les plus responsables tiennent pour le centre et le point cas 
tal de la guerre, et, après s'en être assuré, de maintenir dus 
les bornes les plus restreintes tout ce qui tendrait à distraïe 
de ce point la force nécessaire. 

Il n'est pas possible de diviser la plus haute autorité mil- 
taire — il faut que le gouvernement choisisse quelqu'un par 
Commander. S'il cesse d’avoir confiance en ce chef, il dit 
le remplacer, car si les avis militaires sont incompétents it 
erronés, il n’est pas de gouvernement qui puisse sauver le 
pays d’un désastre. Il ne reste alors qu’un espoir, qui net 
d’ailleurs pas irréalisable, c’est que le gouvernement ou ls 
autorités militaires ennemis soient encore plus incompétents. 
Si, dans cette guerre, les avis s'étaient concentrés dans le 
sens indiqué plus haut de façon à en bien pénétrer le Cabi- 
net, ils eussent agi irrésistiblement, car Je crois bien que les 
propres vues de Kitchener s'en fussent trouvées confirmées, | 
et son autorité au Conseil des Ministres, renforcée, eût pu . 
s'exercer plus efficacement. Au lieu de cela, les suggestions " 
diverses concernant des Opérations militaires dans difré- 
rentes parties du monde furent trop discutées comme des 
questions isolées, alors que la considération primordiale eût 
dû éfre leur conformilé ; il aurait fallu un seul centre stra- 
tégique. Cette critique s'applique aux gouvernements Alliés 
tout comme au nôtre. 

Après une année d'expérience de guerre, le Cabinet com- 
mença à insister sur la nécessité d’avoir au War Office un 
véritable Etat-Major général. Kitchener céda à sa pression 
ainsi qu'à l'inquiétude croissante du public au sujet de Ia 
conduite de la guerre et finalement, vers la fin de 1915, 
Sir William Robertson fut nommé à un poste nettement 
défini en qualité de Chef de l'Etat-Major Général. Dorénavant 
nous aurions devant nous une Opinion militaire raisonnée 
Pour tout ce qui avait trait à la stratégie. Kitchener acceptæ 
loyalement cette décision qui, à la vérité, fortifiait considéra= 
blement sa position, et il n'y eut pas de raison de supposer* 


 —————— 
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que son opinion ail différé de celle de l'Etat-Major. Cepen- 
dant il paraissait toujours ne pas comprendre la nécessité 
qu’il y eût à la fois au War Office un Ministre etun chef 
d’Etat-Major, et donnait l'impression de se sentir presque 
écarté. Quelques mois plus tard on jugea que sa personnalité 
el son autorité seraient d’un précieux effet en Russie pour 
apporter au Tsar et au gouvernement russe des encourage- 
ments et coordonner la stratégie alliée. Ilentreprit volontiers 
cette tâche difficile, comme s’il sentait qu'elle lui donnerait 
un nouveau champ d'action et qu’il serait plus utile là-bas 
que chez nous. Ceile visite eût pu être d’un prix inestimable 
pour La Russie et pour les Alliés: le désastre du Hampshire 
sur lequel il s'embarqua pour la Russie fut l'une des 
grandes tragédies de la guerre. 

Je vais à présent m'occuper séparément de deux théâtres 
secondaires d'opérations et cela uniquement pour complé- 
ter ce qui à déjà élé écrit et pourrait l'être encore à leur 
sujet par d'autres. 


1. Les Dardanelles. 


le me souviens très nettement que l'attaque des Darda- 
velles fut acceptée à la condition expresse que ce serait uni- 
quement une opération navale et ne devant en aucun cas 
comporter l'emploi de troupes. Les armées françaises et bri- 
ianniques Juttaient à mort avec les Allemands sur le front 
occidental, la situation y était fort critique pour.les Alliés, 
aussi importait-il que l'on n'en distrayât pas le plus petit 
élément pour un autre front à moins de nécessité absolue. 

Si l'attaque des Dardanelles échouaït, il fallait la traiter 
comme une simple démonstration navale et l'abandonner. 
Gest sous cette seule condition que Kitchener s'y rallia. 

La première attaque parut fort bien réussir et l’on grossit 
aussitôt si démesurément l'importance de l'opération qu'il 
dévint impossible de la traiter après cela comme une simple 
diversion. Si le premier succès se fût confirmé, c'eñt été 
sis inconvénient, mais l'attaque :se trouva arrêtée, nous 
prdimes plusieurs unités au cours d'opérations subsé- 
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e reconnaître qu'il n’était pas pOS=, 
de terre. Nous élions, 
l'attaque des Darla 


quenties, et force fut d 
sible de prendre les forts sans troupes 
nettement compromis et contrainis à 
nelles, comme à un effort important auquel nous n€ Pau 
vions nous soustraire sans admettre une sérieuse défaite, 

On demanda donc à Kitchener de fournir des contingents 
pour des opérations terrestres à Gallipoli, afin d'appuyer la 

flotte. C'était précisément ce qu'il avait expressément sti- 

pulé qu’on ne lui demanderait pas (1), mais devant les évé- 

nements il ne pouvait s'y refuser. On à critiqué l'attitude 

qu'il adopta par la suite à l'égard de la campagne de Gal- 

lipoli. Je ne suis pas à mème d'en juger, mais il ne serait 

vers sa mémoire de se souvenir qu'il fût, en se 

trouvant entraîné dans des opérations de terre aux Darda- 
nelles, la victime de circonstances indépendantes de sa 
volonté et contre lesquelles il s'était violemment élevé. 

Lorsque fut finalement prise la décision d'abandonner Galli- 
poli, Kitchener fit, de nous tous, la plus tragique figure; 
comme nous encore, il craignait que le retrait des troupes 
ne püt s'effectuer sans catastrophe, et que si les premiers 
contingents partaient sains et saufs, il ne pourrait en être de 
même pour les derniers. Kitchener ne s’abandonna jamais, 
même en ces jours si sombres, mais il sentait sa responsa- 
bilité vis-à-vis de l’armée, et en soufirait intensément. Fort 
heureusement toutes les troupes s’en tirèrent. 

Les critiques les plus violentes furent dirigées contre 
Churchill, naturellement considéré comme l'initiateur de 
l’affaire, malgré que tous ceux d'entre nous qui y Consel- 
tirent eussent leur part de responsabilité. Nous apprimés 
plus tard que les forts turcs étaient dans un tel état que 
l'attaque de la flotte avait été poussée un jour de plus, elle 
eût pleinement réussi par ses seuls moyens: il s’en fall 
donc de peu que l'entreprise n'aboutit. 

Aussi bien, des objections diplomatiques s'opposaient à a 


que juste en 


l'abord faire de l'expédition des Dard- 
le et militaire. 11 ressort de ce qi 
été faite, l'opération n'eii 


(1) On assure qu’il eût fallu dès 
nelles une opération combinée nava 
précède que si une pareille proposition avail 
jamais été agréée. 
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hntative de forcer les Dardanelles — nous en parlerons 
brsque ce récit étudiera les événements sous l'angle poli- 
ique. {l suffira de dire ici que toute la responsabilité me 
vient de ne les avoir pas fait valoir d'avance comme une 
nison pour ne pas entreprendre l'opération. 


9. Anvers. 


Il m'a paru équitable envers Kitchener d'évoquer mes 
sSuvenirs de l'origine et du début de l'affaire des Darda- 
elles. J'en vais à présent faire autant et dans la même 
intention pour l'expédition de Churchill à Anvers. C’est 
également l'un des incidents qui se dressent dans mes sou- 
venirs avec une netteté dramatique et qui valent, pour cette 
raison, d’être racontés en détail. 

Je me trouvais encore chez Haldane à Queen Anne’s Gate, 
ma propre maisonnée s’étant déjà transportée à Fallodon où 
je n'avais bien entendu pas pu la suivre. Il était minuit, le 
2 octobre, et j'allais me mettre au lit, lorsque l'on vint me 
, dire que mon Secrétaire particulier au Foreign Office me 

demandait au téléphone. J'y ailai et appris que l'on était 
occupé à déchiffrer un télégramme arrivé de Belgique 
annonçant que les Belges avaient décidé d'abandonner 
Anvers immédiatement. Cette nouvelle était tout-à-fait inat- 
tendue, et nous portait un grand coup. Je me rendis aussitôt 
au Foreign Oifice; Churchill avait déjà quitté l'Amirauté en 
route pour Dunkerque pour une quêstion navale quel- 
conque ; mais il venait seulement de partir et des mesures 
furent prises pour l'arrêter en cours de route et lui commu 
niquer la nouvelle. Le déchiffrage du télégramme étant 
chevé, je le lus, le mis dans ma poche, et me rendis chez 
Kitchener en laissant des ordres pour que Churchill sût où 
me trouver. 

Kitchener était couché; on n’avait pas encore eu le temps 
læ lui faire tenir une copie du télégramme. Il descendit bien- 
Ôt en robe de chambre et je la lui remis. Il en fut aussi sur- 
Paris et bouleversé que moi. Nous décidämes d'attendre Chur- 
Hill, et je n'ai pas souvenir que nous ayions beaucoup 


389 QUELQUES QUESTIONS DE STRATÉGIE 


rompu le silencé pendant cette attente. Peu de temps après, . 
Churchill entra avec le Prince Louis de Battenberg, qui états 
alors First Sea Lord 4). Churchill avait déjà pris une décdis 
sion, À peine entré dans ja pièce, il nous déclara qu’il fallitl 
à tout prix arrêter l'abandon d'Anvers et annonça qu'il sy 
rendait immédiatement dans ce but. 
J'émis un avis circonspect pour le détourner de l’entres 
prise, non pas qu'elle me parût absurde ni indésirable en 
soi ; bien au contraire, tout ce qui serait susceptible d’empé- 
cher la chute d'Anvers valait qu'on le risquât, et si, comme 
ce semblait être le cas, l'intention d'abandonner une place 
aussi importante était due à la panique, l'énergie, la fertilé 
imagination et le Courage de Churchill pouvaient fort bien 
Sauver la situation, Cependant il eût ct quelque peu etffarant 
que le Ministre de ia Marine britannique courût le risqué 
d'être enfermé à Anvers Kitchener réserva son opinion # 
jusqu'à ce que Churchill ait entièrement développé son pro 
jet. Le voici en quelques mots. Les Allemands n’attaquaient 
pas Anvers en force — tout Je mal provenait d'un seul gros 
tanon, qui était en train de démolir l'un après l’autre des 
forts considérés Comme imprenables, et qui l’étaient, en effet, 
avant l'invention de ce nouvel engin — lequel n’était sous 
tenu que par des contingents restreints. Tout indiquait que 
les Allemands ne pourraient les renforcer ni facilement ni 
rapidement ; si done on pouvait détacher deux divisions 
alliées, les Allemands seraient repoussés et Anvers sauvés 
L'essentiel était donc de retarder lPabandon d'Anvers, ce qué 
Churchill était certain de pouvoir obtenir par le fait même dé 
Sa présence, à condition de pouvoir donner l'assurance qué 
l’on enverrait deux divisions au secours de Ja ville et cela 
Sous peu de jours. Telle était la situation et les perspectives 
qui se présentaient à nous en cette consultation nocturne. 
Churchill et Kitchener entamèrent une discussion sur 14 
possibilité d’affecter deux divisions à ce projet. La 7e division 
britannique n'était Pas encore en ligne, il y avait done 16 
temps de la détourner sur Anvers, Kitchener pouvait en 


Û 


{) Premier Lord de la Mer — ce qui équivaüt à Président de la Coms 
Mission technique navale. (N. d. T.). 
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répondre, mais il ne pouvait assurer que les Français 
veuillent ou puissent envoyer une division pour se joindre à 
la nôtre. Il pensait que ce pourrait ne pas être impossible et 
était prêt à le demander: si le risque d'un empèche- 
ment était lourd de conséquences, il fallait néanmoins le 
courir, car le départ de Churchill ne pouvait être différé 
Jusqu'à ce que la demande ait été adressée au Haut Com- 
mandement français et sa réponse parvenue — s’il partait, il 
fallait que ce fût tout de suite. 

Kitchener donna finalement un avis favorable à ce projet, 
auquel j'acquiesçai à mon lour. Le First Sea Lord devrait 
naturellement rester pour s'occuper de tout ce qui pourrait 
surgir à l’Amirauté. Churchill repartit donc, non plus cette 
fois pour Dunkerque, mais pour Anvers. La suite est connue: 
je laisse à d’autres le soin d'en faire Le récit mieux que je ne 
le saurais. Churchill retarda effectivement la chute d'Anvers, 
mais l'envoi d’une division française se trouva être impra- 
ticable et la ville fut occupée par les Allemands. 

Le fait a été très critiqué. Je n’ai pas la compétence voulue 
pour le juger du point de vue militaire, mais comme j'y 
avais participé, il est juste que je rapporte ici mon souvenir 
indépendant des circonstances en lesquelles il fut décidé que 
Churchill se rendrait à Anvers. Sans doute, l'idée et l'ini- 
tiative lui en reviennent, tout en faisant partie cependant 
d’un plan concerté: ce ne fut pas le fol exploit d'un esprit 
passionné d’aventure. 


Je n'ai que peu parlé des Dominions, parce que leurs com- 
munications ne passaient pas par le Foreign Office. 

Leur rôle pendant la guerre, le nombre énorme d'hommes 
qu'ils envoyèrent, les sacrifices consentis par eux, figurent 
en bonne place dans nos annales. La valeur matérielle de 
l'aide qu'ils apportèrent est universellement reconnue : 
leurs faits d'armes, notamment à Gallipoli, sont célèbres. 
Ge qui ne saurait être illustré par des chiffres ni exprimé 
par des récits d’exploits militaires, c'est l'inappréciable 
valeur morale de leur appui. Rapidement, spontanément 
sans qu'il fût besoin de consultations ni de persuasion, ils 
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apportèrent leur aide. L’elfet pratique n’en pouvait êtr 
immédiat sur la ligne de feu, on le savait ; il fallait aux con 
tingents des Dominions le temps d'arriver, d’être organisés. 


instruits — mais l'effet moral fut instantané. Le choc di | 


se trouver subitement en état de guerre n'avait révélé ni 
défaillance ni faiblesse au cœur même de l'Angleterre : ct 
fut tout au contraire l'éveil d'un esprit d'indépendance 
et de vigueur. Mais les nouvelles venues des Dominions le 
portèrent plus haut encore. Ceux qui ont observé la mer 
lorsque déferle une vague immense dépassant le point déjà 
atteint par la marée, savent qu'une deuxième vague, suivant 
l'impulsion de celle qui ondule encore, portera le flot au- 
delà de la limite prévue. Ils savent qu'il est essentiel pour 
cela que la deuxième vague se lève et suive rapidement la 
première. Celle comparaison peut servir à illustrer l'effet 
que nous produisit l'appui si prompt des Dominions. Il est 
difficile d'exprimer par des mots des effets tels que celui-là 
— ils sont impondérables et cependant puissants et péné- 
trans. Voici un souvenir à litre d'exemple. 

Peu de temps après la déclaration de guerre, je rencontrai 
dans Saint-James’s Park, Albert Grey — feu le Comte Grey: 
nous cheminâmes côte-à-côte : il était dans la plus grande 
joie, non pas qu'il aimât la guerre, car c’élait un homme 
doux et désireux du bonheur de l'humanité, haïssant tout 
ce qui pouvait y porter atteinte, ce n’élait pas non plus 
parce que des calculs précis de puissance ni une confiance 
aveugle le rendaient certain de la victoire, il ne parla pas 
du tout de la guerre ni de ses chances, mais uniquement de 


l'esprit magnifique manifesté par la Communauté des nations 


britanniques. Il en était transporté à un point tel qu'il me 
déclara qu'il se réjouissait d’avoir vécu pour voir poindre 


_ € jour. Ce qui l’inspirait ainsi, c'était la vision des peuples « 


de Grande-Bretagne et des Dominions unis en une réso- 
lution et un effort sublimes, qui soulevait son cœur jus- 
qu'au summum de l'enthousiasme et de la confiance. 

Ce chapitre sur la guerre n'a traité que de questions mili- 


_ aires. Il contient quelques observations susceptibles d'être ! 


_utiles à des civils qui pourraient se trouver appelés dans 
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l'avenir à faire partie d’un Conseil de guerre, et aussi 
quelques détails qu’il semblait bon de fournir pour compléter 
leur documentation sur certains points. Ce qui va suivre 
traitera du côté diplomatique de la guerre, dont le Secrétaire 
d'Etat aux Affaires Etrangères était directement informé et 
responsable, 


Lord Grey 25 


CHAPITRE XXI 


L’'AMÉRIQUE ET LA GUERRE 


Relations de la Grande-Bretagne avec les Etats-Unis. — Affinités et 
incompatibilités. — Eléments anti-britanniques en Amérique, — Am- 
bassadeurs récents, — Whitelaw Reid et Bryce, — Visite de Roose- 
velt en Angleterre en 1910. — Son discours sur l'Egypte. — Une pro- 


menade avec lui dans la New Forest. — Sa culture. — Woodrow 
Wilson el les droits de transit de Panama. — Walter Page. — Conver- 
Salions au sujet du Mexique. — Villa et Huerta, — Les vues de Page 


sur là guerre. — Son appui et ses encouragements. 


Les rapports de la Grande-Bretagne avec les Etats-Unis 
diffèrent de ceux qu'elle entretient avec les autres nations. 
Nous parlons la même langue, et la jurisprudence de nos 
deux pays est fondée sur la loi communale de l'Angleterre. 
La constitution Américaine fut élaborée et établie par des 
hommes de race britannique dont les descendants, fiers 
encore de leur origine, conscients de la parenté de sang et 
de leurs traditions communes, forment, pour une large part, 
l'actuelle population des Etats-Unis. Le peuple tout entier 
est attaché au gouvernement démocratique et à la liberté 
humaine. La frontière du Canada, partie importante de 
l'Empire britannique, est de quelque 3000 milles, et les 
relations entre l'Amérique et le Canada sont telles qu’il ny 
à pas un seul régiment, voire même un seul soldat pour 
Sarder cette frontière : le monde n ‘a jamais rien connu d'aussi 
exemplaire, de paix aussi confiante entre pays limitrophes 
el différents que les rapports entre les Etats-Unis et le 
Canada. Il ÿ aurait matière à d'innombrables discours basés 
sur la supposition que les relations entre l'Angleterre et 
l'Amérique doivent être plus sympathiques, intimes et sûres 
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que:celles: de n'importe quels: autres paysiétrangers — et l'on 
ne se fait pas faute de discourir sur ce sujet. 

- best, par ailleurs, d'autres influeñéès moins egréables 
qui restent inexprimées lorsqu'Anglais et Américains. se 
trouvent réunis et veulent se témoigner mutuellement, de 
la politesse. 

Ce sentiment de communauté de race: et. d’origine: est 
intimement associé aw souvenir historique d'une guerre 
cruelle. Les Américains ne semblent! pas: toujours se: rendre 
compte que ceux qui quittèrent l'Angleterre pour échapper 
au Roi et aux prélats n'étaient pas:les seuls Anglais de leur 
génération aspirant à la liberté. Il en est d'autres qui demeu- 
rèrent, et établirent avec le temps sur leur sol! natal une 
démocratie aussi libre que celle fondée dans le Nouveau 
Monde de l’autre côté de l'Atlantique. Les générations sue- 
cessives ont été: élevées en Angleterre à considérer la sépa- 
ration des Colonies américaines comme l’œuvre d'un Roi à 
idées étroites, mort il y'a plus d'un siècle, et comme le 
résultal d'un système politique qui nous paraît aujourd'hui 
tout aussi désuet et insupportable qu'à l& population des 
Etats-Unis. IL semble pourtant que, tandis que ce change- 
ment se produisait dans notre pays, certains Américains 
ignorants de la Grande-Bretagne d'aujourd'hui nous jugent 
encore au même point qu'au dix-huitième siècle, ce qui fait 
que même entre Américains et Anglais de même souche 
peut subsister à la fois le sentiment de vindicte historique 
et celui de la proche parenté. 

L'Empire britannique comprend aussi des pays habités 
par d'autres races, héritage de générations antérieures. Le 
problème du gouvernement de races dissemblables, de civi- 
lisation orientale, offre des particularités étrangères à 
l'expérience des: Etats-Unis; ceci peut leur rendre antipa- 
thique la politique britannique, ear leur propre expérience 
de gouvernement aux Philippines est trop limitée et, top 
récente pour avoir pénétré le sentiment intime d'un pays 
aussi vaste et d’une population de tant de dizaines de 
millions. 

On peut ajouter à cela que les conditions différentes: pré- 
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valant en Angleterre et aux Etats-Unis ont inévitablement 
provoqué des divergences de politique, de perspectiveet de 
coutumes; et que<liäcun de son côté est apte à trouver à "2 
redire et même à mépriser ce qu'il ne comprend pas chez 
l'autre, parce que ce ne lui est pas familier. 

Et en dehors de tout cela, il y a le fait qu'un grand nombre * 
d'Américains ne sont pas du tout de race britannique, etque … 
certains parmi ceux-là, plus particulièrement les Irlandais 
et les Allemands, ont des sentiments fortement anti-britan- 
niques. Tout ceci a abouti à une certaine intimité — s’il 
© est possible de la désigner ainsi — d'attraction et de répül- 

sion, qui a rendu les rapports entre les Etats-Unis et l'An- 
gleterre à la fois plus faciles et plus difficiles, plus cordiaux 

et plus intraitables, que ceux d'autres pays. 

© n'y eut, de 1905 à 1912, pas grand'chose entre nos deux 

gouvernements valant de retenir l'attention. Mon souvenir 

de cette période est de personnalités plutôt que d’affaires. 

La participation des Etats-Unis et l'influence du Président. 

Roosevelt dans la Conférence d’Algésiras furent importantes, 

mais cette influence ne s’exerça ni sur nous, ni avec nous, 

et nous n'en sûmes rien à l'époque. Je ne l'appris que plus 
| tard, non de source officielle, mais en une conversation 

* privée avec Roosevelt, après qu’il eut quitté le pouvoir. De 
fait, ce chapitre sera presque tout entier consacré à des per- 
sonnalités, d'abord dans les années antérieures à la guerre, 
parce que les rapports personnels présentaient plus d'intérêt 
que les rapports publics, et, plus tard, parce que j'eus à 
traiter les questions publiques, devenues d'un intérêt con- 
sidérable, avec les personnalités importantes qu'étaient 
M. Walter H. Page et le Colonel Edward House. 
M. Whitelaw Reid était Ambassadeur à Londres durant 
mes premières années au Ministère. Ses manières courtoises 
et bienveillantes, le sentiment d'amitié et de bon vouloir 
qu'apportait sa présence faisaient de chacune de ses visites 
au Foreign Office un réel plaisir pour le Secrétaire d'Etat. © 
On avait peine à se rappeler que l’on causait avec l'Ambas- 
sadeur d’un autre pays. New-York n’est pas plus éloigné de 
Londres par la distance ni beaucoup plus par le temps qu'il 


= 
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ne l'est de. San Francisco, et M. et Mrs Whitelaw Roi 
étaient bien connus en Angleterre et faisaient partie de 
vie sociale de Londres et de ses entours: Il n'y avait à: cett 
époque nul heurt politique susceptible de mettre en bie 
grand relief le caractère d’un Ambassadeur des Etats-Unis 
aussi vivait il parmi nous en ami, et sa mort fut-eile profon 
dément déplorée comme un deuil et un chagrin intime pa 
tous ceux qui le connaissaient. . 

La situation personnelle à Washington de notre représen 
tant M. Bryce était moins celle d’un Ambassadeur que d'u 
lettré distingué, qui, entre autres œuvres, en avait écri 
une, devenue classique, sur la constitution américaine. {| : 
dû contribuer largement à fondre les divergences nationale 
en un sentiment de fraternité littéraire, et je doute qu'aucu 
Ambassadeur ait jamais été autant que Bryce, par une com 
binaison des plus hauts dons intellectuels et de simplicit 
naturelle, à même de faire ressortir les points d’affinité e 
de sympathies propres à nos deux pays, et à les faire valoi 
auprès des Américains. 

Avec Whitelaw Reid à Londres, Bryce à Washington, 1 
Président Taft à la Maison Blanche, et aucune difficult: 
sérieuse, surgissant dans n6s affaires respectives, il est facil 
de se figurer quelle période sereine traversa le Foreiger 
Office en ce qui touchait aux Etats-Unis. C'est aussi pour 
quoi, en rappelant ces bonnes années, le séjour que fit er 
1919 Théodore, Roosevelt en Angleterre ressort comme ur 
fait d'intérêt tout spécial. nie Le 

Bryce m'avait écrit pendant que Roosevelt était. encore 
Président, qu'aussitôt rentré dans la vie civile, celui-ci avai: 
l'intention de voyager, notamment en Angleterre. N'y ayant 
jamais entendü le chant des oiseaux, il ferait'en 8&orte que 
son voyage coïincidàt avec cette saison, et aimerai que quel: 
qu'un les connaissant bien, consacrat une journée à se pro: 
mener avec lui et à lui désigner le nom des oiseaux qu'il 
entendrait .chanter. J'avais en ma jeunesse passé de 
longues heures à identifier le chant des espèces variées, el 
avais entretenu, chaque année, le plaisir de les entendre el 
les reconnaître, de sorte que tous leurs chants m'étaier! 
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restés familiers. Je répondis en conséquence que je serais 
ravi de remplir cet office, êt désignai le mois de mai comme 
étant le plus favorable. Roosevelt quitta la Maison Blanche 
en 1909 et partit aussitôt chasser le fauve dans l’Est-Africain 
britannique, pour revenir par le Soudan, l'Egypte, et de là-en 
Europe. Ce, fut une randonnée royale ; les journaux en étaient 
remplis, l'Europe «en retentissait ; les oiseaux chantaient, je 
doutais fort que leurs trilles seraient écoutés. Mais cela 
faisait partie des projets de Roosevelt, et il ne l'avait pas 
oublié, et pendant qu'il se trouvait encore sur le Continent, 
ül pria Arthur Lee, qui devait être son hôte en Angleterre, 
de prendre avec moi les dispositions pour notre promenade 
aux oiseaux. Le programme de Roosevelt était déjà sar- 
chargé, aussi, n'était sa volonté de tout pousser à fond, cette 
promenade en aurait-elle été ra yée, car il fallait lui réserver 
une journée entière. La dernière de son séjour fut ia seule 
possible ; cela remit notre équipée jusqu'à la mi-juin, mais 
de temps fut propice, non pas chaud et sec, mais gris et 
humide, et les oiseaux s'égosillèrent à qui mieux mieux. 
Roosevelt raconta cette histoire en une conférence qu'il fit 
en 1919 à son ancienne Université, Harvard, elle n'a doné 
passa place ici, mais ilest d'autres aspects de son séjour en 
Angleterre qui ne sont pas dépourvus d'intérêt. 

Peu de temps après son arrivée, Whitelaw Reid ament 
Roosevelt au Foreign Office pour me voir, Roosevelt allait 
ètre reçu au Guildhall, on s’attendait à ce qu'il fit un dis= 
cours, el désirant que je sois informé-d'avance de ce qa’i 
allait dire, il m'apportait son imamuscrit et se mit à m'en fairé 
la HS C'était des louanges enthousiastes de l'œuvre de“ 
l'Angleterre au Soudan et en Egypte — louanges sans ré 
serve, si raisonnées et si fortes que j'en éprouvoi, en le 
écoutant, une ardenle satisfaction. C'était le plus beau ti 
but jamais rendu par le citoyen d'un pays à l’œuvre d'u 
autre pays, et il émanait du citoyen le plus renommé des 
Etats-Unis à l'adresse de l’œuvre de gouvernement accom® 
plie par la Grande-Bretagne en pays oriental, louangeanl 
précisément la catégorie de travail que les Américains ont" 
le plus tendance à critiquer et à regarder de travers. Cét 
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hommage nous était donc pratiquement aussi précieux qu'il 
était agréable à entendre, Puis vint la seule critique : Roo- 
sevelt s'était évidemment trouvé en contact avec des gens 
qui jugeaient que, depuis que Cromer avait quitté l'Egypte, 
la fermeté des vues britanniques fléchissait et son emprise 


se relâchait. Ses paroles exprimèrent non point seulement 


un encouragement, mais un avertissement. 

« Poursuivez votre belle œuvre — mais si vous ne devez 
pas le faire, si votre intention est de l’abandonner, alors 
allez-vous-en de suite » — tel en était le sens général. 

Sa lecture terminée, Roosevelt me demanda si j'avais une 
objection à faire à son discours. C’eut été mesquin de dire 
que nous appréctions les lonanges mais nous irritions de la 
critique, de lui demander de s'en tenir au ‘tribut offert, mais 
de supprimer le conseil. Je jugeai sans l’ombre d’hésitation 
que ce discours était pour nous, dans son ensemble, d’une 
telle valeur que je n’y demanderais aucune modification et 
l’accepterais tel qu’il était. Combien il valait mieux recueil- 
lir un pareil éloge de l’œuvre accomplie en Egypte et au 
Soudan que les habituels lieux-communs polis dépourvus de 
conviction et de force ! S'il était des gens qui, après avoir 
ba les éloges, se trouveraient vexés du conseil donné, 
tant pis pour eux, c'est qu'ils le méritaient. 

Ce discours (1) fut donc prononcé tel qu’il m'avait été lu. 
Lord Cromer qui se trouvait présent en fut enchanté ; mais 
il souleva les critiques de ceux qui considéraient que-l’An- 
cien Président des Etats-Unis n'était pas qualifié pour 
donner des conseils. La réponse était aisée: il n'avait pas plus 
qualité pour louer. 

. L'avis en soi était fort sensé, et touche au tréfonds de la 
situation britannique en Afrique et en Asie; nous restons 
dans certaines parties de ces continents, parce que nous y 
pouvons accomplir certaines choses: administrer efficace- 
ment à l'abri de la corruption, préserver l’ordre, développer 
lé pays, ete, mieux que ce ne serait fait sans nous. Soyons 
donc bien certains d'accomplir ces choses et de notre inten- 


(1) 31 mai 1910. 
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tion de continuer à les faire: là réside notre seule justifca” 
tion de rester dans le pays. Si nous ne le faisons pas où 
n'avons plus l'intention d'atteindre à ce résultat, mieux vaut « 
pour nous en sortir, et que ce soit bien décidé dans un sens 
ou dans l’autre, au vu et au su du monde. 

Depuis que parla Roosevelt, nous avons jugé bon de quitter 
l'Egypte, mais de rester au Soudan. S'il entre dans nos inten- 
tions d'y maintenir et d'y poursuivre l’æuvre que Roosevelt 
louait si hautement, il importe que nous définissions notré 
but et notre décision avec autant de précision que nous 
avons apporté à ne plus continuer nos efforts en Egypte. 

Au cours de la promenade avec Roosevelt et de la soirée 
que nous passâmes dans une auberge de la New Forest, notre 
attention alla surtout aux oiseaux, mais la conversation 
s'étendit également à d'autres sujets. Il était très inquiet 
des événements qui s'étaient produits dans son pays depuis 
qu’il avait cessé d'être en fonctions ; ceci touchait à la polis 
ique intérieure et à l'administration des Etats-Unis que je 
ne connaissais pas assez pour m'en former une opinion. 
parla de Taft et des travaux accomplis en commun avec 
ane très vive affection ; son désir avait été que Taft lui suër 
édât, aussi l'avait-il non seulement appuyé, mais il lui 
wait en quelque sorte fait place, Comment pourrait-il AM 
résent rompre avec Taft, l’attaquer? On sentait, à entendre 
toosevelt s'exprimer, toute sa sincérité et la profondeur de 
on sentiment. Mais comment, d'autre part, se tenir coi, et 
ssister à la destruction de toute son œuvre et de toutes les 
nesures politiques en lesquelles il avait foi? Il n'avait 
ncore rien décidé, mais l'on sentait qu'il brûlait d'un feu 
antérieur dont la conséquence serait non pas de consumel 
a fougue, mais de lui communiquer un regain d'énergie, de 
écision et d'action. On sait quelle en fut, en l'espèce, ll 


aanifestation. 

L'impression populaire envers Roosevelt, telle que l'avail 
onnée la presse, était d'une personnalité frappante et do. 
rand poids; elle était cependant incomplète à un certaill 
oint de vue. Sa renommée était celle d’un homme d'action} 

* qui attirait particulièrement la masse publique, mait. 


-e—_…. 


» Lx 


L'AMÉRIQUE ET LA GUERRE 393 


l'on ignorait presque qu’il étäit aussi d'une culture remar- 
. quable. Le lettré est souvent tout opposé de l’homme 
d'action, et c’est chose rare que de rencontrer ces deux 
facultés, à un degré éminent, dans le même individu. 
L'homme possédant des Connaissances étendues est souvent 
d’esprit si équilibré que ses Opinions s’en ressentent parfois 
au. point d’être hésitantes ; lorsqu'il exprime. un 


avis 
il prendra le temps d'éviter trop d'insistance sur un point 
de faire des restrictions, ou de donner une forme choisie 


littéraire, à la pensée : il fuit le style à l'emporte-pièce 
Roosevelt savait être rude, était toujours tout d’une pièce, d 
sa manière de secomporteren toute controverse était celle dur 
batailleur. C'est pourquoi sans doute en venait-on à oublier 
l'étendue de son savoir — peut-êtré même supposait-or 
qu'il n'avait pas eu le temps d'en acquérir dans la précipi 
tation de son existence, ce qui était tout l'opposé de 14 

‘réalité. Pour ne prendre, par exemple, qu'un détail insi. 
gnifiant, ses connaissances sur les oiseaux étaient fort 
remarquables, d'autant plus que sauf quelques exceptions, 
les oiseaux de l'Amérique du Nord-sont différents des nôtres, 
[Il y a plus de rossignols etd'alouettes notamment que chez 
nous, mais pas de la même espèce. De tous les chants que 
nous ‘entendimes durant l'après-midi et la soirée de notre 
promenade, il n'en reconnut qu'un seu}, celui du roitélet à 
crête d'or, comme à peu près pareil à celui d’un oiseau 
d'Amérique ; lorsque j'en parlai plus tard à M. Ogilvie 
Grant, il m’assura-que lx ressemblance-était réelle, et qué 
C'était d’ailleurs la seule que nous eussions pu rencontrer 
en cette occasion. Le temps était court, et les variétés d'oi- 
seaux aperçus ou entendus n’avaient rien de remarquable 
— Quarante ou cinquante au plus, mais il n’yen eüt pas un 
seul dont Roosevelt ne connût la classification et les carac- 
téristiques générales. 

Lorsque je fus aux Etats-Unis l’année suivante, l’une des 
sommités en histoire naturelle m’assura que Roosevelt élait 
le seul amateur qu'il eût jamais connu capable de prendre 
part à une conversation entre vrais experts sur les mammi- 
fères. Ceux qui élaient de compétence à en juger firent la 
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mème découverte sur sa documentation en histoire. H pos- 
sédait une somme remarquable de connaissances tant pa 
l'étendue que par le volume, et sa puissance d’assimi- 
lation rapide, au milieu d’une existence d’une activité 
soutenue aussi dévorante, devait être extraordinaire. Mais 
lorsqu'il discutait, il eoupait au plus court pour arriver au 
but. 

J'entendis un jour quelqu'un lui demander s'il serait pos- 
sible aux Etats-Unis de transformer en loi un budget com- 
portant des modifications de taxations analogues à celles qae 
proposait Lloyd George dans son budget de 1909. La réponse 
ne fut pas un savant exposé des limitations de la Constitu- 
tion américaine, mais tout simplement ceci : « Cela dépen- 
drait si-un juge de la Cour Suprème retomberait pile ou 
face. » 


Il faut laisser à ceux qui connaissaient intimement à la, 


fois lui et les Etats-Unis de décider dans quelle mesure la 
guerre européenne se fût trouvée affectée, si Roosevelt avait 
été Président en 1944. 

En 1942, Woodrow Wilson fut élu à la Présidence, et eut, 
en 1913, à s'occuper de da question si controversée des droits 
de passage du Canal de Panama. C'étaient les Etats-Unis qui 
avaient financé, entrepris, et mené à bien la construction du 
Camal. [ls demandaient en conséquence que leur marine 
marchande bénéficiât de droits préférentiels. Pourquoi, en 
effet, les bateaux des pays qui n'avaient en rien contribué à 
la construction du Canal en auraient-ils ‘tous les avantages 
au même titre que ceux des Etats-Unis? La réponse à cette 
question se trouvait dans le traité conclu avec l'Angleterre 
et où l'Amérique s'engageait à ne pas attribuer de droits 
préférentiels à son propre trafic maritime, dans l'éventualité 
de Ja construction du Canal, 

Dans chaque génération tout pays déjà puissant hérite, pouf 
la durée d’une existence, d’une réputation déjà établie. 
est en quelque sorte le gardien de cette réputation, et doit la 
transmeltre à la postérité, préservée, diminuée ôu accrue, 
aux historiens d'en juger par la suite moralement et maté= 
riellement. Rien ne peut lui assurer une place privilégiée 
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- dans l'histoire autant que de pouvoir écrire dans ses annales 
que, là où l'honneur et l'intérôt parurent se trouver en 
conflit, c'est à l'honneur que fut donné Je pas sur l'intérêt 
propre. La présente génération se trouve avoir à ce point de 
vue, aux Étais-Unis, une situation d'exceptionnelle respon- 
sabilité à la fois, et d'avantage : elle est pius libre que toute 
autre nation au monde de choisir la décision qu'elle fera 
sienne dans n'importe quelle controverse avec un autre pays. - 
Elle n’a pas de rivale dans les continents d'Amérique. Sant 
lexception — peu importante — des Philippines, son terri- 
toire.est à l'abri de toute attaque sérieuse d’une autre Puis- 
sance. Elle est potentiellement si forte en toutes les res- 
sources nécessaires à laguerre, si indépendante tant financie- 
rementque commercialement, que ses décisions en politique 
ne sauraient être influencées par aucune pression extérieure. 
La décision du Président Wilson dans cette question des 
droits du Panama constitua un exemple unique et formel 
plaçant l'inviolabilité d’un traité au-dessus de l'intérat 
immédiat et personnel. Il fut remarqué comme tel à 
l'époque et ne devrait pas être oublié. 

Ce fut, après la mort de Whitelaw Reid et l'élection de 
Woodrow Wilson, M. Walter Hines Page que l'on envoya 
comme Ambassadeur d'Amérique à Londres et l'on donna à 
entendre qu'il venait à titre d'ami personnel possédant toute 
la confiance du nouveau Président, ce qui lui servit ici de 
lettres de créance auprès de l'opinion publique pour laquelle 
il était inconnu. Il fut reçu avec cordialité, sans que per- 
sonne pût prévoir l'immense importance qu'il acquerrait, 
car il eût fallu, pour s'en rendre compte, la plus intime 
connaissance de l'homme aussi bien qu'une prescience pro- 
phétique de la guerre. 

Nos premiers rapports diplomatiques eurent trait au 
Mexique. La longue domination du Président Diaz avait 
pris fin, suivie, c'était fatal, d'un état d’anarchie et de con- 
fusion que ne pouvait manquer de.produire la retraite de. 
celle figure remarquable et de cette main vigoureuse. 
Huerta, s'emparant de l'autorité centrale, s'était proclamé 
Président, mais son autorité était tenue en échec par 
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d'autres personnalités et leurs partisans. Nous n'avions" 
ducune intention d'intervenir ni d’influencer la situation # 
- notre rôle se bornait à attendre que les Mexicains aient 
stabilisé leur gouvernement, de faire appel à l'autorité cen- 
trale lorsqu'il y en aurait une en état de protéger les 
légitimes intérêts commerciaux britanniques dès longtemps 
établis, ou de laisser aux intéressés le soin de s'arranger 
sur place de leur mieux, tant qu’il n'y aurait pas d'autorité 
compétente aveg laquelle la diplomatie pût traiter. 

La politique du Président Wilson, telle que me l'ex posa 
Page, était d'amener un état de chose meilleur au Mexique; il 
me cita le précédent de Cuba. Cette ile était tombée dans lé 
chaos ; les Etats-Unis intervinren£ à plusieurs reprises-Jus* 
qu’au rétablissement de l'ordre et d’un gouvernement régu= | 
lièrement constitué. Si celui-ci était renversé à nouveau, 
l'Amérique interviendrait encore jusqu'à ce que Cuba ait 
compris qu'elle devait se gouverner convenablement. I! con- 
viendrait d'appliquer la même politique au Mexique. Diaz 
avait su maintenir l'ordre, mais son règne avait été une {yransm 
nie; l'heure était venue, maintenant qu'il avait pris fin, d’ass 
surer l'instauration d’un gouvernement civilisé d’un modèle 
moderne éprouvé. Cette politique était purement altruiste, 
sans aucune intention d'avantages matériels, son but était de 
faire servir l'influence des Etats-Unis au relèvement d'un 
voisin arriéré vers un plan plus élevé. Je ne prétends pas 

_rendre les paroles exactes de Page, mais le sens de ses déclas 
rations telles que je les compris : ce projet lui plaisait pour 
son but idéal. Nous ne nous trouvions pas toujours en sym= 
pathie dans ces conversations sur le Mexique. Je marquai 
très nettement que nous accéderions tout à fait passivement L 
à toutes les mesures que les Etats-Unis jugeraient bon dy 
prendre, mais ne pus témoigner le moindre enthousiasme 
pour le projet. La première mesure pratique de la politique 
du Président Wilson fut de se débarrasser de Huerta, que 
l'on assurait être de réputation tarée et de moralité dou 
teuse. Je n'avais pas à me mêler de défendre Huerta, maïs 
j'avoue que je manquais d'enthousiasme à entendre parler 
du général Villa, l’un des principaux adversaires de Huerta, 
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comme étant « l’Epée de la Révolution » à Mexico. Villa 
avait tué de sang-froid un sujet britannique, et l’on avait 
peine à croire que la morale serait plusæssurée, si on le subs- 
tituait, ou l’un de ses semblables, à Huerta. De fait je ne 
voyais guère ce que gagnait la morale au Mexiqué à l'appui 
d’une faction contre l’autre, aussi avais-je l'impression que 


Page me trouvait froid. Il ne faudrait pas croire qu'il sug- 


géràt une coopération britannique, c’eût été contraire à la 


- politique déterminée d'avance par les Etats-Unis, mais il 


voulait que nous sachions en quoi celle-ci consistait et que ‘ 
nous n'y mettions pas obstacle eh soutenant Huerta, qui 
devrait forcément s'en aller, puisque les Etats-Unis en 
avaient ainsi décidé, car il ne pourrait tenir à la fois contre 
cette influence et celle de ses ennemis à Mexico. 

J'acceptai la situation, et Page accepta de-son côté mon 
assurance que nous ne nous mêlerions pas d'appuyer Huerta, 
quoiqu'il crût que les intérêts commerciaux britanniques 
au Mexique le fissent. J'étais, pour ma part, entièrement 
ignorant de ce qui se passait là-bas, et étais tout disposé à 
compter sur le gouvernement des Etats-Unis pour veiller à 
ce que les intérêts de nos compatriotes fussent respectés, 
quand il assumerait la responsabilité des événements, 
mais jusque-là, le fait même que le gouvernement britan- 
nique ne pouvait intervenir dans la révolution mexicaine ni 
protéger ses intérêts commerciaux impliquait que les intéres- 
sés étaient en droit de conclure sur place les accords qu’ils 
jugeraient à propos avec ceux qui élaient susceptibles de les 
protéger ou de leur nuire. Page tenait à voir un idéal dans Ja 
politique mexicaine de Wilson: j'eusse volontiers sympa- 
thisé avec cet idéal et attaché foi au but moral de cette poli- 
tique, mais ma conviction intime était que, moralement, 
Huerta et ses adversaires se valaient. Si je m'étais rendu 
compte alors, comme j’appris à le faire plus tard, à quel point 


” Page était aitaché au principe d’un idéal de justice dans les 


affaires publiques, et combien il était indifférent à tout ce 
qui n'était pas cela, j'eusse marqué moins de réserve, j'eusse 
été plus ouvert au cours de nos conversations sur le Mexique. 
L'heure était proche où dans l'angoisse et l'extrémité de la 
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guerre, je dépouillerais toute réserve, et où la pensée entière 
de chacun de nous se révèlerait à l’autre. 1 
Page était de souche anglaise authentique, mais il était, « 
en arrivant à Londres, absolument et entièrement Arnéri- 
cain. Ses vues, ses sympathies, ses idéals étaient américains, 
et c'est d'après eux qu’il forma son opinion de l'Angleterre 
et de l’Europe. Il croyait en un certain type de civilisation 
et d'idéal mondial personnifiés par les Etats-Unis et que 
ceux-ci étaient appelés à répandre de par leur influence. - 
$ Lorsque survint la guerre, il y vit une lutte à mort entre les 
forces en Europe tendant"vers Fidéal américain et celles qui 
voubient détruire cet idéal et le remplacer par quelque 
chose qu'il tenait pour haïssable : C'était done un conflit su- 
prème entre le bien et le mal. Lx violation de la Belgique fut 
pour nombre de gens comme un véritable coup et une 
offense — uneatteinte cruelle portée à un petit pays inof- 
fensif. Pour Page, ce fut plus que cela — quelque chose 
qui ébranlait les fondations de tout ce qui rendait le monde 
tolérable et le progrès possible. Son propre pays ne se trou 
vant pas, comme l'Angleterre, en danger immédiat, son 
esprit en était plus libre pour comprendre et sa vision plus 
neîte pour voir l'immensité de l'enjeu. Au fur et à mesure 
que la guerre se prolongeait, Je devins de plus en plus 
absowbé par le péril menaçant la Grande-Bretagne ; lui deve- 
nait aussi plus inquiet, mais du danger que couraient ses 
idéals, par crainte que son propre pays ne restàt passif pen- 
dant que ceux-ei sombreraient. Ù 
* I fut dès le début d'avis que les Etats-Unis pourraient 
être promptement entrainés dans la guerre du côté des 
Alliés, si le but en était bien présenté et un grand appel fait 
par le Président. Il n'importe plus à présent qu'il ait eu où 
non raison; mais ce qui importe, c’est que son souvenir 
demeurera comme un: vivant exemple du patriotisme le 
plus élevé — celui qui n'a pas seulement l'amour du pays, 
mais: la foi en lui. ; 
De formidables forces furent mises en mouvement durant 
les deux premières années de la guerre, dans le but de pros 
voquer de dangereuses complications entre l'Angleterre et 
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L'Amérique, Page se montra ardent et actif dans les conseils 
qu'il nous prodi; 


sua Comme aussi par toute la persua- 
‘sion el l'influence, qu'il put meltre en avant à Washington 
pour contre-balancer ces forces et les tenir .en échec. Le 
réconfort, l'appui, et l'encouragement que valut sa présence 
au Secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangères ne sauraient 
être trop appréciés. 
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L'alliance japonaise et les intérêts américains. — Questions de contre- 
bande. — La déclaration de Londres. — Le blocus de l'Allemagne. — 
Terrain délicat et incertain. — La liste des articles de contrebande. — 
Les raisons de ne pas inclure le coton. — Difficultés au sujet du cuivre. 

. « L'inconvénient des ordres donnés en Conseil, — Le cas du Dacia. — » 
Russie et Suède, — L'exclusion du coton se justifie. — L'opinion aux 
Etats-Unis, — Un champ favorable à la diplomatie. — Propagande 
allemande. — Visites d'Américains en Europe. 


Je vais à présent traiter en détail quelques-unes des 
questions qui furent soulevées entre nous et l'Amérique, 
pendant que se poursuivait la guerre. 

L'Alliance japonaise fut dans les premiers jours un sujet 
quelque peu embarrassant et même inquiétant. Le Japon 
était tout prêt en tant que notre Allié à prendre part à la 
guerre : l'Extrème-Orient et tout le Pacifique s’étendaient 
devant lui et constituaient sa sphère d’action naturelle. 
Cependant la perspective d'une intervention japonaise illi- 
mitée souriait peu à l'Australie et à la Nouvelle Zélande qui 
considéraient déjà l’Allemagné, sa position et ses transac- 
tions dans le Pacifique avec méfiance, et eussent vu avec 
une réelle appréhension la substitution du Japon à l’Alle- 
magne. De plus, ce qui avait également son importance, 
l’action japonaise pourrait bien être d'un effet désastreux sur 

* l'opinion publique aux Etats-Unis, et pouvait même nous 
rendre le sentiment américain nettement antagoniste. Il 
était inadmissible que nous ne tenions pas scrupulement 
compte des intérêts et des sentiments de Dominions qui 
prenaient à la guerre une part active, prêts à en affronter 
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les périls et à faire avec un si beau patriotisme les plus 
8&rands sacrifices. Et nous n’osions courir le risque d'offen- 
ser les Etats-Unis. Il nous fallut donc expliquer au Japon 
que tout en réservant à son concours le meilleur accueil, 
son action devrait être limitée et que la main-mise qu’il 
projetait sur des territoires allemands ne devrait pas excé- 
der certaines limites. Expliquer à un Allié que l'on accepte 
son aide tout en espérant qu’elle ne deviendra pas gênante, 
est un procédé dépourvu d'agrément et de grâce. C'était 
cependant non-seulement politique, mais essentiel pour 
nous comme pour les Alliés. 

L'Alliance anglo-japonaise a pris fin, elle a été remplacée 
par l'accord de Washington auquel les Etats-Unis sont, 
comme nous, parlie avec le Japon: mais durant les onze 
années où je fus Secrétaire d'Etat, le Japon demeura notre 
Allié, Pendant toute cette période, les obligations que pou- 
vait nous imposer l'Alliance, les avantages dont pouvait se 
réclamer le Japon, ne furent jamais, de sa part, prétextes à 
exploitation. Le gouvernement Japonais et ses Ambassadeurs 
se montrèrent des Alliés honorables et loyaux, qui com- 
prirent, comme dans le cas du Traité de paix Bryan avec 
les Etats-Unis, les écueils auxquels nous-mêmes nous 
heurtions parfois, et ne manquèrent jamais d’aplanir les 
voies, 

Ils saisirent au cours de la Grande Guerre l’occasion de 
fortifier leur position vis-à-vis de la Chine en Extrème- 
Orient. L'Europe était accablée par la lutte ; l'attention, puis 
enfin l'énergie des Etats-Unis étaient absorbées par elle ; 
l’occasion était done, pour le Japon, immense et unique. 
Quelle est la nation occidentale qui, avec une population à 
laquelle des débouchés lerritoriaux étaient nécessaires, en 
eût usé avec plus, ou même avec autant, de discrétion ? 

Les problèmes susceptibles de faire naître des difficultés 
entre le Japon d'une part, et l'Amérique ou les Dominions 
britanniques de l'autre, sont bien connus, ils sont très réels 
et comportent des points déterminés et insurmontables ; 
mais il est juste, et pourrait être utile, que ceux qui 
s'occupent de ces questions gardassent présent à l'esprit le 
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fait que le gouvernement du Japon fut pour nous, de:klongues 
années durant, un Allié équitable, sincère et fidèle, et que 
grâce à sa patience, aucune friction sérieuse n’est survenue 
pendant la guerre. entre nous et les Etats-Unis à propos du 


Pacifique. 
La controverse la plus difficile et la plus dangereuse que 


nous ayions eue avec l'Amérique se produisit pour des 
questions de contrebande et Pimmixtion dans le: commaeree 
neutre qui:en fut la conséquence. Mais qu’il me soit permis, 
avant d'aborder ee sujet, de dire un mot de-la Déclaration, de 


Londres. : 
Cette déclaration n'avait jamais élé ratifiée, eb ses pres- 


criptions ne jouèrent pendant la guerre qu'un rèle secom 
daire (4). Ge n'avait pas été l'œuvre du.seul Foreign Office, 
çar: l'Amirauté avaiti été représentée dans les négociations 
lorsqu'elle fut élaborée. Je l'avais toutefois encouragée et 
soutenue, et emétais le Ministre responsable. 

La Déclaration fut votée à la Chambre des. Communes, 
mais son rejet par la Chambre des Lords mit obstacle à sa 
ratification. Elle nous eût; si elle était: réellement: entrée en 
vigueur, gênée à certains points de vue, au début de luguerre 
principalement pour le contrôle de la contrebande, aussi 
revient-il un certain crédit: à eeux qui s’y opposèrent et la 


mirent en échec. Autre chose, et de solution moins faciles 


(4) Le 29moût 1914; le gouvernement britannique: annonçait par proclns 
mation « qu'il agimit selon les siipulations. de la convention connue SOUê: 
la désignation de Déclaration de Londres pour autant que ce puiss@ 
être praticable » mais: en Y apportant des modifications qui, aux yeux dt 
Département d'Etat à Washington, annulaient en grande partie la, déclag 
ration originelle. Des incidents très critiques surgirent entre nous et les 
Etats-Unis et; le 29ioctobre 1914, intervint une deuxième déclaration dont 
le principal eftel, fut de retirer l'application générale de la théorie du 
« voyage continu » à la contrebande condilionnelle (denrées alimentaires 
principalement), ce qui eut pour résultat qu'une: partie en put dela sonien 
pénétrer par des poris, neUiTés jusqu'en Allemagne. Getle décision + fu 
cependant rapportée par la suite et presque entièrement annulée pab 
«l'ordre de représailles »:du 14 mars 1915, lequel donnait pouvoir d'arrôs 
ter toutes marchandises, de quelque naiure qu elles fussent, à cestinatio 
de l'Allemagne, ne laissant subsister la Déclaralion de Londres que pou 
ce qui touchait: au point de: savoir si h contreliande conditionneile PO 
vait être traitée comme prisé, 

Pour l'histoire diplomatique de cette question, cf. La Vie ei la Corresa 
pondanee de Walter H- Page. Ch. XII, édition française, Payot, Purist 
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est d'établir si, la Déclaration ratifiée et observée par tous 
les belligérants, la balance d'avantages et de désavantages 
eût, ou non, penché en notre faveur. Si lon avait, en Pob- 
servant, pu empêcher la guerre sous-marine contre les 
bateaux de commerce, elle nous eût épargné le plus grand 
péril que nous ayions couru pendant la guerre ; mais il est 
facile de répliquer à cela que si les sous-marins allemands 
ne s'étaient pas attaqués à la marine marchande, les Etats- 
Unis ne seraient pas venus se placer aux côtés des Alliés. 

Il est d'ailleurs inutile de pousser la question : même si 
la Déclaration avait été ratifiée, elle eût été enfreinte. Le 
même esprit barbare qui introduisit l'usage des gaz empoi- 
sonnés -— atteinte porlée non-seulement aux lois de la 
guerre, mais à toutes les considérations humaines — en eût 
fait bon marché. 

Une des leçons de cette guerre est que nous ne devrions 
nous lier à l'observation d'aucune de ses lois, à moins que 
nos consignataires ne s'engagent à les soutenir par la force, 
si besoin était, contre un ennemi qui les enfreindrait. Par 
exemple nous observèmes la règle interdisant l’usage des 
gaz asphyxiants jusqu'à ce qu'elle fût rompue par les 
Allemands, et lorsqu'ils l'eurent fait, nous n'avions ni gaz, 
ni moyens pour nous en protéger. Ge principe ne fut donc 
pour nous qu'un désavantage, car sa violation par les Alle- 
mands ne nous fut d'aucune utilité. Aussi bien serait-il 
dorénavant peu raisonnable de nous lier à l'observation de 
réglementations que d’autres sont bien décidés à enfreindre 
aussi longtemps qu'ils le peuvent faire avec impunité. 

Pour revenir à la question de contrebande, il est certain. 
que le blocus de l'Allemagne était essentiel à la victoire des 
Alliés, tandis que l'hostilité des Etats-Unis signifiait leur 
défaite certaine. Tout ce que pouvaient faire les Alliés après 
que Paris fut sauvé par la bataille de la Marne, c'était de 
lenir contre l'Allemagne. — L'Allemagne et l'Autriche pos- 
sédant d'immenses réserves de munitions se suffisaient à 
elles-mêmes, tandis que les Alliés ne tardèrent pas à 
dépendre des Etats-Unis pour une suffisance d’approvision- 
nements. Mieux valait donc poursuivre la guerre sans décla- 
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rer le blocus s’il le fallait, plutôt que de risquer une rupture 
avec l'Amérique au sujet de la contrebande et priver ainsi les 
Alliés des ressources indispensables leur permettant de 
poursuivre la guerre avec quelque chance de succès. Le but 
de la diplomatie consistait donc à s'assurer du maximun de 
blocus que l’on pût imposer sans rompre avec les Etats-Unis. 
Le terrain était délicat et incertain. La loi internationale 
a, de tous temps, été élastique; neutres et belligérants à 
puissance navale inférieure n’ont jamais cessé de s'efforcer 
d'obtenir des réglementations de contrebande et de blocus 
comportant le minimum d’inconvénients pour le commerce. 
L'Allemagne et les neutres partageaient donc le même point 
de vue. Par contre, un belligérant possesseur d’une puis- 
sance navale supérieure ne manquait jamais de réclamer 
une interprétation des lois internationales justifiant le maxi- 
mum de risques pour les marchandises susceptibles de par- 
venir à l'ennemi : c'était tout naturellement le point de vue 
de la Grande-Bretagne et des Alliés. Ce n'avait pourtant 
pas toujours été le nôtre. Dans les cas où nous étions neutres, 
nous avions contesté, dans l'intérêt de notre commerce, le 
droit maximum d'interférence réclamé par les belligérants, 
notamment lors de la guerre entre la France et la Chine, 
en 1885, lorsque les Français déclarèrent le riz contrebande 
de guerre. Cependant un principe général était admis — les 
marchandises étaient classées en trois catégories : 


1° Articles libres et intangibles, même lorsque destinés à 
des ports ennemis, à moins que ces ports ne fussent compris 
dans un blocus effectif, — et la définition de ce qui consti- 
tuait un blocus effectif dans les conditions modernes était 
sujet à controverse. 


90 Articles de contrebande conditionnelle, ne devant être 
interceptés qu'au cas où l’on découvrirait qu'ils étaient desti- 
nés aux forces armées de l'ennemi. 


3° Articles de contrebande absolue, dont on pouvait s’em- 
parer en haute mer, quelle que fût leur destination en pays 
ennemi. 

De toute évidence, la première mesure à prendre consis- 
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tait à inscrire sur la liste de 


contrebande absolue tous les 
articles essentiels aux armées 


modernes ; la seconde mesure, 
plus importante encore, était d'obtenir que les Etats-Unis \4 


souscrivent. Si c’est le PAYS que je mets en première ligne, 
c'est parce que c'était le seul neutre qui pût efficacement 
discuter cette liste, et parce qu'il était à présumer que tous 
les autres Etats neutres Souscriraient à ce que les Etats-Unis 
rouvions immédiatement sur 
s avions été obligés de mettre 
bsolue des articles qui, dans 
ent été laissés libres ou tout 
contrebande conditionnelle. I] 
aient jadis eu que peu ou point 
S, mais qui leur étaient devenues 
essenlielles. L'Amérique Contesterait-elle notre droit à les 
faire figurer sur cette liste, en se basant sur le fait que 
c’étaient des articles applicables à des usages commerciaux 
aussi bien que militaires, et qui ne devraient par conséquent 
pas être classés dans la même catégorie que des munitions 
de guerre ? 

Il était donc politique de ne pas trop allonger dès l'abord 
cette énumération, de n'y inclure que des matières vraiment 
essentielles à l'Allemagne pour la guerre. Les trois plus 
importantes adjonctions nouvelles seraient donc le cuivre, 
le caoutchouc et le Coton, quoique sentant fort bien que ce 
dernier article ProVoquerait certainement une protestation 
des Etats-Unis et l'empêcherait peut-être d’agréer le cuivre et 
le caoutchouc, Nous résolämes donc de nous concentrer sur 
l'obtention de ces derniers, et obtinmes ce point capital 
Sans contestations sérieuses. Nous n’étions cependant pas 
au bout de nos difficultés. Nous avions dorénavant le 
droit de saisir en haute mer tout ce qui était cuivre et 
Caoutchouc consigné Pour un port allemand, mais cela ne 
Suffisait pas. L'Allemagne Pouvait tout aussi facilement 
importer des marchandises par les ports hollandais, danois 
Ou suédois que par les siens, et il y avait plus particulière- 
ment en Suède des gens fort disposés à faire de leur pays un 
centre de fournitures pour l'Allemagne. Il était donc tout 
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aussi essentiel pour l'Angleterre etles Alliés de saisir le 
cuivre ou le caoutchouc à destination d’un port suédois ou 
de tout autre neutre. 

C'est ce dernier point qui souleva une controverse avec les 
Etats-Unis dont le gouvernement, par le fait qu’il était en 
quelque sorte le dépositaire des droits des neutres plus 
faibles, était disposé à se faire leur champion. Fallait-il 
qu’une Suède pacifique, bien innocemment désireuse d’avoir 
du cuivre, se vit empêchée d’en obtenir ? Mais d'autre part, la 
flotte britannique devait-elle laisser passer sous le nez de ses 
canons du cuivre à destination d’un Suédois qui l’importait 
pour le compte du gouvernement allemand et l'enverrait 
tout droit en Allemagne pour être transformé en munitions 
destinées à tuer des soldats anglais? La discussion qui se 
déroula entre ces points de vue opposés fut longue, volumi- 
neuse, interminable : elle a été publiée, libre aux curieux 
disposant d’assez de loisirs de la lire, 

Done la flotte agit, et force fut au Foreign Office de trou- 
ver les arguments nécessaires pour appuyer son action. La 
tâche fut ardue. L'action britannique donna lieu à des pro- 
testations américaines, auxquelles ripostèrent les contre-pro- 
testations anglaises. Le geste britannique avait précédé son 
argumentation : le risque était que l'action américaine suivit 
de près l'exposé de sa thèse. En tout ceci les conseils et Les 
suggestions de Page nous furent des plus précieux : tantôt 
nous avertissant d'être circonspects, tantôt nous encoura- 
geant à tenir bon. 

Je me rappelle plus particulièrement un incident. Page 
vint un jour me trouver au Foreign Office pour me commu- 
niquer une longue dépèche de Washington contestant notre 
droit à empêcher, comme nous le faisions, l'entrée de con- 
trebande dans les ports neutres. « J'ai pour instructions, » 
dit-il, « de vous lire cette dépêche ». Ce qu’il fit, tandis 
que j'écontais. Puis il me dit : « Je vous ai lu la dépêche, 
mais je ne l'approuve pas : examinons à présent comment 
il convient d'y répondre ! » 

En d’autres occasions il insistait pour que nous évitions 
de soulever contre nous le sentiment américain, par exemple 
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en nous priant de trouver un moyen autre d'agir que par 
« ‘Ordre en Conseil » (1) qui évoquait depuis 1812 aux Etats- 
Unis de si odieux souvenirs. I] savailque ce n'était là qu’une 
question de forme, et qu'il ne s’y trouvait rien en soi qui 
pût otfenser les Etats-Unis, mais cette désignation y était 
considérée comme haïssable. Malheureusement les Ordres 
donnés en Conseil était une formalité essentielle pour donner 
force de doi à nos décisions par devant Les tribanaux britan- 
niques et nous ne pouvions les supprimer. 

Les Allemands, bien entendu, mettaient toute leur acti- 
vitéet leur ingéniosité à exploiter et à cultiver ce terrain si 
fertile en querelles entre la Grande-Bretagne et les Etats- 
Unis, et nombreux étaient leurs agents et leurs amis pour 
les yaider, Par exemple : on affrétait um bateau chargé de 
contrebande ; le nom du bateau et sa destination étaient 
soigneusement révélés, afin d'attirer l'attention américaine 
et de stimuler ses sentiments au point de ne demander qu'un 
prétexte pour s'irriter d’une interférence britannique. Le 
bateau partait: si nous l’interceptions, c'était au risque de 
provoquer en Amérique une explosion qui pouvait devenir 
formidable ; si nous le laissions passer, c’était annuler notre 
action dans d’autres cas similaires et admettre que notre 
blocus était inefficient ou non-existant. Le Dacia en fut un 
exemple. Tout le monde savait ce qu'était le Dacia, quand il 
devait partir et où il allait, C'était jeter un flagrant défi à 
notre blocus : nous ne pouvions faire autrement que de le 
relever, Page suggéra que ce fût la flotte française au lieu 
de la nôtre qui intércepterait le Dacia — ce qui fut fait, sans 
soulever l'ombte d’un murmure en Amérique. Nous enten- 
dions dire pendant la période où Bryce était Ambassadeur à 
Washington, qu'il était l'Européen le plus populaire en 
Amérique depuis Lafayette mais ce fut le souvenir dé 
Lafayette qui persista toute la guerre durant. La France était 
l'amie historique, l'Angleterte, historiquement, l'ennemie. 

1 fut possible dans des eas aussi flagrants que celui du Dacia 
à l'intervention française de désarmer les rancunes aiméri- 


(1) Order in Council, 
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caines et de contrecarrer les manœuvres allemandes ; cepen- 
dant étant données les circonstances, la plus grosse part du 
blocus devait être effectuée par la flotte britannique qui 
n'était pas seulement numériquement la plus forte, mais 
encore la mieux équipée pour cela. Aussi le soin de le défendre 
incomba-t-il à la diplomatie britannique, c'est-à-dire au 
Foreign Office, tandis que le Board of Trade, dont relevaient 
nos exportations, etl’Amirauté, mettaient au point ou exécu- 
taient les mesures que nous décidions. Le Secrétaire d'Etat 
aux Affaires Etrangères était bombardé de protestations de 
la part de neutres, et une grande partie de son temps consa- 
cré, selon les cas, à faire reconnaître par les pays neutres le 
bien fondé de nos actes, à justifier les mesures prises, ou à 
promettre des enquêtes. Il était désirable, dans l'intérêt des 
Alliés, et de l'Angleterre en particulier, de ne pas s’aliéner 
le bon vouloir des non-belligérants, mais il est certain que 
les apaiser et les amadouerétait une tâche difficile et ingrate, 
car si l'interception de la contrebande lésait incontestable- 
ment leur commerce et leur trafic, il importait de la main- 
tenir à tout prix. 

Pour si formidables que fussent les difficultés soulevées par 
l'Amérique, elles n'étaient pas les seules — la Suède en 
provoquait de son côté. 11 devint bientôt évident que l’Alle- 
magne comptait en faire son principal pourvoyeur et de fait, 
la Suède laissait passer quantité de cuivre importé par 
l'Allemagne. Nous décidämes en conséquence de mettre un 
terme à tout envoi de cuivre en Suède, à moins que celle-ci 
ne s'engageât à lui interdire toute exportation pour l’Alle- 
magae, et que son interdiction soit efficace. J'ignore si une 
telle mesure avait un précédent en législation internatio- 
nale, mais à moins que les Etats-Unis — la grande source 
des approvisionnements en cuivre — ne s'y opposassent, 
nous étions en mesure et bien déterminés à imposer notre 
décision. La Suède devrait ou bien se passer de cuivre ou 
en prohiber l'exportation : elle opta pour cette dernière 
condition. 

Un beau jour, le Ministre de Suède vint protester auprès 
de moi de ce que la flotte britannique avait intercepté un 


L’AMÉRIQUE ET LA GUERRE 409 


chargement de cuivre pour la Suède, malgré que son gou- 
vernement en eût interdit l'exportation, et venait même 
d'interdire celle des statues de Hindenburg, Les détails exé- 
cutifs du blocus ne parvenant jusqu’à moi que lorsqu'ils 
menaient à des complications internationales, ne m'’étaient 
pas familiers; je ne vis donc pas lout de suite ce que les 
statues de Hindenburg venaient faire ici, puis je compris, La 
Suède avait bien prohibé l'exportation du cuivre, mais 
n'avait pas en même temps étendu son interdiction à celle 
des objets d'art, et à l'abri de ce qualificatif, des masses de 
cuivre étaient travaillées et exportées sous forme de statues 
de Hindenburg. Nos agents avaient éventé la ruse, et nous 
avions, bien entendu, exigé qu’il y fût mis fin. 

Il y eut, après le désastre russe de 494 5, une période pen- 
dant laquelle le gouvernement de Pétrograd éprouva de 
sérieuses craintes à l'égard de la Suède. L'intervention de 
celle-ci contre la Russie eût pu constituer une menace contre 
sa Capitale même et porter le coup de grâce à l’action russe 
dans la guerre. C'était en tous cas l'opinion de Sazonof, et 
je me rappelle qu'il insista au moins une fois auprès de moi 
de me garder d'irriter la Suède par trop de vexations à 
l'égard de son commerce, de crainte que les conséquences 
n’en devinssent embarrassantes, voire désastreuses pour la 
Russie, Un sous-marin anglais, opérant dans la Baltique, 
mais dépendant d'une base russe, captura un beau jour un 
bateau suédois chargé de contrebande pour l'Allemagne. Si 
grande était, à ce moment, son appréhension d’offenser la 
Suède que le gouvernement russe nous supplia de relâcher 
ce bateau. Cette requête était pour nous des plus embarras- 
santes. Il n’y avait aucun doute que Le bateau et son charge- 
ment serait condamné et jugé prise légitime par un Tribunal 
de prises britannique. Toutes nos transactions avec les 
neutres étaient fondées sur le postulat que les vaisseaux 
Capturés par notre flotte seraient amenés devant une Cour 
britannique compétente, qui les jugerait impartialement 
selon la loi internationale. Si, à l'encontre de toute évi- 
dence, nous relächions ce navire, le caractère des Tribu- 
naux de prises britanniques s’en trouverait vicié, et le pré- 
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cédent nous serait dans l'avenir opposé dans des cas ana- 
logues. Je me pus que suggérer, pour tourner cette difficulté, 
que le bateau suédois soit remis entre les mains des Russes ; 
ce qu'ils en feraient ne pourrait de la sorle êlre invoqué 
comme précédent à l'égard de nos tribunaux. C’est à ce parti 
que l'on s'arrêta, et j'ai le souvenir que les Russes laissèrent 
aller le bateau. Ils étaient déjà assez préoccupés de l'impos- 
sibilité où se trouvaient les armées françaises et britan- 
niques de les soulager de la pression allemande; aussi 
imsistaient-ils pour que nous ne les exposions pas, par @e 
qu'ils considéraient comme une ingérence intempestive — et 
impolitique — à mécontenter la Suède, au risque d’une 
allaque de sa part. Nous n’en changeâmes pas pour cela 
nolre propre façon de procéder envers les marchandises à 
destination de la Suède, mais cet incident ajouta sensible- 
ment aux difficultés du Foreign Office en ce que nous 
dfmes parfois prendre en considération pour ces questions 
de contrebande non-seulement les savertibiités des neutres, 
mais encore celles d'un Alié. 

La question du coton exige quelques explications, et était 
d'une importance assez réelle pour nécessiter de la part du 
Cabinet, . dans les débuts de la guerre, une étude toute 
spéciale. Je jugeai pour ma part inopportun, outre la raison 
déjà donnée plus haut, d'en faire un article de contrebande ; 
il y en avait d'autres encore à considérer. 

Les Etats de l'Amérique producteurs de coton furent for- 
tement atteints en 1914 par l'explosion de la guerre. Leur 
commerce s’en trouva pour un temps désorganisé, si ce n’est 
même complètement arrêté. La faute n’en, était pas à 
l'Angleterre, mais à la guerre, Cependant frappèr le coton 
du sceau de contrebande serait considéré comme un nou- 
veau eoup entièrement imputable à la Grande Bretagne 
envers une des grandes industries des Etats-Unis, alors 
qu'elle se trouvait déjà aux ahois. L'attitude des Etats-Unis 
promettait d'être d'un grand poids au cours de ia guerre, 
et même de devenir capitale ; il y avait déjà entre nous assez 
de sujets de friction qui seraient autant d'atouts que la 
diplomatie allemande ne manquerait pas d'exploiter. J'étais 
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done très nettement d'avis qu'il y avait beaucoup plus à 
perdre qu'à gagner en déclarant le coton contrebande de 
guerre dès la première année, Le Gubinet adopta ce point 
de vue, qui se trouva être encore plus juste que nous ne 
le pensions (1). 

Lorsque je me rendis en Amérique en 1919, un Améri- 
cain très haut placé dans le monde des aflaires et amicale- 
ment disposé à notre égard, fit spontanément la remarque 
qu'il était très heureux que nous n’ayions pas déclaré le 
coton contrebande dès 1914. Je répondis que je l'avais bien 
senti à l'époque, tout en ne me rendant pas pleinement 
compte des conséquences éventuelles. Ma crainte était que 
les Etats-Unis fissent convoyer des bateaux marchands 
jusqu’à des ports ennemis el, très certainement des ports 
neutres. Nous eussions dans ce cas été obligés de lais- 
ser passer les convois, ce qui revenait à abandonner notre 
blocus et l'encerclement de l'Allemagne, car, une lois com- 
mencés, les convois n'eussent pas été limités au coton, mais 
eussent couvert d’autres articles intéressant {e commerce 
américain, Notre seule ressource eût alors été d'arrêter les 
convois en ouvrant le feu sur les bateaux de guerre améri- 
cuins les accompagnant, ce qui eût signifié la guerre avec les 
Etats-Unis. Mon ami riposta que ce n'était pas {à le danger 
le plus probable, et que ce qui, à son avis, serait arrivé, 
c'était un embargo sur toutes exportations de matériel de 
guerre et que nous en avions d’ailleurs couru le risque, le 
sentiment pacifiste aux Etats-Unis le réclamant, considérant 
la guerre européenne comme une chose haïssable à laquelle 
les citoyens américains ne devraient en rien participer, et 
qu'ils ne devraient pas contribuer à alimenter en fournissant 
de matériel à un pays y prenant part. Tout l'élément pro- 
allemand poussait à l'interdiction, pour l’excellente raison 
que les Alliés avaient besoin des munitions américaines 
et l'Allemagne pas, et l'élément anti-britannique agissaif 
vigoureusement dans le mème sens. Si donc nous avions 
exaspéré les Etats cotonniers en faisant de leur produit um 


{1} Voir plus loin une lettre de Théodore Roosevelt, page 443. 


412 L'AMÉRIQUE ET LA GUERRE 


contrebande, ce bloc d'influence politique fût venu grossir 
le fort courant d'opinion insistant sur l'embargo, et ce qui 
était déjà un risque appréciable fût devenu une réalité. 

Un autre ami américain renseigné comme personne sur 
le sentiment des cercles exécutifs et politiques de l'heure, 
m'a assuré depuis qu'il croyait bien que les Etats-Unis 
eussent recouru au convoyage. 

Dans la suite, le coton fut déclaré contrebande avec garan- 
tie d'un prix minimum, mais ce ne fut que lorsque le com- 
merce eut repris son essor et que la situation des Etats pro- 
ducteurs se fut amélioré, Les Allemands lui trouvèrent tout 
aussitôt un ersals. 

Au cours de toutes ces discussions de contrebande avec 
les Etats-Unis, nous étions comme des gens ayant à diriger 
un bateau à travers une mer inexplorée, hérissée d'écueils, 
de rochers et de courants perfides. Nous sûmes poursuivre 
notre route et arriver sains et saufs, mais il nous fallait 
recourir à des sondages et bien souvent ralentir notre allure. 
Je souhaite à ceux qui jugent que nous aurions dû filer 
tout droit à toute vapeur de n'avoir jamais à accomplir 
pareil voyage (1). 

Toates ces difficultés disparurent avec l'entrée en guerre 
des Etats-Unis. Il ne fut plus nécessaire de démontrer que 
les marchandises expédiées à un port neutre étaient desti- 
nées à l'Allemagne, et l’on ne se contenta plus de la prohi- 
bition d'exportation du cuivre ou autres articles de contre- 
bande entre l’Allemagne et les pays neutres. Ceux de ces 
derniers susceptibles de l'approvisionner furent rationnés ; 
leurs propres besoins furent réglementés, limités, de ma- 
nière à ce qu'ils n’en pussent rien céder à l'Allemagne. 

Dès lors, ce fut un blocus tel que le monde n’en avait 


(1) Il est à présent connu que les autorités militaires et navales alle- 
mandes poussèrent en automne et en hiver 1916 pour que l'on menât à 
outrance la guerre sous-marine, à l'encontre de toutes considérations de 
législation internationale ou de convenance diplomatique. Elles l'em- 
portérent. Ce geste entraina les Etats-Unis dans {la guerre et s’acheva 
par la défaite de l'Allemagne. Si le gouvernement britannique s'était 
laissé dominer par ceux qui désiraient nous voir, en matière de contre- 
bande, mettre de côté toutes considérations légales et diplomatiques, le 
résultat eût bien pu être la défaite de la Grande-Bretagne et des Alliés, 
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jamais connu, qui ne devint possible que parce que au lieu 
de faire de l'obstruction, les Etats-Unis coopéraient. Je 
n'étais déjà plus en fonctions, et me souviens avoir lu un 
jour dans un journal que l’on disait en Amérique: « Nous ne 
Comprenons pas pourquoi ceci n'a pas été fait plus tôt ». La 
raison en était que le point de vue 
celui d’un neutre à l'ét 
d’une puissante flotte. 


américain avait passé de 
at d'esprit d'un belligérant possesseur 

Dans les questions de blocus et de 
contrebande le point de vue auquel on se place fait toute la 
différence — cç'a toujours été le cas pour la Grande-Bretagne, 
et il en fut de même en 1947 pour l’Amérique. 

[l était un autre et plus vaste aspect du champ d'action 
diplomatique qui occupait fort à Londres le Foreign Office 
ainsi que l'Ambassadeur britannique à Washington. Les 
Etats-Unis étaient le seul pays dont l'attitude et la politique 
ne fussent pas susceptibles d’être influencées par les péripé- 
ties militaires de la guerre. Quelle que fût la division des 
sympathies parmi les différentes sections de son peuple — 
les unes pro-britanniques, d’autres pro-allemandes, toutes 
favorablement disposées envers la France, et éprouvant toutes 
de l’antipathie pour le tsarisme russe — on sentait cons- 
ciemment ou inconsciemment qu'une victoire allemande 
signifierait une Europe prussianisée, en anltagonisme avec 
les idéals américains de Constitution politique mondiale, Des 
victoires allemandes n'auraient donc pas pour effet de pré- 
disposer l'opinion publique américaine à prendre contre les 
Alliés parti pour l'Allemagne. Aussi la diplomatie avait-elle, 
en Amérique, le champ libre, et comptait-elle pour quelque 
chose tant pour aliéner que pour attirer. Les Allemands 
furent prompts à en saisir toute l'importance : ils en voyèrent 
en Amérique leurs agents Les plus intelligents, et il y eut 
une lutte véritable entre Ja diplomatie alliée et celle des 
Puissances centrales. L'Allemagne se concentra pour son 
compte sur l'Angleterre et son attaque revêtit deux aspects: 

1° Représenter la Grande-Bretagne comme étant cause de 
la guerre. Nous laissimes au Livre Blanc le soin de répondre 
à cela. Il avait été publié en grande hâte, dans le seul but de 
placer les faits sous les yeux du Parlement lorsqu'on lui 
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demanderait de voter les fonds pour la guerre, mais c'était 
aussi un complet exposé de nos actes dans les jours critiques 
qui la précédèrent : rien d'important n'avait été dissimulé, 
et il me restait rien qui valut d’être révélé. 


2° Le deuxième point d'attaque fut que l'Angleterre était 
la seule Puissance ‘inflexible contre la paix, déterminée à 
pousser inexorablement la lutte jusqu’à l'écrasement de 
FAllemagne. 

L'accord signé le 5 septembre 1914 avec Ia France et la 
Russie fut représenté comme constituant une preuve que la 
politique britannique prétendait lier ses Alliés et les mainte- 
nir à son diapason. La réalité était toute autre, cet accord 
ayant été suscité par le désir des Alliés de s’assurer que nous 
irions avec eux jusqu'au bout de la guerre. Mais en donner 
cette explication eût paru vouloir détourner sur nos Ailiés 
lopprobre que l’on cherchait à rejeter sur nous, et peut-être 
même leur insinuer que nous n’étions que tièdes pour 
l'accord lui-même, ce qui eût été à la fois impolitique et 
contraire à Fa vérité. 

Les trois documents suivants donneront un aperçu de ce 
qui se passait. 


Sir Edivard Grey à Sir C. Spring Rice. 


Foreign Office, 9 septembre 1914. 


L'Ambassadeur d'Amérique m'a mis aujourd’hui sous les yeux 
une communieation reçue de M. Bryan, relative à un eniretien 
que M. Straus et M. Speyer ont ew avec l'Ambassadeur 
d'Allemagne, lequel avait déclaré que, quoiqu'il n'eût pas rec 
d'instructions, il croyait que l'Allemagne pourrait bien être 
disposée à terminer la guerre par médiation. Ceci avait été 
rapporté à M. Bryan, qui en avait parlé à l'Ambassadeur d'Alle- 
magne lequel lui avait redil la mème chose. M. Bryan avait pris 
l'affaire en mains, et s'informait directement si l'Empercur alle- 
mand accepterait la médiation dans le cas où Les autres belligé- 
rants eu ferait autant, 

L'Ambassadeur me dit que cette nouvelle l’inquiétait quelque 
peu. Li craignait que suivant de si près la déclaration que nous 
avions signée la semaine dernière avec la France et la Russie 
pour la poursuite dela guerre en commun, les partis pacifistes 
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aux Etats-Unis pourraient en déduire que FAllemagne était en 
faveur de la paix, tandis que la responsabilité de la prolongation 
de ja guerre incombait 4 d'autres. 

Je répondis que notre accord avec la France et l& Russie 
s'imposait : lorsque trois pays:se trouvaient en guerre du même 
côté, l’un d’eux ne pouvait honorablement s'attribuer des condi- 
tions spéciales et laisser les autres se tirer d'affaire tout seuls, 
Pour ce qui était de la médiation, j'y étais favorable en principe, 
mais la vraie question qui se posait était : dans quelles condi- 
tions la guerre pourrait-elle cesser ? Si les Etats-Unis pou- 
vaient inventer quelque chose qui soit susceptible: d'y mettre fin 
et d'empêcher qu’une autre guerre. semblable fût imposée à 
l'Europe, c'est avec joie que j'accueillerais, leur proposition. 

L'Ambassadeur répliqua que j'avais, avant qu'éclatât la guerre, 
fait des suggestions pour l'éviter.et qu’elles avaient été repous- 
sées. 

Je répondis que c'était, en effet, le cas, maïs qu'il y avait, depuis 
l'ouverture des hostilités, à tenir compte de deux autres considé- 
rations: que nous combattions pour épargner au reste de l'Eu- 
rope le joug du militarisme prussien — l'Allemagne s'étant 
préparée à cette guerre jusqu’à en fixer le jour — et ne pouvions 
permettre à nouveau qu'une grande Puissance militaire située au 
centre de l'Europe pût recommencer dans les mêmes conditions : 
qu'en deuxième lieu, une atteinte cruelle avait été portée à la 
Belgique pour laquelle il fallait obtenir uue compensation. Que 
je n'avais pas le moindre indice que l'Allemagne fût disposée à 
faire réparation à la Belgique et, tout en répétant que j'étais, 
en principe, favorable à la médiation, je ne voyais rien d'autre 
à faire que d'attendre la réponse de Guillaume IL à M. Bryan, et, 
pour les Etats-Unis, de s'assurer des conditions auxquelles l'AI- 
lemagne ferait la paix, si la réponse de l'Empereur abondait dans 
le sens de la médiation. 

M. Page ne me cacha pas qu'ilconsidérait les paroles de l'Am- 
bassadeur d'Allemagne comme une simple féinte sur léchiquier ; 
qu'il était de mon avis Louchant bs conditions de paix, et qu’il ne 
semblait pas, pour l'instant, que l'illemagne songeàt à les accepter. 

Agréez etc. 


Sa C. Spring-Rice à Sir Edward Grey. 
(Télégramme reçu le 18 septembre). 


Washington, 17 sept, 144, 


Ambassadeur allemand à fait déclaration à la presse que 
l'Allemagne est désireuse de-paix sur la base statu que et ne 
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désire pas de territoire nouveau, mais que l'Angleterre a déclaré 
intention combattre jusqu’au bout pour atteindre ses buts égoistes, 
et est par conséquent responsable du sang versé. 

Ambassadeur France et moi avons déclaré que les Alliés n'ont 
fait ni entendu parler d'aucune condition. 

Campagne de presse sera probablement menée dans le but de 
gagner sympathies du gouvernement Etats-Unis sous prétexte 
que nous refusons ouvertures pacifiques de l'Allemagne. Il est 
indésirable que journaux britanniques préconisent conditions 
extrêmes de paix telles que destruction de flotte allemande, etc., 
qui fournissent d'utiles matériaux à Ambassade allemande. 


Sir Edward Grey à Sir C. Spring-Rice. 
Foreign Office, 18 septembre 1914. 


Reçu votre télégramme du 17 septembre : Médiation. 

L'Allemagne a ourdi les plans de cette guerre et choisi son 
heure pour l’imposer à l'Europe. Aucun autre pays que l'Alle- 
magne n'était dans le même état de préparation. 

Nous voulons à l'avenir vivre délivrés de cette menace. 

Treitschke et d'autres écrivains réputés et populaires en Alle- 
magne ont déclaré ouvertement que l'objectif allemand doit être 
d’écraser la Grande-Bretagne et de détruire l'Empire britannique. 

Nous voulons être assurés que cette idée est abandonnée. Un 
mal incommensurable a été fait à la Belgique — attaque non- 
provoquée aggravée par l'impardonnable destruction de Louvain 
et d'autres manifestations de vandalisme en masse. 

Quelle réparation l'Allemagne offrira-t-elle à la Belgique ? Si 
elle désire sincèrement la médiation des Etats-Unis, il lui faut 
énoncer d'avance des conditions de paix touchant ces points : or, 
nous n'avons aucune indication qu’elle soit disposée même à les 
prendre en considération. 

Nous n'avons jusqu'à présent ni entendu parler, ni suggéré 
nous-mème des conditions quelles qu’elles soient, et rien n'in- 
dique que les vagues suggestions de l'Ambassadeur allemand 
soient autorisées et sincères. 

Telle est la ligne que j'adopterais à l'égard de ses déclarations, 
mais je vous laisse juge de l'opportunité de riposter par des 
contre-déclarations. 


Les occasions ne manquaient pas au Secrétaire d'Etat aux 
Affaires Etrangères de s'exercer sur le même terrain dans de 
nombreux entretiens avec des Américains venus en Europe 
pour étudier les possibilités de paix. Afin de se rendre compte 
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de la mentalité des combattants, ils allaient à Berlin, où ils 
étaient reçus par le Chancelier ou par de hauts fonction- 
naires qui ne se faisaient pas faute de dire à chacun d’eux 
que l’Allemagne était toute prête à faire-la paix dans des 
conditions modérées, mais que c’étaient les Alliés, peut-être 
même plus particulièrement la Grande-Bretagne, qui y fai- 
saient obstacle. Ces Américains venaient me trouver à 
Londres et je m'efforçais de présenter la situation sous ce 
que je jugeais être son jour véritable. C'était un immense 
soulagement de n'avoir pas à le faire avec l'Ambassadeur 
d'Amérique comme il le fallait faire avec des personnes non 
officielles, et c'en était un plus grand encore de sentir que 
lorsque les compatriotes de Page s'adressaient également 
à lui, il leur faisait un exposé nettement favorable aux Alliés. 
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NÉGOCIATIONS AVEC LE COLONEL HOUSE 


Le Colonel House, ami et confident de Wilson, — Conversations privées. 
— Les grandes qualités de House, — Son opinion sur la guerre. — Le 
memorandum de 1916. — Ce que le Président Wilson était prêt à faire. 
— Communication à la France. — Une mission projetée à Pétrograd, — 
Dispositions en vue d’une absence. — Un memorandum pour le 
Cabinet. — Ce qui aurait pu ètre. 


Le moment me parait venu d'exposer les négociations que 
j'eus avec l'homme qui possédait la confiance du Président 
Wilson plus que qui ce soit d'autre à ma connaissance, le 
Colonel Edward M. House. Nous nous étions déjà rencontrés 
une ou deux fois en d'assez agréables circonstances lors de 
ses séjours à Londres. I y revint dans les premières 
semaines de la guerre au titre d'ami et de confident de 
Wilson. Nos conversations devinrent presque tout de suite 
non-seulement amicales, mais intimes. Ne s’occupant pas de 
transactions officielles, qui relevaient toutes de Page, ce qui 
se passait entre nous était répété au Président Wilson 
lorsque House le jugeait opportun, ou fixé par écrit d’un 
commun accord, afin d'éviter tout malentendu. 

Je rencontrai chez lui de rares qualités de sagesse et de 
sympathie et ce m'était à la fois un soulagement, une véri- 
table joie et un immense avantage de pouvoir, au milieu de 
la tension de l'heure, causer avec lui à cœur ouvert. Ses 
critiques et ses commentaires m'étaient précieux, ses sug- 
gestions fertiles, et le tout était énoncé avec une sympathie 
sincère bien agréable à sentir. Mes journées commençant à 
sept heures du matin, je m’accordais, à sept heures du soir, 


DO 


NÉGOCIATIONS AVEC LE COLONEL HOUSE 419 


une heure de détente chez moi avant le diner. Il était con- 
venu que House me trouverait toujours à cette heure-là 
quand il désirerait me voir. C'est ainsi que nous eûmes de 
nombreuses conversations s'étendant sur un vaste champ 
d’affaires humaines ; je n’en possède aucun rapport — elles 
étaient trop intimes pour cela — cependant, en 1916, House 
et moi rédigeàmes un document qui fut l'un des deux seuls, 
privés ou officiels, que j'emportai avec moi lorsque je 
quittai le Foreign Office et Londres vers la fin de cette 
année-là. On les trouvera plus loin. 

En l'absence du moindre résumé immédiat, je ne tenterai 
pas de rendre les vues de House dans la forme sous laquelle 
il les exprima, mais simplement, d'après les impressions 
qu'il me communiqua, mon impression personnelle. 

House n'hésita pas, depuis le commencement, à dire qu'il 
tenait le militarisme allemand pour responsable de la guerre, 
et qu’il considérait la lutte comme celle de la démocratie 
contre quelque chose d’antidémocratique et d’antipathique 
aux idéals américains. Point n'était besoin de perdre du 
temps à lui exposer notre cas. Il avait une façon de dire « Je 
le sais » sur un ton qui vous pénétrait de la conviction de 
sa sympathie et de sa parfaite compréhension de ce qu’on lui 
disait. J'étais certain qu'il ne différait guère de Page en ce 
qui touchait les réalités de la guerre, mais où il n’était plus 
d'accord avec lui, c'était dans l'opinion de ce que le Prési- 
lent pourrait, ou devrait, tenter. House était d’avis qu’il n’é- 
ait pas possible d’amener les Etats-Unis à la guerre dans les 
lébuts ; après le torpillage du Lasitania il revint momenta- 
ément sur son opinion, mais sauf cette exception, il jugea 
oute tentative d’entrainer son pays dans la lutte, prématurée 
+ vouée à l’insuccès. D'esprit toujours pratique, il ne perdait 
as plus de vue la manière dont on pouvait atteindre à un but 
ue ce but lui-même. Dans l’affreuse calamité qu'était cette 
uerre le but auquel devaient tendre tous les eflorts, était 
ne paix juste, équitable et raisonnable. Il était venu en Eu- 
ope pour étudier la situation, pour rechercher les moyens 
ar lesquels une telle paix pourrait être obtenue, et pour ren- 
eigner et conseiller là-dessus son ami de la Maison Blanche, 
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House suivait les affaires publiques et s’en informait ave 
la diligence et le zèle d'un homme vivant pour une carrière 
publique, et c'était cependant là précisément ce qu'il désirai 
éviter pour Ini-même; aussi son esprit travaillait-il ave 
toute l’activité de qui sent l’aiguillon de l'ambition, mais 
avec la libre impartialité d une ambition entièrement imper- 
sonnelle. Il aspirait à accomplir Le bien, tout en laissant 
volontiers le mérite à d'autres. Son jugement des hommes 
et des choses était à la fois pénétrant et détaché. Persuadé 
que travailler pour l'entrée en guerre des Etats-Unis n'élait 
pas encore de la politique pratique, il s’occupa d'étudier 
comment l'influence de l'Amérique pourrait être le plus 
efficacement employée pour amener une bonne paix. Une 
victoire rapide et complète de l'Allemagne ou des Alliés offri- 
rait moins de champ à l'intervention des Etats-Unis, tandis 
qu'en cas d’impasse, de stagnation prolongée, leur influence 
diplomatiquement exercée, soutenue par tout le sentiment 
américain, pouvait devenir souveraine et décisive. Après la 
bataille de la Marne, une partie « blanche » parut beaucoup 
plus probable qu'une complète victoire. House jugea que ce 
serait l'éventualité la plus probable, et travailla sans relàche 
à préparer la voie et à assurer une intervention efficace des 
Etats-Unis pour l'obtention d'une bonne paix. Il importait 
avant tout, selon lui, que tout fût prêt dès que la première 
occasion s’en présenterait, que l’on décidât d'avance quelles 
conditions de paix le Président Wilson jugerait équitables, 
et jusqu’à quel point ilirait pour les obtenir, s'il était assuré 
qu'un côté des belligérants les accepterait. House reconnais: 
sait que le moment n'était pas venu pour Wilson de propos 
ser une Conférence, mais qu'ilne tarderait pas, si l’on était de 
part et d'autre disposé à en accueillir le principe. 

En février 1916, House rédigea avec moi un projet de 
mémoire définissant avec autant de précision qu'il était poss 
sible de le faire par avance l'initiative que pourrait prendre 
le Président des Etats-Unis et les conditions que le concours 
du pays entier, sur lequel il s'appuierait, lui permeltril 
d'obtenir. House emporta cet aide-mémoire à Washinglon 
pour en faire agréer le texte par le Président, et m'en laisst 
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une copie. 1 m'envoya un câble de Washington, le confr- 
mant à l'exception d'un seul mot changé, 
Voici le texte définitif du document tel qu'il fut autorisé 


par Wilson: 
MEMORANDUM 


Confidentiel. 


Le Colonel House m'assura que le Président Wilson était prêt, 
aussitôt que la France et l'Angleterre l’aviseraient que le moment 
en était favorable, à proposer la réunion d'une Conférence dans 
le but de mettre fin à la guerre. Si les Alliés acceptaient cette 
proposition et que l’Ailemagne la refusât, il était probable que les 
Etats-Unis entreraient en guerre contre l’Allemagné. 

Le Colonel House exprima l’opinion que si une pareille Confé- 
rence se réunissait, elle assurerait des conditions de paix qui ne 
seraient pas défavorables aux Alliés, et que si elle échouait du 
fait de l'intransigeance excessive de l'Allemagne, l'Amérique se 
rangerait du côté des Alliés. Le Colonel House se montra nette- 
ment en faveur de la restauration de la Belgique, du retour de 
l'Alsace-Lorraine à la France, et de l'acquisition par la Russie 
d'un débouché sur la mer, quoiqu'il fût d'avis qu'une perte de 
territoire d’un côté devrait être compensée à l'Allemagne par des 
concessions dans des contrées hors d'Europe. Si les Alliés tar- 
daient à accepter l'offre du Président Wilson et si, plus tard, la 
tournure des événements leur devenait si défavorable que l’inter- 
vention des Etats-Unis ne puisse plus être efficace, les Etats-Unis 
se désintéresseraient en toute probabilité de l'Europe et s’occu- 
peraient à leur manière de leur protection propre. 

Je répondis que cette déclaration émanant du Président des 
Etats-Unis était d'une importance telle qu'il me fallait en infor- 
mer le Premier Ministre et mes collègues, et que je ne pouvais 
rien dire sans connaître leurs vues. Le gouvernement britannique 
ne pourrait, en aucun cas, accepter ou faire aucune proposition 
qu'après consultation et agrément de ses Alliés. Que je croyais 
que le Cabinet jugerait que la situation actuelle ne l’autorisait pas 
à aborder le sujet avec eux, mais que, le Colonel House ayant eu 
des conversations intimes à Paris avec M. Briand et M, Jules Cam- 
bon, il me semblerait correct de faire savoir à M. Briand à titre 
privé, par l’entremise de l'Ambassadeur de France à Londres, ce 
que le Colonel House nous avait dit, et que je serais naturelle- 
ment tout disposé, dès que s’en présenterait l’occasion, de m’en- 
retenir de cette affaire avec M. Briand si tel était son désir. 


(Paraphé) E. G. 
Foreign Office, 22 février 1916. 
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L'heure n'était plus d’appliquer ce projet. Nous étions 
désormais persuadés, comme l'étaient aussi les Français, 
que la défaite complète des armées allemandes était l'unique 
moyen de renverser le militarisme prussien, tandis Quêy 


pour la France, la récup 
1870 restait le but auquel tendaient tous ses efforts. 


Elle 


av 
vrer l'Alsace et la Lorraine, mais cette guerre lui étant 


imposée, elle était bien décidée à combattre jusqu'au bout 
pour les reconquérir. Jusqu'à présent c'étaient la Francè el 
la Russie qui avaient, plus que nous, souffert de la guerre; 
ce ne pouvait donc être à nous de leur recommander la paix. 
IL nous restait encore d'importantes réserves d'hommes À 
instruire, à grouper, et à envoyer au front ; nous étions teRUS 
d'utiliser toutes nos forces non encore déployées pour soules 
ir nos Alliés et contribuer à battre l'Allemagne. Nous 
tous qu’il ne nous était pas possible d'abonder dans 
endant les choses prirent, à lalfin 
de 1915, une tournure inquiétante ; les pertes russes € 
hommes, en canons et en matériel avaient été écrasantes; il 
ne leur restait, de leur propre aveu, que 700.000 fusils Al 
ne semblait guère possible que les Russes pussent se releVen; 
la Serbie était envahie, et son armée en 
hors de son propre territoire. Ni la Roumanie ni la Grèce 
la perspective que les Allemands A0 
armées alliées soient en état dû 
{ait douteuse et en tout cas fon 


éloignée. Tenter de transférer ailleurs le principal théàtre 
de la guerre, c'était substituer à la courte traversée de Ja 
Manche une interminable voie de communication par Mel 
exposée à la menace sous-marine, c'était établir des opéras 
tions dans des bases aussi incommodes que Salonique, faci- 
liter aux Allemands l'emploi des Turcs et des Bulgares SUR 
bref, c'était donner à l'Alle- 
antage des communications, les siennes étanl 
d'une sécurité absolue. On M8 
hoses n’allassent en empirant 
il pas précieux d'avoir la 


n 
sentions 
Je sens de l'Amérique. Cep 


n’osaient bouger; 
pussent pas tenir et que- les 
percer le front occidental é 


le point principal de la lutte, 
magne tout l'av 
comparativement courtes el 
pouvait que craindre que les € 
en 1916 — dans ce cas ne serait- 


ait, avant 1914, renoncé à l'idée d’une guerre pour l'ECOU\ 


déroute refugiéen 


ération des provinces perdues CI 
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certitude qu'une paix honorable pourrait être obtenue par I: 
médiation et l'influence des Etats-Unis ? 

La communication à la France de ce projet était des plu 
délicates. Les tenir dans l'ignorance et que les chose: 
prennent subitement une tournure plus mauvaise encore 
c'était m'exposer aux plus graves reproches; les Françai: 
diraient avec raison qu'ils auraient dû être informés de ct 
que les Alliés disposaient de cette ressource pour mettre ur 
terme à la guerre ; ils pourraient même m'attribuer l'inten- 
tion de le leur avoir dissimulé, de crainte qu'ils ne fussen: 
disposés à profiter de l’occasion qu’elle offrait, le mémoran- 
dum constituant, en fait, une offre précise du Présiden 
Wilson de mettre fin aux hostilités dans les conditions 
énoncées et, si l'Allemagne s’y refusait, d'amener les Etats- 
Unis à entrer dans la lutte. En passant cette offre sous silence: 
les Alliés risquaient encore de s'aliéner les sympathies du 
Président Wilson, ce dont déjà nous serions tenus respon- 
sables, si les Français n’étaient pas au courant de ce qui 
s'était passé entre House et nous. 

D'autre part cependant, leur recommander le mémoran- 
dum, c'était leur donner à entendre que nous faiblissions et 
ébranler leur confiance en notre détermination à les soute- 
nir. Autre chose encore : c’eût été faire acte déloyal envers 
mes collègues que de le communiquer sans l'approbation 
du Cabinet ou tout au moins du Conseil de guerre ; or celui- 
ci avait décidé, avec mon entier assentiment, de ne pas 
s'occuper de l'affaire. Je me bornai done à le porter à la 
connaissance de M. Briand, Premier Ministre d'alors, sans 
y insister autrement. 

C’est vers cette époque que les Allemands commencèrent 
leur formidable attaque contre Verdun. Pendant quelques 
semaines l'attention du monde entier fut concentrée sur la 
magnifique résistance et les sacrifices terribles de l'armée 
française. Puis vinrent les contre-offensives françaises et 
britanniques sur lesquelles on fondait de grands espoirs, 
l'offensive momentanément réussie de Broussilov sur le front 
oriental, et l'entrée en guerre de la Roumanie du côté allié. 

Lorsque s'évanouirent ces lueurs éphémères et que les 
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nouvelles de Russie redevinrent mauvaises, il fut décidé 
qu'il serait désirable d'envoyer à Pétrograd une mission bri- 
tannique pour fortifier la solidarité russe avec les Alliés. 

Je devais en faire partie, et être absent de Londres durant 
un mois au moins. Les perspectives de la guerre s'étaient à 
nouveau assombries ; aux incertitudes militaires était venue 
s’ajouter la menace de la guerre sous-marine dirigée contre 
les bateaux de commerce. C'était grave, et nous ne pouvions 
prévoir quels en seraient les développements. 

Je jugeai nécessaire qu’en mon absence mes collègues 
eussent entre les mains le mémorandum House, afin d’en 
pouvoir, en cas d'urgence, étudier les possibilités. 

J'y joignis dans ce but les lignes que lon va lire en guise 
de commentaire : 


Je vais être absent pendant un mois ; il est impossible de pré- 
voir ce qui peut se produire dans l'intervalle, c'est pourquoi je 
désire avant mon départ laisser à mes collègues quelques ré- 
lexions sur la situation. 

Rien ne saurait apporter à celte guerre une conclusion satisfai- 
ante ni assurer la paix dans l'avenir, si ce n’est la défaite com- 
lète de l'Allemagne. C’est à cela que doivent tendre tous nos 
florts, et il faut, pour y parvenir, que la nation se soumeite à une 
rganisation et à des sacrifices sévères, comme s’y soumettent 
léjà l'Allemagne et certains de nos Alliés — la France en tous 
as. Je sais mes collègues pénétrés de cette nécessité, je sais 
u’ils y travaillent de leur mieux : aussi bien n'ai-je point qualité 
our leur donner des conseils. Je le constate uniquement, parce 
ue celle question est, à mon avis, comme je crois qu’elle l’est au 
sur, au premier plan de nos préoccupations. 

Il importe cependant de prendre grand soin, en établissant 
otre détermination de continuer la guerre, de marquer bien 
airement que notre but est non point de contraindre, mais de 
utenir nos Alliés. La propagande allemande ne cesse de faire 
atre nous et eux un mal qui va toujours croissant. Cette propa- 
ande représente la guerre comme une conséquence de la rivalité 
itre l'Allemagne et la Grande-Bretagne ; elle insinue que Ja 
rance, la Russie et la Belgique pourraient dès maintenant obte- 
r des conditions de paix satisfaisantes, et qu'elles ne font que 
ursuivre la guerre dans l'intérêt de la Grande-Bretagne pour 
hever la ruine de l'Allemagne, ce qui ne serait pas indispensable 

la sécurité des Alliés, mais peut seul satisfaire la vindicte de 
wgleterre. Il serait possible que ces allégations dénaturées et 
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insidieuses, pour si fausses qu'elles soient, provoquent en France, 
en Russie, en Italie et en Belgique une dangereuse tendance à la 
paix — tendance positivement inamicale à notre égard. 

Il serait donc bon que tous, ministres et presse, adoptassent le 
même ton et proclamassent l’inébranlable détermination d'aider 
les Alliés qui ont subi les dommages les plus cruels, d'assurer la 
libération de leurs territoires, la réparation des torts infligés et 
les avantages nécessaires à leur sécurité future. Il nous faudrait 
appuyer sur l'impossibilité et le déshonneur de songer à la paix 
jusqu'au moment où les Aïiliés se trouveront à l'abri de toute 
atteinte, tout en faisant bien entendre que c’est à eux dont le ter- 
ritoire est occupé par l'ennemi, dont la population a été, et est 
encore, brutalement malmenée, qu’il incombe, plutôt qu'à nous, 
de juger quand il sera opportun de parler de paix. Jusqu'à ce que 
vienne cette heure, nous emploierons tout notre eflort et consen- 
tirons à tous les sacrifices pour combattre l'ennemi pour le bien 
de la cause commune, et nulle autre pensée ne nous inspirera. 

Ce que j'appréhende le plus, c’est que lorsque l’un des grands 
Alliés sera informé, comme il devrait l'être dès à présent, qu'il 
nous faudra d'ici quelques mois réduire notre apport en fret et 
en numéraire, il n'abandonne tout espoir de victoire, et ne 
demande que la guerre soit liquidée dans les meilleures condi- 
tions possibles. Sans doute, si la France et la Russie en décidaient 
ainsi, les autres suivraient, l'Italie se déroberait, et nous n'au- 
rions plus d'autre alternative que d'entreprendre des négociations 
de paix ou de continuer la guerre tout seuls. 

Je ne prétends pas que cette éventualité soit probable, mais 
elle est possible et, si elle se produisait, il me semble que le 
Cabinet devrait avoir sous les yeux le rapport ci-joint annexé de 
ce qui se passa entre le Colonel House et moi en février 1946. 

Ce document fut rédigé d'accord avec lui et me fut confirmé 
par son entremise dès son retour à Washington par le Président 
Wilson. 

J'en fis tenir un exemplaire par l'Ambassadeur de France à 
M. Briand, accompagné de l'avis que je ne me proposais pas de 
soulever la question avec celui-ci, à moins qu'il ne désirât en 
conférer avec moi. Il ne m'en a jusqu'à ce jour pas lémoigné 
l'intention et l'attitude adoptée par la France témoigne qu'elle ne 
cherche pas de médiation. 

Le Comité de guerre fut informé de ce qui s'était passé avec 
le Colonel House, et nous fùmes unanimement d'avis que l'heure 
n'était pas venue de parler de paix : toutes communications 
ultérieures avec le Colonel House furent, en conséquence, basées 
sur cette décision. 

À l’époque où j'eus avec lui ces entretiens, il admettait en 
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principe que l'Allemagne ne consentirait que contrainte et forcée 
à des négociations de paix telles qu'il les indiquait. Les suppo$ls 
tions à Washington sont, à l’heure actuelle, que l'Allemagne esl 
prête, voire désireuse de les entamer; aussi, en l'absence de 
toute communication émanant de nous ou du gouvernement fran 
çais, et à la suite des discours prononcés ici et à Paris, persiste» 

L-on à croire que nous y sommes opposés, | 

J'ignore si les intentions du Président Wilson sont restées les 
mêmes qu’en février, car je nem'en suis pas informé. Si les 
Grands Alliés étaient désireux d'entamer des négociations de paix 
el que nous décidions de nous joindre à eux plutôt que de conti- 
nuer seuls la guerre, je considère que nous devrions réclamer 
l'intervention, dans les négociations, du Président Wilson dont 
l'influence serait en tous cas entièrement acquise à la Belgique; 
point sur lequel nous ne saurions céder sans sacrifier non seule- 
ment l'intérêt, mais l'honneur, sur lequel aussi l’Allemagne ferail, 
par des offres tentantes, de spécieux efforts pour séparer de nous 
nos Alliés. 

Je pense m'être bien fait comprendre : je ne viens pas ici SOU 
lever la question de médiation ; je ne soumets ce document à mes 
collègues que parce que, absent, je vais perdre contact avec eux 
pendant quelque temps, et je ne leur demande d'y reporter leur 
attention qu'au cas où surgirait avant mon retour l’une des évely 
tualitésique j'ai envisagées. 

La défaite complète de l'Allemagne est, et continuera d’être» de 
seul aboutissement satisfaisant de la guerre. 

Mais nous ne pouvons forcer les Grands Alliés à la poursuivl'o 
conlre leur gré ni au delà de leurs forces. Et si leurs actes reMy 
daient la paix inévitable avant la défaite de l'Allemagne, je me 
permets de suggérer que l'intervention du Président Wilson (si 
elle nous reste acquise dans l'esprit indiqué) — soit prise en 
sérieuse considération. 1 


Peu de temps après que fut écrit ce qui précède, 
nistère de coalition Asquith démissionna : mes fonctions 
prirent fin, et ma visite en Russie fut annulée. Mon dern ie 
acte fut de remettre à mon successeur au Foreign Office mn 
copie du mémorandum House accompagné des feuille 
écrits par moi à l'intention du Cabinet; ceci, au cas où le 
cours des événements rendrait désirable au nouveau gouM#® 
nement de les étudier. 

Mon impression actuelle est que, pour des raisons qu 
j'ignorais alors, eemémorandum était déjà périmé. Je ne pti 
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que déduire ces raisons des révélations subséquentes faites 
en Allemagne. 

Le lecteur s’est peut-être demandé ce qui pendant tout ce 
temps se passait entre le Président Wilson et le gouverne- 
ment allemand. Londres ne fut pas le seul endroit où se ren- 
dit House pendant la guerre : il alla non-seulement à Paris, 
mais aussi à Berlin, où il eut des entretiens confidentiels. 
C'était d'ailleurs du domaine public, et House lui-même 
m'avait mainte fois parlé de ses visites aux deux capitales. 
Le but du Président Wilson était d'assurer une paix qu’il 
considérait devoir mettre équitablement fin à la guerre et 
être le commencement d’une ère pacifique durable. Si, dans 
ce but, il faisait d'abord appel à l'opinion des Alliés, il tenait 
aussi à pénétrer la pensée de l'Allemagne. Toute sa politique 
était fondée sur la supposition que la guerre était une im- 
passe, et que le rôle le plus utile qu'y pouvaient jouer les 
Etats-Unis était d'encourager une fin honorable sans vic- 
toire écrasante. Si l'un ou l’autre côté, même l'Allemagne, 
se trouvait en cela d'accord avec lui, il userait du poids des 
Etats-Unis pour attirer l’autre côté dans la même voie, La 
proposition de médiation ne pouvait être réservée pour un 
seul côté. 

Ce que j'ai écrit jusqu'à présent indiquerait que le jeu de 
Wilson inclinait du côté des Alliés. Je n’en Jugeais ainsi 
que parce qu'il me paraissait certain que l'Allemagne se refu- 
serait à toutes les conditions suggérées. On avait accoutumé 
le peuple allemand à escompter une guerre victorieuse ; on 
lui avait dit, et il croyait, que l’on était vainqueur ; Berlin 
avait à plusieurs reprises pavoisé en l'honneur de victoires 
annoncées. Les conditions proposées par l'A mérique n'étaient 
pas, il est vrai, de celles que les Alliés pourraient considérer 
comme victorieuses, mais elles constituaient pour les Alle- 
mands un aveu positif de défaite. L'Allemagne devait répa- 
rer le mal fait à la Belgique, et ne prétendre à rien obtenir, 
si ce n’est peut-être quelque concession coloniale de la 
France en échange d'une concession à celle-ci sur la ques- 
tion d’Alsace-Lorraine. IL me semblait inconcevable que le 
militarisme prussien s’arrêtàt un seul instant à de sem- 
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blables conditions, tant que, Loin d'être battu, il envisageas} 
encore la victoire. 

Il ressort de récentes révélations allemandes que dE 
l'automne de 1916, si ce n’est même avant, le SouVernemer- 
ailemand fut au courant des intentions d’ouvertures du Pre. 
sident Wilson, et prit les devants en lui faisant des cond =, 
tions de paix telles qu'il put bien désespérer de Jamais ass . 
rer une paix équitable autrement que par la force (1). Dan = 
ce Cas, le memorandum House avait cessé, lorsque je l'en _ 
Voyai à Balfour, d'avoir une valeur quelconque aux yeux de 
Wilson, qui savait désormais qu'il n'y avait rien à obteniy= 
de l'Allemagne par la conciliation, et que les Etats-Unis ne 
sauraient être pour quelque chose dans l'obtention de la 
Paix que par une intervention armée. Le défi de la menace 
sous-marine infensifiée par l'Allemagne précipita sans nul 
doute la guerre entre elle et l'Amérique, mais déjà sa façon 
de déjouer sa politique de médiation devait sûrement avoir 
orienté les pensées du Président Wilson dans le sens de la 
guerre. 

Que penser de tout cela à l’heure actuelle? Du point de 
vue des événements subséquents, il est évident que l'Alle. 
masne manqua une belle occasion de paix. Si elle avait 
acceplé la politique Wilson, et s'était montrée prête à 
souscrire à une Conférence, les Alliés n’eûssent de leur côté 
Pas pu s'y refuser. Dépendants comme ils l’étaient des four. 
nitures américaines, c'eût été risquer encourir le mécon. 
tentement du gouvernement des Etats-Unis et d’un raPpro. 
chement entre celui-ci et l'Allemagne. Qu'il suffise aux Alle. 
mands deréfléchir à Ja paix qu’ils eussent pu obtenir en 1916 
comparée à celle de 1919. 

Les Alliés laissèrent-ils, eux aussi, échapper une occa. 
sion ? Pareille idée eût été tournée en dérision lorsque fut 
signé le traité de Versailles : jugé de ce point de départ, à 
a lueur de la victoire, les conditions suggérées dans Je 


(4) Voir la dépéche de Bethmann-Holiweg à l'Ambassadeur Comie 
3ernstorff, supplément aux minutes de la deuxième Sous-Commission | 


'erquête sur les responsabilités de la guerre. Documents officiels alle. 
hands. 
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Memorandum House paraissent absurdement dispropor- 
tionnées. Mais à l’heure actuelle, quelques années après cette 
grandiose paix de 1919, l’état de l’Europe offre assez de 
déceptions pour qu'il soit de quelque intérêt d'imaginer 
quelle pente eût suivi le cours des événements, si les Alliés 
et l'Allemagne avaient, en 1916, dit au Président Wilson 
qu'ils étaient prêts à accepter la conférence qu’il s’offrait à 
réunir. | 

Si l'Allemagne avait refusé la conférence, ou refusé de 
considérer les conditions ébauchées, l'Amérique se fût jointe 
aux Alliés plusieurs mois plus tôt, ce qui eût déjà, en soi, 
conslitué pour eux un sensible avantage. | 

Et que füt-il advenu, si l'Allemagne, plutôt que de risquer 
c ‘tte éventualité, avait accueilli les propositions de Wilson ? 
Les conditions étaient telles qu'elles suffisaient à établir 
irréfutablement l’annihilation et le complet échec du milita- 
risme prussien. En admettant que les militaristes soient 
incorrigibles et eussent voulu préparer une nouvelle guerre, 
le peuple allemand aurait-il été suffisamment déçu pour 
enlever toute autorité aux militaires ? Ou bien en aurait-il 
seulement gardé un ressentiment contre l'intervention wilso- 
nienne pour l'avoir frustré de sa victoire et soutenu d'autant 
plus, dans l'avenir, le kaiserisme et le militarisme dans 
leurs projets de conquête ? | 

Toutes les conjectures restent vaines devant le: mutisme 
inéluctable de l'inconnu ; cependant, si la paix voulue en 1916 
par Wilson avait apporté au militarisme une réelle décep- 
tion, cela eût infiniment mieux valu que ce qui se produisit 
finalement. 

Deux années de guerre, et de dépenses de vie, de force, de 
richesse nationale poussées à l'extrême limite eussent ainsi 
été évitées. Les marchés européens, le commerce eussent, 
l'appauvrissement et l'épuisement étant moindres, repris 
avec rapidité. La paix future de l’Europe eût pu, surtout si 
la coopération de l'Amérique nous fût restée acquise, être 
plus assurée qu’elle ne l’est aujourd’hui ; plus propices pour 
tous les perspectives de prospérité et de quiétude que ne 
les ont faites la victoire de 1918 et les traités de 1919, et 
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c’eût pu être une paix dépouillée de toute pernicieuse et 
secrèle pensée de revanche. 

Les événements ont été, depuis 1919, si décevants, les 
soucis restent si lourds, que l’on est tenté d'y chercher 
quelque apaisement en construisantdes châteaux en l'air : et 
quand l'avenir nous apparait chargé de nuages trop sombres, 
c’est dans le passé que nous les édifions. 


CHAPITRE XXIV 


UNE CORRESPONDANCE AVEG ROOSEVELT 


Un hommage au courage de Roosevelt, — Sa réponse. — Les droits de 
passige du Panama. — L'abime de la guerre. — Si Roosevelt avait été 
Président. — Trois de nos buts de guerre. — L'Amérique et la con- 


trebande, — Le conseil de Roosevelt. — Un sénateur germanophile et 
ses opinions. 


J'ai déjà plusieurs fois fait allusion à mes relations avec 
Théodore Roosevelt, qui débutèrent avec sa visite au Foreign 
Office et notre promenade à travers la New Forest en 1910. 
J'étais resté depuis ce temps en correspondance suivie avec 
lui, et il me parait opportun de publier quelques-unes des 
lettres que nous échangeimes. Ces lettres ont loutes un 
rapport avec les questions que j'ai traitées dans ces pages, 
mais j'ai préféré les réunir en ce chapitre avec quelques- 
unes des miennes pour les rendre bien intelligibles, plutôt 
que de rompre la suite à La fois de mon récit et de cette 
correspondance. 


Sir Edward Grey à M. Roosevelt. 
24 octobre 1912. 
Mon cuEër Rooseveur (1), 


Deux mots pour vous dire avec quel intérêt et quel regret j'ai 
appris que vous aviez été blessé — je pourrais aussi ajouter com- 
bien grands furent mon soulagement et mon admiration lorsque 


(1) Lettre écrite au reçu de la nouvelle que l’on avait tiré sur M. Roo- 


sevelt et qu'il avait été blessé e1 se rendant à une réunion publique, à 
laquelle il tint, miigré sa blessue, à prendre la parole. 
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qu’il s'en repente amèrement lorsqu'une génération plus tard il 
s’efforcera, au milieu de difficultés accablantes, de faire ce qu'il 
eût été si facile d'accomplir au bon moment. Nous autres progres- 
sistes, combattions pour la justice sociale et industrielle élémen- 
taire, et avions pour nous la grande majorité des idéalistes pra- 
tiques du pays. Mais nous avions contre nous à la fois les vieilles 
organisations politiques et 99 pour 100, pour le moins, de la 
richesse constituée du pays, par conséquent, la plupart des jour- 
naux. Nous n'’étions, de plus, pas parvenus à toucher les senti 
ments des matérialistes, ni à frapper l'imagination des hommes 
bien intentionnés et mous qui préfèrent suivre les chemins bat- 
tus. Nous étions combattus aussi amèrement par les socialistes que 
par les représentants des deux vieux partis et cela, pour laraison 
même que nous nous opposons tout autant au gouvernement d’une 
ploutocralie qu’à celui de la racaille. Et si même un démocrate 
comme moi se sent disposé à admettre l'autorité d'une grande 
aristocratie ayant fourni à la nation depuis des généralions, en 
en temps de paix comme en temps de guerre, des chefs de valeur, 
le gouvernement d'une ploutocratie serait inadmissible, gouver- 
nement d'hommes très puissants à certains points de vue et doués 
du « sens de l'argent », mais dont les idéals ne s’élèvent, dans 
leur essence même, pas au-dessus de ceux d’un prêteur sur gages 
parvenu. 

Je n'ai pu me défendre de sourire, mon cher ami, de ce que 
vous m'écrivez à propos de l'attentat dirigé contre moi, et de votre 
curiosité de savoir, au Cas où pareille chose vous serait arrivée, « si 
vous auriez eu le nerf de prononcer un discours » et « si votre corps 
eut témoigné d'autant de vigueur ». Je puis répondre à ces deux 
questions avec une absolue certitude. Votre nerf ne s’en füt pas le 
moins du monde ému ; vous y auriez été de votre discours comme 
la chose du monde la plus naturelle et, physiquement, vous auriez 
résisté mieux même que moi. Vous auriez fait preuve du même 
sang-froid absolu, du courage et de l'oubli de soi que votre frère, 
lorsqu'il fut terrassé par un lion. Sans doute la civilisation mo- 
derne est-elle amollissante et l’orateur ou chef de parti moyen, le 
courtier, le banquier ou l’industriel moyen, sont-ils, à tout le 
moins lorsqu'ils ont passé l’âge mûr, prédisposés à la mollesse, 
tant au moral qu'au physique. 

De tels hommes tiendraient un coup de revolver pour une cala- 
mité terrible et inouïe, mais ils sont de ceux qui ne s’apiloient 
que sur soi et ne pensent qu'à soi, pes même à la tâche 
entreprise, ni à leur devoir envers autrui, ni à leur respect propre. 
Mais un bon marin, ou un-soldat, voire un civil accoutumé aux 
efforts pénibles et chargés de risques, un pêcheur de fond, un che- 
minot, un cowboy, un débardeur ou un mineur, eût normalement 
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agi comme je l’ai fait sans y attacher d'importance. Je crois bien 
que la moitié au moins des hommes de mon régiment en eùt fait 
autant, Songez combien de Bulgares ont, depuis un mois, agi 
exactement de même — et sur lesquels on n'a jamais songé à 
s’extasier ! John Murray m'a récemment envoyé la Vie de Sir 
Harry Smith; j'y lisais ses aventures dans la guerre péninsu- 
laire et son rapport de tous les officiers qui, criblés de balles, 
continuaient à accomplir leur devoir, et attendaient souvent bien 
des heures avant qu'un médecin les püt panser. Mais même dans 
notre petite bataille de San Juan, treize de mes hommes conti- 
nuèrent à se battre, quoique blessés ! 

Or je veux figurer au même rang que Harry Smith et ses officiers 
et que les soldats de mon régiment, et je tiens à être jugé d’après 
leur étalon et non d’après celui de cette espèce particulière de 
« faiseurs d'argent » dont l'âme s’endurcit au fur et à mesure que 
leur corps s'amollit, de ceux qui, moralement inhumains envers 
les autres, sont physiquement pusillanimes pour eux-mêmes. 

Je doute qu'il soit un homme sur lequel ait été déversé un 
volume d’opprobre plus considérable que je n’en ai reçu depuis 
neuf mois ; j'ai été atlaqué avec une injustice si grossière que 
cela en devient vraiment humoristique. Mais il y a du bon dans la 
loi des compensations d’Emerson, aussi ai-je été, à charge de 
revanche, loué de façon toute aussi extravagante et disproportion- 
née à mes mérites pour cette histoire d'attentat. La balle traversa 
le manuscrit de mon discours, mon étui à lunettes en métal, et 
ne pénétra que de huit à dix centimètres dans la poitrine, brisant 
une côte et se logeant tout auprès. Il faisait si sombre que je n'ai 
même pas vu mon agresseur, mêlé à la foule intense qui entou- 
rait mon automobile, et lorsque je me mis debout en chancelant, 
je retombai assis pendant un instant. En me relevant je toussai, 
et portai aussitôt la main à mes lèvres pour voir s’il y avait du 
sang. Il n'y en avait pas, aussi, la balle étant entrée dans la poi- 
trine, je me dis qu'il y avait vingt chances contre une pour qu’elle 
ne fût pas mortelle. Il m’eût été indifférent que l’homme fût tué 
à l'instant même, mais je ne jugeai ni sage ni convenable qu'il le 
fût sous mes yeux, si je n’allais pas succomber ; aussi arrétai-je 
les gens qui commencaient à le tarabuster et le fis-je amener 
devant moi pour voir si je le reconnaîtrais — mais il m'était 
inconnu. Un devoir évident s'imposait alors — poursuivre mon 
chemin et prononcer mon discours. Je désirais, dans l'éventualité 
très improbable que la blessure fût mortelle, mourir pour ainsi 
dire tout botté. Il m'a toujours paru que la meilleure façon de 
mourir serait en accomplissant quelque chose, que ce fût à Ja 
tête d’un régiment ou toute autre chose. Je sentais, de plus, qu'il 
serait difficile aux gens, dans de pareilles circonstances, de 
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méconnaître ma sincérité, qu'ils seraient en conséquence plus 
disposés à accueillir à sa valeur intrinsèque le discours que je 
désirais faire, et qui exprimait mes convictions les plus profondes 
et les plus sincères. Si d'autre part, ma blessure n’était que légère, 
comme tout semblait l'indiquer, il était néanmoins probable que 
je n'aurais plus guère l’occasion de parler au cours de la campagne, 
il me fallait à tout prix saisir celle-ci et parler dans des conditions 
qui rendaient au moins possible que le pays y prêtät quelque 
attention ? Et voilà tout ce qu'il importe dans cet accident, 

Je suis bien fâché que Bryce s’en aille. Je suis content que 
ce soit Cecil Spring-Rice qui lui succède. J'ai regu une lettre 
délicieuse de Trevelyan l’autre jour. 

Avec tous mes meilleurs souvenirs, fidèlement vôtre 


Tuéopore ROOSEvELT. 


M. Roosevelt à Sir Edward Grey. 
The Outlook. 


New-York, 9 janvier 1913. 
Mon cuer GREY, 


De crainte que vous puissiez croire que je partage l'opinion 
des autres rédacteurs de l'Uutlook sur la question d'arbitrage 
des droits de passage du Canal (4), je m'empresse de vous écrire 
qu’il n’en est rien. Je fais paraître une lettre à ce sujet dans le 
prochain numéro de l'Oullook, que je prendrai la liberté de vous 
envoyer. Je suis d'avis que nous devrions soumettre l'affaire à 
l'arbitrage : 

J'ai eu de vos nouvelles par Miss Asquith qui était ici l’autre 
jour. 

Eh bien ! J'espère que les Bulgares sortent bons premiers dans 
l'affaire des Balkans ! 

Je vous souhaite tout succès au cours de l'année nouvelle, 


Fidèlement vôtre, 
Taéonore ROOSEvELT. 
Sir Edward Grey à M. Roosevelt. 
Foreign Office, Londres, 29 janvier 1913, 
Mon CRER ROOSEVELT, 


J'ai lu et vivement apprécié votre article sur l’arbitrage. 
f'est bon que l’on insiste sur le principe du maintien d’un 


(1) Voir plus haut. 
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traité d'arbitrage existant. Si cette question du Panama n'est pas 
résolue par des moyens diplomatiques, et que l'arbitrage soit 
refusé, ça lui portera un coup violent qui aura une répercussion 
mondiale. 

La réponse que Knox nous a adressée est à l'étude, et notre 
propre réponse devra être soumise au Cabinet, de sorte que je 
ne puis dire ce qu’elle sera. 

Il est cependant un point qui me vient à l'esprit à propos de ce 
que vous dites de la navigation côtière. Telle que vous la traitez, 
la question apparaît fort simple en principe. Les navires étran- 
gers sont exclus de toute navigation le long des côtes d'Amérique. 
Ils l’étaient déjà avant la conclusion du traité Hay-Pauncefote, 
leur exemption de droits ne peut par conséquent causer aucun 
préjudice à la marine marchande étrangère, si celle-ci n’a pas, de 
ce fait, à passer des droits plus élevés pour l'entretien du Canal 
qu’elle n'aurait à le faire, si ces droits étaient prélevés sur la 
navigation côtière. Mais l’on m'assure qu'il serait impossible, 
dans la pratique, d'empêcher le cabotage de concurrencer le 
commerce maritime étranger non côtier. Par exemple : un navire 
se rendant de New-York à San Francisco peut fort bien, lorsqu'il 
traverse le Canal de Panama, avoir à bord un chargement pour 
des ports étrangers ; ou encore, un bateau venant de traverser le 
canal avec seulement des chargements côliers, peut, à son voyage 
de retour, faire escale à des ports de l'Amérique Centrale ou du 
Sud pour prendre du fret étranger, et le faire à meilleur compte 
parce que son voyage d'aller par le Canal a été exempt de droits. 


Sincèrement vôtre, 
EpwarD GREY. 


Sir E. Grey à M. Roosevelt. 


Londres, 10 septembre 1914, 
MoN CHER ROOSEVELT, 


J. M. Barrie et À. E. W. Mason, dont vous avez sans nul doute 
lu quelques livres, partent pour les Etats-Unis. Leur but, tel que 
je l'ai compris, n'est pas de faire des discours ni des conférences, 
mais de rencontrer des gens, plus particulièrement ceux ayant 
des attaches avec les Universités, et de leur expliquer le cas de la 
Grande-Bretagne en ce qui concerne celte guerre et son point de 
vue des enjeux impliqués. 

Je tiens à vous dire, au cas où vous ne les auriez pas encore 
rencontrés, que je suis certain qu'ils vous plairont et que vous 
les trouverez intéressants. J'ai prié Spring-Rice de leur donner 
des lettres d'introduction auprès de vous. 
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Cette guerre est une chose afreuse, C'est comme si nous étions 
tombés dans quelqu'abime où auraient été enfouis les âges bar- 
bares et que nous y revivions. 

Si les Allemands sont vainqueurs, le militarisme prussien 
dominera toute l'Europe à l'exception de la Russie, qui restera 
une Puissance dans l'Europe orientale et en Asie. Les idéals de 
bien et de mal ef de bonne foi envers les traités, et toutes autres 
choses constituant l'humanité et la civilisation se trouveront 
tous subordonnés d’un bout à l'autre de l'Europe occidentale 
au règne de la force, au principe que tout ce qui contribue à 
la puissance germanique est bien, et que tout le reste doit être 
foulé aux pieds. 

L'Allemagne a dans cette guerre l'immense avantage de l'avoir 
dès longtemps préméditée et d’avoir choisi son heure pour l'impo- 
ser à l'Europe. Elle est donc absolument préparée à tous les 
points de vue. La France et l'Angleterre étant des pays démocra- 
tiques et ne désirant pas la guerre, n'auraient jamais pu s'y 
préparer de la même façon. Nous étions trop conscients de l'in- 
nocence de nos intentions pour nous livrer à des préparatifs 
égalant ceux du pays qui non seulement s’y est préparé lui- 
même, mais en a à l'avance élaboré tous les plans et déterminé 
l'heure. La Russie est, bien entendu, un Etat infiniment moins 
bien organisé que l'Allemagne ; sa politique et ses préparatifs 
sont dans-un élat perpétuel de relâchement et de désarroi. La 
pauvre Belgique ne crut pas un instant, jusqu’à ce que lui par- 
vint l'ultimatum de l'Allemagne, que sa neutralité pût être violée, 
et son geste est très beau d’avoir opté pour la ruine, les dépréda- 
tions de toute sorte, plutôt que de permettre qu'on la foulât aux 
pieds sans qu'elle offrit de résistance. 

Sincèrement vôtre, 
E. GREY. 


M. Roosevelt à Sir E, Grey. 


New-York City, 3 octobre 1944, 
MON CHER GREY, 


Je viens de recevoir votre lettre et ai aussitôt prié Barrie et 
Mason de venir déjeuner avec moi. 

Je viens d'écrire un article pour 7’he Outlook et une série d'autres 
pour différents journaux quotidiens sur la guerre, en lesquels, 
tout en faisant de mon mieux pour n'étre pas le moins du monde 
blessant envers l'Allemagne, j'ai énergiquement soutenu la posi- 
tion prise par l’Angleterre, et tout spécialement par vous. Je me 
suis trouvé en difficile posture. Etant en opposition avec l’Admi- 
nistration d'Etat, dire comment j'aurais moi-même agi, alors que 
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je ne suis pas au pouvoir et que les initiatives que j'aurais prises 
sont tout le contraire de ce que fait l'Administration actuelle, eût 
été nuisible sans chance d'un résultat quelconque, ceci d’autamt 
plus que la masse de motre peuple ne comprend rien à la politique 
étrangère et n’a aucune notion de la menace d'un danger. J'étais 
réellement parvenu, pendant que j'étais Président, à les pénétrer 
d'une conception assez précise de toutes ces questions, et je crois 
que si je l'avais encore été au début de cette guerre, mes COMpa- 
triotes auraient donné leur assentiment à l'attitude que j'eusse 
très certainement adoptée en qualité de chef d'une nation signa- 
taire des Traités de la Haye touchant la violation de la neutralité 
belge. Mais je n'eusse, il va de soi, pas fait un tel geste sans être 
décidé à le soutenir jusqu’au bout, quelles qu'en fussent les eon- 
séquences ; aussi serait-il absurde de ma part de recommander 
une attitude analogue à l'Administration d'Etat à moins d'être 
assuré que celle-ci prendrait les mesures nécessaires pour appuyer 
son attitude. Je me suis exprimé très nettement dans mes articles, 
maïs avec, je crois, la réserve et la courtoisie voukues. Je ne sais 
s'ils sont ou non parvenus en Angleterre, mais ils sont très cer- 
tainement en Allemagne, car la Gazette de Cologne m'a altaqué à 
leur sujet. Sans doute Spring-Rice vous les enverra-t-il, s'il vous 
était agréable &e Les voir. 
TuéonoRe ROOSEVELT. 


Sir E. Grey à M. Rooserelt. 


Londres, mardi 20 octobre 1944. 


Mon cuer ROOSEVELT, 


Merci de votre lettre. 

J'ai vu, par un ou deux de vos articles, la ligne que vous adop- 
tiez dans The Outlook, et Spring vient de m'en envoyer d'autres 
que j'espère pouvoir lire. 

Votre idée que les Etats-Unis eussent pu se dresser à la veille 
de l'explosion de la guerre pour soutenir les droits de traité me 
fait bouillir à la pensée de ce qui eût pu être. Je vois bien toute 
la difficulté qu'il y aurait eu à faire accepter une action de cet 
ordre à l'opinion publique. La voie prise par le gouvernement 
américain actuel est, bien entendu, naturelle, et ceile que l’on 
attendait. Cependant, si les Etats-Unis avaient agi, ils eussent 
peut-être pu empêcher da guerre. Je dis « peut-être », parce que 
les preuves accumulées des immenses préparatifs de l'Allemagne, 
sa confiance en soi, ses intentions si évidentes, me font douter 
que quoi que ce fût eût pu l'arrêter à la dernière minute. Mais si 
les Etats-Unis avaient pu arrêter la guerre, ils eussent, du coup; 
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brisé le militarisme. Car l'évidence se serait imposée de l'inuti- 
lité du maintien de ces énormes armements si, dès la première 
teniative d'en user dans un but d'agression, le monde entier 
s'était soulevé contre eux. Il eût pu en résulter un accord entre 
la France, l'Allemagne, la Russie et l'Angleterre de n'attaquer 
aucun autre pays, de maintenir leurs armements dans certaines . 
limites, de soumettre à l'arbitrage toute dispute soulevée entre 
elles sur ce point ou tout autre, peut-être à l'arbitrage des Etats- 
Unis, et, au cas où une Puissance quelconque s’y refuserait, que 
toutes les autres uniraient leurs forces contre elle. 

Je croyais que nous avions fait quelque progrès lors de la crise 
balkanique d'il y a un peu plus d'un an, vers une union des 
groupements de Puissances européennes. Nous nous entendions 
fort bien à cette époque avec l'Allemagne, parce que le parti mili- 
taire prussien ne jugeait pas que l'heure de la guerre eût sonné, 
et laissait l'élément civil en paix. 

A présent, je ne vois plus d'autre moyen que de continuer à 
combattre jusqu'à l'obtention d'une paix qui nous assure contre 
le militarisme prussien. Une fois qu'elle en sera délivré, l'Alle- 
magne n'aura plus rien à craindre, parce que nous-même ne 
craindrons plus rien de sa part. 

Je crois encore que les Etats-Unis pourront jouer un grand 
rôle dans l'élaboration des conditions de paix et l'assurer, 
après cette guerre, d'une facon permanente. Mais ce nous est, 
bien entendu, un point d'honneur que la Belgique obtienne des 
réparations raisonnables pour ce qu'elle a souffert ; or l'Alle- 
magne n'en voudra pas entendre parler jusqu’à ce qu’elle soit 
battue, et nous ne saurions cesser de l’exiger tant que nous ne le 
serons pas nous-mêmes. 

Sincèremen£L vôtre, 
E. GREY. 


M. Roosevelt à Sir E. Grey. 


New-York City, 11 novembre 1914, 
Mon CHER GREY, 


Vous trouverez ci-joint quelque chose que je viens d'écrire et où 
j'ai pu m'exprimer beaucoup plus ouvertement que je ne me 
sentais autorisé à le faire avant les élections, car tout ce que j'au- 
rais dit durant cette période eût été attribué à des buts politiques. 

Je suis en entier accord avec ce que vous dites, c’est-à-dire qu'au 
point où en sont les choses, il importe de lutter jusqu’au bout et 
que la Belgique doit obtenir les réparations dues à ses souf- 
frances. 


J'ai le regret d’avoir, à la suite de ce que j'ai écrit, perdu tous 
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mes amis allemands, et vous qui êtes dans la politique, savez que 
même pour un ex-politicien, il n'y a rien d’agréable à s'attirer des 
inimitiés qui ne lui apportent en échange pas l’ombre d'une com-— 
pensation. Mais dans le cas actuel je sentais qu'il m'était impos- 
sible de suivre une autre voie que celle que j'ai adoptée, et que je 
devais au monde, pour si minime que püt être mon influence, 
d'en user au service de ce que je tiens pour être la justice 


même. 
Sincèrement vôtre, 


TaéoporE ROOSEVELT. 


Sir E. Grey à M. Roosevelt. 


Londres, vendredi 48 décembre 1914. 


Mon CHER ROOSEVELT, 


J'ai lu avec le plus vif intérêt votre article sur un posse comitatus 
de pays neutres. 

Personnellement, j'accueillerais avec joie une organisation de 
ce genre, et j'espère que l’un des résultats de cette guerre pourra 
être de bien pénétrer les pays neutres de l'intérêt qu'ils ont à 
empêcher toute guerre. Ils savent tous, à présent, ce que cela 
représente de souffrance pour le monde entier. Quelque jour, 
lorsque nous serons nous-mêmes redevenus pays neutre, je pense 
que nous accueillerons toutes les propositions dans le sens que 
vous suggérez. 

En attendant, force nous est de combattre pour atteindre trois 
buts: 

4. — Pour sauver l'Empire britannique et tout ce qui rend la 
vie chez nous attachante et bonne. — Nous comprenons claire- 
ment, maintenant, que le véritable objectif du parti militaire prus- 
sien était la domination, que c’est nous qui avons été pour lui le 
grand obstacle, et que la domination prussienne signifierait la 
ation de notre liberté, de notre vie nationale même en tant 


nég 
qu Etat indépendant. 

9, — Rendre la Belgique à son peuple avec les réparations du 
préjudice qui lui a été porté. — I1 me revient que les Allemands 


répandent le bruit que la Belgique était impliquée dans une sorte 
de conspiration avec nous. Ceci a été suffisamment réfuté par les 
documents publiés tant par le gouvernement belge, que par nous- 


mêmes. 


3. —_ Prendre toutes précautions pour que le?parti militaire 
prussien qui a préparé el projeté cette guerre, ne régisse plus à 
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l'avenir la politique de l'Allemagne. — Ceci, je présume, ne 
pourra être obtenu que lorsque le peuple allemand se rendra 
compte qu'il a été trompé et égaré par les Junkers, et qu'il se 
transformera lui-même en Etat démocratique. Ce sera là un point 
difficile, mais tant qu'il ne sera pas réglé, l'Europe ne pourra 
être libérée de l'écrasant fardeau des dépenses d’armements : il 
nous faudrait, dans l'avenir, continuer à nous tenir prêts à des 
attaques, et cela sur une échelle plus considérable encore qu'au- 
paravant. 

Nous nous sommes, bien entendu, liés mutuellement avec la 
France et la Russie à ne pas mettre en avant de condiions de paix, 
sauf d’un commun accord. Nous n’en avons d’ailleurs pas encore 
discuté : la France et la Russie auront sans nul doute leurs condi- 
tions personnelles à poser. Mais je ne crois pas me tromper en 
avançant que les trois conditions que je viens d'énumérer sont 
celles que tient à obtenir notre pays : assurer notre intégrité, 
exiger des réparations pour la Belgique, et nous protéger dans 
l'avenir contre une politique d'agression préméditée. 

Il me semble que les neutres pourraient intervenir utilement 
pour exiger une garantie de ce troisième but, sinon dans les 
conditions mêmes de paix, du moins en s’engageant par un 
accord semblable à celui que vous avez esquissé, auquel participe- 
raient toutes les grandes Puissances, et qui donnerait, par là 
même, autant de sécurité à l'Allemagne qu'à n'importe quelle 
autre Puissance. 

Mes propres vues sur les traités internationaux et les conven- 
tions de la Haye se sont grandement évaporées à la chaleur de 
cette lutte. J'incline à trouver qu'il vaudrait mieux abroger 
toutes celles qui ont été élaborées jusqu'à ce jour et en établir 
d'autres sous la condition expresse que tous les signataires 
s’engageront à les soutenir par la force, si besoin était. 


Sincèrement vôtre, 
E. GREY. 


M. Roosevelt à Sir Edward Grey. 


New-York City, 22 janvier 1915. 
Mon cHEr GREY, 


C'est par Spring-Rice que je vous fais parvenir cette lettre. 
Vous pouvez la communiquer à vos collègues du Cabinet, si 
vous le jugez bon. Mais j'ai à peine besoin de vous dire que, sauf 
cela, elle est strictement confidentielle — non pas pour des rai- 
sons nous touchant l’un ou l'autre personnellement, mais à cause 
de ce qui me tient à cœur en l’écrivant. 
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Vous êtes probablement au courant de mon attitude générale 
en cette guerre, telle que l’expose le petit volume que je viens de 
faire paraitre (La lecture vous en serait tout-à-fait inutile, il est 
adressé à mes seuls compatriotes et écrit à Leur intention). 

Pour moi, le pivot de la situation a été la Belgique. Si l'Angle- 
terre ou la France avaientagi envers elle comme l'a fait l Allemagne, 
je me serais dressé contre elle tout comme je me dresse à présent 
contre cette dernière. J'ai énergiquement approuvé votre action 
comme étant le vivant exemple de ce que devraient faire ceux 
qui considèrent qu'il est de leur devoir d'observer les traités 
avec une entière bonne foi et qu'il existe une morale interna- 
tionale. Je prends cette position en tant qu'Américain qui n’est 
pas plus Anglais qu'il n'est Allemand, qui s’eflorce loyalement de 
servir les intérêts de son propre pays, mais qui s'efforce aussi de 
faire lout en son pouvoir pour faire prévaloir la justice et la 
décence à l'égard de l'humanité en général et se considère, en 
conséquence, comme contraint de juger toutes les autres nations 
d’après leur attitude en des circonstances déterminées. 

Je ne pense pas qu’il me faille invoquer un précédent pour 
vous écrire, mais si vous y tenez, je vous prierai de vous référer à 
la Vie de John Bright par le jeune Trevelyan, pages 314 à 316. 
Bright écrivait à Surmner à l'epoque où la plupart des hommes 
politiques anglais, depuis Palmerston el Derby jusqu'à Gladstone 
et au directeur du Z'imes étaient plus ou moins ouvertement 
hostiles à la cause de l’Union américaine et de l'affranchissement 
des esclaves. Les lettres de Bright à Sumner étaient expressément 
écrites pour être lues à haute voix par Lincoln à son Cabinet, ce 
qui fut fait. I craignait que les Etats-Unis ne fussent entraînés à 
la dérive vers une guerre avec l'Angleterre. En voici un 
passage : 

« Vous savez que je vous écris avec un désir aussi sincère de 
volre prospérité nationale que si j'étais originaire et habitant de 
votre pays. Je n'ai pas besoin de vous dire, à vous qui êtes bien 
plus que moï an courant de l'histoire moderne, que les nations 
ont tendance à glisser vers la guerre. Je souhaite avec ardeur 
que vous agissiez avec fermeté et courtoisie (envers l'Angleterre) 
Toute attitude modérée que vous adopterez rencontrera ici un 
solide appui. Je ne doute pas que vous ne puissiez faire élal, pour 
revendiquer le bien-fondé de vos actions, de quantité d'exemples 
caractéristiques des pratiques anglaises, mais il est peu probable 
que cela modilie en rien l'opinion ici. I faut que vous présentiez 
la chose sous une forme qui sauvegarde votre honneur et mette 
notre gouvernement dans son tort, s'il refusait votre proposition. 
Iine faut à aucun prix que vous laissiez dégénérer cette question 
en une guerre avec l'Angleterre, même si c'est vous qui aviez raison 
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el nous qui avons tort [1), une guerre porterait ur coup fatal à 
votre projet de rétablir l'Union. Je ne considère pas en ceci, cette 
fois, ses eflets ici; mes regards ne sont portés que vers xotre 
grand pays. et je vous implore — sans pour cela croire que tonte 
concession soit impossible et que l'Angleterre cherche une 
querelle, de ne pas faire le jeu de tous lesennemis de votre pays. 
Dans des moments de crise et de difficultés graves les peuples ont 
mainte fois fait ce à quoi ils n'auraient jamais songé aux heures 
de leur prospérité et de leur puissance, et ils l'ont fait sans 
encourir d'humiliation ni de honte. Vous pouvez infliger à vos 
ennemis une déception par la modération de votre conduite, et 
tout homme honnête et bon en Angleterre applaudira à votre 
sagesse. Si vous êtes résolu à réussir dans le Sud, n'ayez pas de 
guerre avec l'Angleterre. Faites toutes les concessions que vous 
pourrez. N'hésitez pas à dire au monde que vous êtes même 
disposé à prendre en considération ce que, il y a deux ans, 
aucune Puissance n’eût pu exiger de vous, plutôt que de donner 
à une auire nation un prétexte de venir à l’aide de vos ennemis. 
Il est de votre intérêt de les frustrer même au prix de n'importe 
quelle concession qui ne soit pas déshonorante. » 

L'Amérique adopla alors la ligne de conduite conseillée par 
John Bright. J'igaore si ses avis furent du moindre poids. Je me 
demande presque si vous ne m'en voudrez pas de venir offrir 
un conseil ; mais je puis vous assurer que mon intention en le 
faisant esl aussi amicale el désintéressée que celle de Jobn Bright 
écrivant, il y a quelque cinquante années, à Sumner et à Lincoln, 
et a aussi sincèrement pour but de servir ce que je crois être la 
cause de la justice et de la morale. En transposant les noms, le 
conseil que je viens vous apporter est le même que celui de John 
Bright, comme mes raisons sont en tous points identiques. 

Il y a eu dans l'opinion publique américaine des Îuctuations 
au sujet de la guerre : les forfaits des Zeppelins ont ravivé le sen- 
timent en faveur des Alliés. Mais j'æi l'impression que pendant 
environ deux mois avant ces faits, ce sentiment avait.été sensi- 
biement en décroissance pendant que se développait un senti- 
ment pro-germanique. Je ne crois pas que ce soit le cas parmi les 
gens mieux renseignés, mais bien parmi la masse de ceux qui 
n’ont d'autre information que la lecture des journaux ou les 
spectacles cinématographiques. Cerevirement était dû à plusieurs 
causes. Il y a eu, notamment, un contraste frappant entre les 
attentions prodiguées aux correspondants de guerre américains 


(1} C'est moi qui ai souligné celie phrase. Je suis aussi peu en sympa 
thie avec Wilson el Bryan dans leur attitude actuelle que l'était Brigh 
avec les vues Palmerston-Derby sur notre guerre civile en 1861-65 
(Note de Th. Roosevelt). 
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par les autorités militaires allemandes et le refus absolu d’avoir 
le moindre rapport avec eux marqué par les gouvernements bri- 
tannique et français. Notre meilleur correspondant de guerre est, 
à tout prendre Frédérick Palmer. Il est favorable aux Alliés ; mais 
ce sont les Allemands et non les Alliés qui se sont ingénié à tout lui 
faciliter. Ils n'ont pas par cela changé quelque chose à son attitude, 
mais ils ont sans conteste modifié celle de quantité d’autres. Les 
seules nouvelles du théâtre de la guerre écrites par des Améri- 
cains connus du publie américain et possédant sa confiance, pro- 
viennent donc du côté allemand, avec le résultat que ceux dont 
les sympathies vont aux ‘Alliés n'ont aucune possibilité d’ap- 
prendre les rudes épreuves ni les exploits des armées françaises 
t britanniques. Ces correspondants m'informent que les objec- 
ions ne proviennent pas des généraux sur le front, mais des gou- 
vernements intérieurs, et qu'ils ont en conséquence toutes facilités 
l'écrire pour leurs compatriotes ce qui se passe du côté allemand 
t aucune du côté allié. 

Je ne m'aperçois pas que l'autorisation qui leur a été accordée 
ar les Allemands ait en rien gêné l'efficacité de leurs opérations 
nilitaires, et cela leur a certainement profité au point de vue de 
‘opinion publique américaine. Il se peut que l’on ne juge pas, 
hez vous, que l'opinion publique de l'Amérique vaille d’être 
rise en considération ; mais si vous êtes d'avis contraire, il serait 
itile que vous étudiiez la question de savoir si la rigidité de votre 
ensure et votre refus de permettre à des correspondants d'aller 
Lu front, n'ont pas grandement nui à votre cause, au point de vue 
le l'opinion publique sans apporter pour cela de sensibles avan- 
ages militaires. Je me rends parfaitement compte qu'il serait cri- 
ninel de permettre à des correspondants d'agir comme ils le firent 
as plus tard que lors de notre guerre avec l'Espagne, mais je 
este persuadé que l’on a beaucoup exagéré la censure et l’inter- 
liction du front aux correspondants, sans que cela ait valu le 
noindre avantage au point de vue militaire, tandis que cela a eu 
effet très réel d'empêcher que l'opinion publique vous soit ralliée. 

J'ai également écrit une lettre à Spring-Rice dont je le prierai 
e vous envoyer copie, et dont je désirerais que vous prissiez 
onnaissance comme se rapportant à cette lettre et en faisant 
artie. 

Parlons à présent de la question de contrebande. Vous savez 
ue je suis aussi peu en sympathie avec l’attitude du Président 
Vilson et du Secrétaire Bryan à l’égard des affaires internatio- 
ales que l'était John Bright il y a cinquante ans avec Lord 
almerston, Lord Derby et M. Gladstone en leur attitude envers 
| république américaine lorsque celle-ci se trouva en guerre. 
ais ils parlent au nom du pays, et je n'ai aucune influence 
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pour modifier l’action politique et bien peu j'ai des raisons de 
le croire, pour modifier le sentiment public. Vous pouvez donc 
à votre gré accepter ou rejeter mon avis selon ce qu’il vous 
paratlra valoir. 

Le Président Wilson ne désire très certainement pas la guerre 
avec qui que ce soit. Mais il est très entété et prend, en matière 
internationale, le point de vue professoral. Je n’ai pas besoin 
de vous faire remarquer que ce sont souvent les pacifistes qui, 
hésitant et trébuchant sans trop savoir où ils vont, finissent par 
glisser jusqu’à la guerre qu'ils ont rendue inévitable, sans s'être 
même aperçu de ce qu'ils faisaient, C’est ce qui arriva il ya un 
siècle aux Etats-Unis sous les Présidents Jefferson et Madison, 
maigré que l'attitude de l'Angleterre et de la France à cette époque 
rendit la guerre inévitable pour nous avec l’une d'elles, et eût dû 
en faire autant avec toutes deux. Je ne sais si vous avez lu la 
lettre que j'écrivis il y a deux semaines à ce sujet à Spring-Rice, 
je suppose qu'il vous l'aura envoyée ou bien qu'il vous la fera 
parvenir en même temps que celle-ci. Je considère l'achat envi- 
sagé par notre gouvernement de bateaux allémands comme abso- 
Jument inconvenant, et je soutiens les républicains dans leur 
opposition à cette mesure. Je considère également comme peu 
convenables d’autres mesures prises par l'Administration, telles 
que le refus de publier d'avance les manifestes, etc. Et je trouve 
que la Grande-Bretagne fait preuve en ce moment de beaucoup de 
patience et d'indulgence. Je crois bien qu'elle a agi contre nos 
bateaux comme elle n’aurait pas dù le faire, mais je n'ai pas 
Connaissance qu'elle continue à le faire, Je ne discute pas cette 
question du point de vue du droit, mais de celui de l'opportunité, 
dans l'intérêt de la Grande-Bretagne. Dans les circonstances 
actuelles notre commerce est infiniment plus nécessaire à vous et 
à la France qu’à l'Allemagne ; je suis même au-dessous de la 
vérilé en affirmant qu'il est dix fois plus précieux aux Alliés qu'à 
l'Allemagne, et il est des circonstances où il pourrait devenir 
non-seulement utile, mais indispensable. Je ne suis pas homme 
de mer, et j'ignore les possibilités qu'offrent les sous marins. Ils 
ont accompli de remarquables exploits, mais s'ils commençaient 
à présent à détruire les navires portant des denrées alimentaires à 
la Grande-Bretagne, l'effet en serait non pas seulement sérieux, 
mais d'sastreux Dans de pareilles conditions, il eût été pour l’An- 
gleterre de la plus haute importance d'accéder même aux plus ex- 
cessives prétentions des Etats-Unis sur le droit de leurs cargos 
à passer sans êlre molestés, En admettant même que celle possi- 
bilité, que je n'envisage que comme très lointaine, soit en réalité 
absolument impraticable, il n’en reste pas moins vrai que le com- 
merce de contrebande est incommensurablement à l'avantage de 


UNE CORRESPONDANCE AVEC ROOSEVELT 447 


surgissent des difficultés, à affirmer les plus absolues revendica- 
tions du droit à l'intérêt personnel intégral, sans aucune considé- 
ration de morale internalionale. Je suis aussi complètement 
hostile à l'une de ces tendances qu'à l'autre ; mais la sagesse 
exige que l’on reconnaisse leur existence. 

Je ne m'excuse pas de ce que je vous écris, car je suis assuré 
que vous comprendrez dans quel esprit je l'ai fait et la raison qui 
m'ya poussé : rien ne Vous oblige d’ailleurs à vous y atlarder 
un seul instant ni même à répondre à cette lettre. 


Très sincèrement vôtre, 
TafonoRE ROOSEVvELT. 


M. Roosevelt à Sw E. Grey. 


New-York City, 4 février 1945. 
Mon CHER GREY, 


A peine ma longue letire était-elle partie que je reçois la vôtre 
du 18 décembre. Je ne puis que souhailer, en passant, que les 
exploits des sous-marins survenus depuis que je vous ai écrit ne 
justifieront pas les craintes que je vous exprimais et qui furent 
l’une des raisons de ma lettre. 

Puisque vous avez lu mon article Posse Comitatus, je prends la 
liberté de vous envoyer un pelit livre que j'ai récemment fait 
paraître, intitulé l'A mérique et la Guerre Mondiale. 

Je suis entièrement d'accord avec vous sur les lrois buts qui 
vous imposent la lutte à outrance. Quant au troisième, je crois 
comme vous qu'il importe que le mouvement vienne de l'Alle- 
magne même. Je ne vois pas très bien comment on pourrait 
l’amener, mais un accord dans le genre de celui dont j’ai esquissé 
les grandes lignes serait peut-être un moyen d'y parvenir. 

Je suis très content d'apprendre que vous soyiez revenu de 
vos idées sur les Conventions de La Haye et les traités internatio- 
naux. J'ai été dénoncé avec frénésie par les pacifistes pour 
n'avoir pas voulu participer à ces traités pour la raison bien 
simple que je ne voulais souscrire à aucun engagement que je 
n’aurais pas l'intention de tenir, et que je ne croyais pas que 
nous puissions tenir. Je suis révolté de ce que ce gouvernement 
n’ait pas protesté, conformément aux Conventions de La Haye, 
contre les outrages iniques infligés à la Belgique (j'aurais, moi 
su rendre celte protestalion efficace l). Je suis absolument d'accord 
avec vous pour trouver qu'aucun traité de cetle espèce ne devra 
dorénavant être conclu sans que les Puissances signataires se 
soient engagées à en imposer le respect, fût-il nécessaire, pour 
cela, d’avoir recours à l force. 
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Combien je voudrais pouvoir faire quelque chose de plus effi- 
cient que de parler ! Puisse toute l'heureuse fortune possible venir 
à votre pays et à vous-même. 

Fidèlement vôtre, 
THÉODORE ROOSEVELT. 


Sir E. Grey à M. Roosevelt. 


Londres, ce samedi 43 mars 1915. 
MON CHER ROOSEVELT, 


Je n'ai pas eu le temps de répondre à vos lettres, mais il m'est 
fort agréable de les recevoir. 

Nous faisons de notre mieux pour éviter de provoquer les 
neutres et plus spécialement les Etats-Unis ; mais, entourés comme 
nous le sommes de toutes parts de sous-marins allemands qui 
torpillent les bateaux marchands et noient leurs matelots, le pays 
ne tolérerait pas que l’on laissât passer sous notre nez des mar- 
chandises destinées à l'Allemagne. Les Allemands ont commencé 
leur petit jeu de couler des bateaux non-armés avant que nous 
n'ayions confisqué le chargement du Wälhelmina ; et voici qu'à 
présent nous découvrons qu'au moins deux navires neutres, l'un 
américain, l'autre hollandais, chargés de blé à destination de 
ports britanniques ouverts, pour le ravitaillement de la popula- 
tion civile, ontété coulés par des croiseurs allemands longtemps 
avant que nous n’ayions arrêté le Wilhelmina avec ses denrées 
alimentaires pour l'Allemagne. 

Le Sénateur X. m'apportant une lettre de vous, j'ai été ravi de 
le voir et ai éprouvé grand plaisir à causer avec lui. J'avais 
entendu dire qu'il était très germanophile, el savais qu'il revenait 
d'Allemagne où il avait été on ne peut mieux reçu, aussi ne l'ai- 
je pas questionné à son sujet, pensant qu'il ne consentirait natu- 
rellement pas à donner des renseignements aux ennemis de 
l'Allemagne et qu’aussi, étant donnés ses sentiments, il lui serait 
peu agréable de me les exprimer. 

Une ou deux de ses remarques m'indignèrent quelque peu. Je 
lui racontais que le Ministre allemand à Pékin avait annoncé que 
l'Allemagne serait, après cette guerre maîtresse de l'Europe et 
j'ajoutais que ce qu’elle cherchait, c'était d'étendre sa domination 
sur toute l'Europe occidentale. Il me demanda alors si cela aurâit 
une grande importance, pourvu qu'elle n’annexât pas de lerri- 
toires ? Il parut tout surpris lorsque je lui expliquai que cela 
signifierait que nous n'aurions plus notre indépendance, mais 
serions contraints à chaque pas de faire ce que nous enjoindrait 
l'Allemagne ; de sortir de l'Egypte si bon lui semblait, régler nos 
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tarifs douaniers à sa convenance et, en général, lui céder en toutes 
choses. Je lui déclarai que si l'Allemagne devait régir l'Europe, 
des gens pensant comme moi préféreraient certainement périr ou 
s’en aller. Il me paraît vraiment extraordinaire que ce point de 
vue lui ait semblé nouveau. Que penseraient les Etats-Unis, s'ils 
se trouvaient placés en état d'infériorité politique vis-à-vis d'un 
autre pays? 

Il me répéta aussi l’argument allemand que c'eût été à nous 
d'empêcher la Russie de commencer la guerre. Ceci encore me 
révolta. En juillet dernier, nous demandämes à l'Allemagne 
d'accepter une conférence juste et honorable, pareille à celle qui 
avait, peu de temps auparavant, réglé la crise balkanique, ou tout 
autre mode analogue d'apaiser la dispute entre l'Autriche et la 
Serbie. Nous obtinmes de la Russie qu'elle accepterait sans condi- 
tion, et refusâmes de lui promettre d’avance un appui, si elle 
faisait la guerre. Mais les Allemands prétendent que nous aurions 
dû dire à la Russie que « l'étincelante armure » paradait, comme 
en 1909, et que donc la Russie devait, comme alors, se sou- 
mettre à une nouvelle humiliation diplomatique telle qu'aucune 
grande nation n’en saurait supporter deux fois, surtout après une 
insistance déplacée comme le discours du Kaiser à Vienne en 4909. 

Tout cela fut cause que je m’exprimai avec une certaine viva- 
cité; néanmoins ma conversation avec le Sénateur X. m’a plu, 
parce qu'il est vivant et d'humeur joviale. 

Si tout va bien et que je survive à cette guerre, je prendrai un 
long congé de la vie politique, quoique je doute fort de jamais 
tracer une nouvelle rivière sur la carte (1). 


Sincèrement vôtre, 
EnwarD GREY. 


(1) Allusion à une phrase de Roosevelt relatant sa découverte d ane 
rivière en Amérique du Sud. 


Lord Grey 
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(L estcertainement difficile, il sera peut-être même impos- 
sible, de faire un récit clair et suivi de la diplomatie alliée 
durant la guerre. De fait, l'écheveau en fut si enchevèêtré et 
si confus qu'il n’est guère possible de le débrouiller pour en 
faire un exposé d'ensemble cohérent. La diplomatie britanni- 
que étail nécessairement l’un des fils de l'écheveau, tantôt 
perdu dans le nœud, tantôt facile à suivre tout seul. La masse 
de dépèches et de télégrammes constituant la documentation 
de la diplomatie alliée est d’une lecture pesante : il ne pou- 
vait en être autrement, étant donnée la nature des faits. IL y 
eut dès le début, trois grands Alliés tenus d'agir de concert, la 
Grande-Bretagne, la France et la Russie. Puis vint Italie ; 
ce ne fut cependant que quelque temps après sa déclaration 
de guerre à l'Autriche, et les hostilités ayant également com- 
mencé entre elle et l'Allemagne, qu'elle participa pleine- 
ment à la diplomatie alliée. 

‘La condition primordiale pour la comprendre est de 
se rendre compte de l'impossibilité d’une politique suivie. 
Une diplomatie appropriée aux périodes de succès des armées 
alliées ne pouvait être la même lorsque c'était l'Allemagne 
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qui paraissait avoir Le dessus. Il lui fallait s'adapter aux 
événements du front et il arriva mainte fois que dans le pro- 
cessus d'adaptation les Ministres des Affaires Etrangères 
Alliés ne marchèrent pas toujours du même pied diploma- 
tique. IL y avait parfois tendance, d’une part ou de l'autre, 
à accélérer le mouvement lorsque les alliés subissaient des 
revers, comme si l'usage plus copieux de mots. sous forme de 
menaces ou de promesses eût pu compenser l'effet des 
défaites sur le champ de bataille. 

Imaginez trois Ministres représentant chacun, dans diffé- 
rentes parties de l'Europe, un pays ayant le sentiment de sa 
valeur propre, actionné par des intérêts particuliers ; tenez 
ensuite compte du fait inhiérent à la nature humaine que ces 
trois hommes sont de tempérament et de vues intellectuelles 
différents. De pareilles divergences sont imévitables, mais 
on a le loisir, en temps de paix ordinaire, de mettre les 
choses au point, de se faire des concessions, de se com- 
prendre. Le temps manque lorsque l’on est en guerre, et Les 
âpres divergences de tempérament ou de vues que l'on 
saurait réprimer dans des conditions normales se trouvent 
ainsi mises en relief. Dans les moments de erise, chacun 
des Ministres suggérait sa conception d’une action immé- 
diate contre quelque capitale neutre, et il était fréquent que 
toutes trois fussen! différentes, la sienne paraissant toujours 
la meilleure ax Ministre qui l'avait faite, lequel jugeait 
que toute autre pourrait constituer une erreur fatale. En 
attendant, l'unité de décision diplomatique se faisait pres- 
sante, et ne pouvait cependant être obtenue tant que les 
trois Ambassadeurs où Ministres Alliés dans chaque capi- 
tale étrangère n'avaient pas reçu d'instructions identiques. Le 
télégraphe ne chômait pas, el combien souvent en vain. On 
ne voit guère pourtant comment c’eût pu être évité. S'il n'y 
avait que deux pays engagés duns une guerre, il ne serait pas 
impossible — quoique peu probable — que l’un des deux 
Ministres, assez sage pour comprendre que même une diplo- 
malie de seconde main menée avec suite et rapidité est pré- 
férable, en temps de guerre, à la plus transcendante politique 
compromise par des retards, acceptât que l'autre prit en 
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mains la direction de la diplomatie. Mais Lorsqu'il y a trois 
Ministres en cause, on ne peut s'attendre à ce que ce soient 
toujours les deux mêmes qui cèdent au troisième. 

Quiconque aura poussé jusqu'ici la lecture de ce livre 
pourrait fort bien se demander comment il se fit que la 
diplomatie alliée ne perdit pas la guerre. Trois observations 
répondront à cette question fort juste. 


4. — La diplomatie compta pour fort peu de chose en 
Europe pendant la guerre. Ses hauts et ses bas correspon- 
dirent très exactement aux succès et aux revers des Alliés. 
C'est ainsi que l'entrée en guerre de la Bulgarie aux côtés 
de l'Allemagne en 1915 fut considérée comme un échec de 
la diplomatie alliée, alors qu’elle était due, en réalité, à 
l'effet, sur la politique bulgare, des terribles désastres de 
l'armée russe au cours de l'été 1915, et à l'échec britannique 
aux Dardanelles, 

Lorsque la Roumanie se joignit aux Alliés en 1916, ce fut 
accueilli comme un succès diplomatique ; nous Iûmes à 
L'époque qu'il y eut à Berlin des démonstrations contre la 
Wilhelmstrassse pour la faillite présumée de sa diplomatie. 
Or, le facteur décisif de l'entrée en guerre de la Roumanie 
n'eut rien à voir avec la diplomatie: il résidait entièrement 
dans les succès de l’armée russe contre les Autrichiens sous 
les ordres de Broussilov. Si l'action diplomatique ne pouvait 
contribuer que pour une part infime en Europe à gagner la 
guerre, elle ne pouvait heureusement pas davantage la 
perdre. Les succès militaires allemands, lorsqu'ils se pro- 
duisaient, annihilaient les efforts diplomatiques des Alliés 
el en eussent fait autant, quelle qu'eût été la perfection de ces 
efforts, tandis que les échecs de nosadversaires enlevaienttoute 
importance même aux plus grossières erreurs, s’il y en eut. 


2, — [lest une faute diplomatique qui, si elle avait été 
commise, eût été fatale à la cause alliée. Elle fut évitée avec 
soin : c'était non pas la rupture, mais l’ébranlement de nos 
relations avec les Etats-Unis, un état de choses qui eût pro- 
voqué leur ingérence dans le blocus, ou une interdiction 
d'exportation de munitions. 
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3. — C'est précisément là l'erreur capitale que commit 
l'Allemagne. Aussi la réponse à l'insidieuse question que 
J'évoquais tout-à-l'heure est-elle qu’en Europe la diplomatie 
comptait peu, et que, hors d'Europe, la diplomatie alle- 
mande fut plus mauvaise que celle des Alliés. Ces re- 
marques s appliquent aux rapports des Alliés avec d’autres 
nations, donc à leur politique extérieure. Pour ce qui est 
de leurs relations entre eux, c'est-à-dire leur diplomatie 
intérieure, elle réussit pleinement, et ils évitèrent, à force 
de bonne volonté et de concessions mutuelles, l'écueil de la 
scission. 

Nous nous trouvâmes, en août 1914, en état de guerre, 
mais sans l'obligation d'avoir des Alliés. {l n'y avait aucun 
accord verbal ni écrit, et point n’en était besoin pour faire 
de nous de loyaux partenaires. [| n'aurait pu être question 
pour nous de nous dérober aux dépens de nos partenaires, 
ni d'entamer des négociations derrière leur dos, ou à leur 
insu, Mais s’il s'était offert une occasion de mettre fin à la 
guerre dans des conditions honorables, notre position eût 
été très forte pour insister auprès de la France et de la 
Russie pour qu’on la saisit, Je n'étais pas sans un espoir, 
bien faible il est vrai, qu'une fin de ce genre fût encore pos- 
sible et l’affreux désastre d'une guerre prolongée épargné à 
l'Europe. Cela dépendait entièrement des quelques pre- 
mières semaines de guerre, et de la seule hypothèse, bien 
improbable, que les Allemands ne remporteraient pas de 
succès iniliaux: hypothèse escomptée cependant par les auto- 
rités militaires françaises et anglaises et que j'avais dès 
l'abord, je l'ai déjà dit, considérée comme trop optimiste, 
Je craignais un grand succès allemand en France, je l’es- 
comptais et je sentais, lorsqu’éclata la guerre, qu'il nous fal- 
lait mettre en avant toute notre force, tendre tous les nerfs 
pour combattre ardemment, désespérément s'il le fallait, 
Pour aider les Français à arrêter l'attaque allemande qui, si 
elle réussissait, nous entrainerait dans une lutte prolon- 
gée à moins, toutefois, d'une foudroyante victoire allemande, 
peu probable. L’Angleterre, la France et la Russie ne pou- 
vaient toutes trois être si vite mises hors de combat ; même 
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si Paris tombait, les armées françaises seraient encore sur 
la Loire et toutes les forces russes el britanniques reste- 
raient pour peser sur l'Allemagne et l'Autriche. 

Une autre éventualité, bien plus improbable malheureu- 
sement que la première, était que les armées britanniques 
et françaises pussent, comme l'espérait Popinion militaire, 
arrêter l'armée allemande sur le front occidental, puis 
attendre le résultat de l’avance russe. Si celle-ci réussissait, 
laguerre devrait continuer jusqu'à la défaite complète de 
l'Allemagne, mais s'il y avait coup nul sur les deux fronts, 
il se produirait une pause, durant laquelle la voix de la 
raison pourrait se faire entendre. 

L'Allemagne ayant alors perdu tout espoir de victoire; la 
défaite rapide de la France et de la Russie tant escomptée 
par elle tournant à l'échec, sa dangereuse foi en son invinci- 
bilité s'en fût trouvée brisée. D'autre part les Alliés auraient 
sans doute réfléchi qu'autre chose était de résister à l'attaque 
allemande ou de s'avancer à la conquête de l'Allemagne, et 
qu’il semblait préférable de faire la paix dans des conditions 
qui, si elles ne constituaient pas pour les Alliés une victoire, 
seraient loin d’être glorieuses pour l'Allemagne. C'est dans 
ime pareille conjoncture que serait précieuse l'action des 
Etats-Unis. Le compte-rendu ci-dessous d'une conversation 
avec l'Ambassadeur des Etats-Unis résume mes réflexions 
dans les premiers jours de la guerre. 


Sir Edward Grey à M. Barclay. 
Foreign Office, 3 aoiït 1914, 


J'ai expliqué aujourd'hui à l'Ambassadeur des Etats-Unis cem- 
bien j'étais remué à la pensée que, si nous avions décidé lundi 
dernier (3 août) de rester neutres dans la présente guerre euro- 
péenne, nous eussions été contraints de revenir sur celle décision 
devant l'appel que nous avait adressé la Belgique de lui venir en 
aide, devant l'appel du Roi des Belges à son peuple, et la résis- 
tance de la Belgique aux Allemands, envahisseurs de son terri- 
toire. On ne peut que se demander avec indignation pourquoi les 
Belges seraient massacrés. lis ne portaient ombrage à personne, 
ne provoquaient personne, leur neutralité était garantie de façon 
à leur donner le droit de s'attendre à être protégés ; et voilà que 
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les Allemands ont pénétré dans leur pays et les abattent lorsqu'ils 
se défendent. Ç'a été un acte de barbarie de la part de F’Alle- 
magne. Quant à nous, qui avons été entraînés dans la guerre, 
nous n'avons aucun objectif personnel, rien qui nous tienne à 
cœur ou que la guerre puisse nous apporter. C’est pourquoi nous 
souhaiterions qu'elle püût à la première occasion être menée à une 
fin honorable dans des conditions équitables. Il va de soi que si 
les Allemands l’emportaient facilement sur les Français, ils ne 
voudraient rien entendre. Si, d'autre part, la France et la Russie 
remportaient aisément la victoire, elles exigeraient que l'Alle- 
magne reçôül une lecon. Les conditions acceptables dépendraient 
donc des circonstances, Il se pourrait que la lutte fêt plus ou 
moins égale, auquel cas il y aurait place pour une médiation, 
lorsque des deux côtés lon commencerait à sentir l'épuisement. 
Je lui dis aussi que je savais le Président Wilson désireux de 
s'ofrir comme médiateur, et que s'il se présentait jamais une 
occasion favorable de mettre un terme à la guerre par un com- 
promis, j'étais certain que nous userions dans ce sens de toute 
notre influence, laquelle, en notre qualité de belligérants, s’impo- 
serait davantage que si nous étions restés en dehors. 


Agréez, etc. 
E. GREY. 


J'avais saisi l’occasion d'exprimer dès les premiers jours 
ces vues à l'Ambassadeur, afin que si plus tard cet appel 
devenait nécessaire, il pût être fait aux Etats-Unis avec le 
plus de chances de succès, car, présenté comme un projel 
auquel nous aurions songé depuis le commencement, il 
gagnait plus de mérite et de force que s’il nous était suggéré 
par une contingence ou une déception imprévues. Le succès 
allemand initial, la retraite de Mons, la conduite des Alle- 
mands en Belgique et dans les territoires occupés, écartèrent 
pendant longtemps toute pensée de paix ; il fallait trans 
former en défaites Les victoires allemandes avant de s’y pou- 
voir attarder. En quelques semaines la France et la Belgique 
avaient subi de cruelles pertes en vies et en territoires 
dévastés ; il ne pouvait, après cela, plus être question pour 
nous de suggérer la paix avant qu’elles n'en exprimassent le 
désir — en tous cas pas avant que nous ayions souller 
autant qu’elles. 

Il fut proposé au début de septembre que nous signion 
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avec la France et la Russie un accord liant nos trois pays à 
poursuivre la guerre de concert et à ne pas conclure de paix 
séparée. La proposition n'émana pas de nous: elle nous fut 
faite sans doute, parce que la France et la Russie sentirent 
qu’elles seraient plus sûres de nous, si nous nous lions à . 
elles, comme elles l’étaient déjà l’une à l’autre par l’alliance 
franco-russe dès longtemps établie. Après la signature de 
l'accord, le 4 septembre, les clauses"de l'Alliance, dont nous 
n'avions jusque-là pas eu connaissance, nous furent com- 
muniquées. Elles ne comportaient d’ailleurs aucune surprise, 
mais les conditions habituelles que suppose toute alliance dé- 
fensive. Nous avions, bien entendu, accepté aussitôt et sans 
restriction de signer l'accord demandé, dont le premier effet 
fut de donner satisfaction et de rassurer la France et la 
Russie; peu après, lorsque se manifesta la haine extraordi- 
naire et soutenue de l'Allemagne contre l'Angleterre, ce fut 
à notre tour d'être réconfortés à la pensée que nous avions 
des Alliés tenus de nous soutenir. 

J'en ai déjà assez dit pour montrer que la diplomatie alliée, 
et, bien entendu [a part qui m'en revient, mérita parfois des 
critiques : elle offrait d'ailleurs quantité de cibles où il était 
aisé aux plus malveillants de faire mouche. Aussi me per- 
mettrai-je sur ces critiques quelques commentaires qui ne 
me semblent pas déplacés. Il y a eu tendance à juger la diplo- 
matie du temps de guerre selon les mêmes étalons qu'en 
temps de paix, à ne pas tenir suffisamment compte du fait 
qu'en guerre, les mots ne comptent que pour autant qu'ils 
sont étayés par la force et les victoires. Jusqu'à la fin de 1916, 
et même après, mais ce livre ne traite de la guerre que jus- 
qu’en décembre 1916, la diplomatie alliée ne bénéficia guère 
de ces appuis. La bataille de la Marne elle-même fut plutôt, 
pour l’opinion extérieure, Paris sauvé, qu’une grande vic- 
toire ; un temps d'arrêt de l’avance allemande plutôt qu’un 
revirement de la fortune des armes. La première bataille 
d'Ypres lui succéda, où la ligne franco-britannique fut bien 
près d'une nouvelle catastrophe. Il n’y eut pas, en 1915, de 
succès alliés assez retentissants pour faire contrepoids aux 
immenses désastres russes. Les Allemands, ilest vrai, subirent 
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un échec à Verdun, mais les pertes françaises furent lourdes 
et le bilan de l’année établit plutôt un échec allemand qu’un 
succès allié, sauf pour l'offensive de Broussilov, qui attira les 
Roumains. Les trouées faites par Broussilov sur le front 
autrichien furent promptement comblées, Vraiment, la tâche 
en Europe de la diplomatie alliée durant cette phase de la 
guerre fut ardue et ingrate. 

Pour juger avec équité la diplomatie alliée, il importe tout 
d’abord de se demander quels étaient les principaux objec- 
tifs qu'elle eût dû avoir à tâche d'atteindre, une fois les hos- 
tilités déclarées. Le premier de tous était sans conteste le 
maintien de la solidarité entre les grands Alliés : il fut 
entièrement et heureusement obtenu ; s’il ne lavait été, la 
guerre eût été perdue. Cela nécessitait d'ailleurs des soins 
constants, des concessions et des sacrilices mutuels, tant en 
vue de la stratégie que de la politique. Bien des choses 
seraient à condamner, à ne les juger que sur leur mérite 
propre, et si l’on ne tenait compte qu’elles furent essen- 
tielles pour éviter une désagrégation des Alliés. Toute la 
série des traités secrets entre dans cette catégorie. Nous 
n'en conclûmes pas un seul en temps de paix après 1905, 
tandis que de 191% à 1916 nous en proposimes ou 
en signâmes plusieurs. Je répondrai à ceux qui dénoncent 
les traités secrets : « Vous avez pleinement raison, les trai- 
tés secrets sont chose détestable et nuisible en temps de paix 
comme l'est aussi l'usage des gaz asphyxiants, cependant, 
au cours d'une grande guerre, vous serez irrésistiblement 
poussés à avoir recours aux uns comme aux autres. » Que 
l'on ne suppose pas que je prétende affirmer que les clauses 
mêmes de tous les traités secrets conclus pendant la guerre 
furent condamnables. C’est le fait même du secret, et non 
pas nécessairement la substance, que je compare aux gaz 
empoisonnés. 

I convient donc de porter au crédit de sa diplomatie 
l'intégrité de la solidarité alliée, qui se trouva même forti- 
fiée lorsque l'Italie vint s'y joindre : ainsi se trouva acquis 
son but capital et essentiel. 

Le deuxième et important objectif était l'entretien des 
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relations avec les neutres, question beaucoup moins simple. 
Elle était, de fait, si diverse et si complexe, évoluant sur 
tant de pivots si diflérents et variant avec les développe- 
ments de la guerre, compliqués tantôt par un incident, 
tantôt par un autre, tous soulevés par des discussions sur la 
contrebande, que l’on pourrait presque désespérer d'en don- 
ner un aperçu un peu suivi. Je ne pourrai faire plus qu’in- 
diquer ces difficultés en relatant certaines affaires traitées 
par les Alliés avec chaque neutre mdividuellement. Presque 
chacune d'elles offre un problème différent exigeant d’être 
traité séparément. 

Les Etats neutres pouvaient se classer, lorsqu’éclata la 
guerre, en quatre catégories. 


4. — Ceux dont les sympathies étaient acquises ou, tout 
au moins pas nettement défavorables aux Alliés, mais que 
l'on supposait bien décidés à rester en dehors du conflit, 
quels que pussent être leurs sentiments pour l’un ou l’autre 
côté, Ceux-là étaient les vrais neutres ; point n’était besoin 
de part ni d’autre de faire valoir concessions ou promesses 
pour les engager à le demeurer. Notre principal soin, en ce 
qui les concernait, était d'éviter de pousser l'ingérence dans 
leur commerce, exigée par le blocus, à un degré de provo- 
cation tel qu'ils en devinssent incommodément hostiles. 
L'Espagne, la Norvège, le Danemark, la Hollande, tous les 
Etats de l'Amérique Centrale et du Sud peuvent être assi- 
milés à cette catégorie. 


2. — Les Etats présentement neutres, mais dont les sÿm- 
pathies étaient ou bien progermaniques ou opposées à l'un 
où l’autre Allié. La Turquie, la Bulgarie et la Suède ren- 
traïent dans cette catégorie. 


3. — Les Etats qui, bien que neutres au début, étaient 
favorables aux Alliés et disposés à se joindre à eux lors- 
qu'en viendrait, à leur point de vue, le moment opportun: 
de ce nombre furent l'Italie, la Roumanie, la Grèce. 


4. — Les Etats-Unis formaient une catégorie à part. Ce 
pays élait si puissant qu'il ne pouvait, ni dans ses sympa- 
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thies, ni dans sa politique, être affecté par le cours de la 
guerre. L'Amérique était en état de faire ee qu’elle jugerait 
être bien ou opportun sans crainte des conséquences. Elle 
était un facteur d’une importance si considérable que son 
altitude pouvait, ainsi que je l'ai précédemment exposé, 
devenir décisive pour statuer du sort de la guerre en faveur 
de Pun ou l’autre belligérant. 

Il ya peu à dire sur nos rapports avec lès Elats appar- 
tenant à la première catégorie, malgré qu'ils ne fussent 
pas dépourvus d'importance. La Hollande pourra, à titre 
d'exemple, donner une idée de combien étaient délieats 
certains rapports avec les voisins de l'Allemagne. Je ne 
tardai guère à devoir assurer aux Pays-Bas que l'Angleterre 
ne porterait aucune atteinte à sa neutralité tant que l'Alle- 
magne de son côté ne le ferait pas. La nécessité d'une 
pareille assurance démontrera à quel point la violation de la 
Belgique avait abaissé le niveau moral international : peut- 
être d’ailleurs, est-ce toujours le fait d’une guerre qui 
stimule le courage physique et moral individuel et, à ce 
point de vue, élève peut-être, mais qui pousse en même 
temps les peuples à faire ce à quoi ils ne songeraient même 
pas en temps normal, abaissant par ainsi leur niveau moral 
national. 

La Hollande fut rassurée sur nos intentions et en exprima 
sa satisfaction. Nous ne pouvions d'autre part nous risquer 
à la pousser à maintenir sa neutralité par l’assurance que 
nous la soutiendrions en cela contre la pression germanique ; 
c'eût été la compromettre aux yeux de l'Allemagne. Le 
Ministre des Pays-Bas à Londres nous donna d'ailleurs à 
entendre qu’une telle assurance serait loin d’être la bien- 
venue. Quoi d'étonnant, devant Pexemple de la Belgique, 
que les petits Etats avoisinant FPAllemagne se sentissent 
mal à l’aise ? 

Pour les Etats rentrant dans la deuxième catégorie, les 
relations diplomatiques, quoique se chevauchant, demandent 
pour les exposer avec clarté à être traitées séparément. 
Prenons d’abord la Turquie. Nous ignorions à l’époque qu'un 
traité secret la Hit déjà à prendre parti pour l'Allemagne ; 
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musulmans dans de grandes difficultés et devenir pour eux 
<omme pour nous une source de multiples complications. Je 
lui répondis que nous éprouvions tous le même sentiment et 
souhaitions ne pas entrer en conflit armé avec la Turquie, 
mais qu'étant donnés la présence à Constantinople du Gœben 
et du Breslau avec leurs équipages au complet et le puissant 
élément pro-germanique je craignais fort qu’il ne fût impos- 
sible d'empêcher la Porte de se joindre à l'Allemagne. Il 
reconnut la difficulté et admit le danger, mais insista alors 
pour que, s'il devenait impossible d'éviter la guerre avec 
les Turcs, nous puissions démontrer clairement et irréfu- 
tablement qu'il n’y avait pas de notre faute et que nous 
avions fait tout au monde pour l'empêcher. Nous avions 
done ainsi un double objectif: 1° retarder l'entrée en 
guerre de la Turquie aussi longtemps que faire se pouvait, 
et, à tout prix, jusqu'à ce que les troupes indiennes aient 
traversé saines et sauves le Canal de Suez et soient en route 
pour la France, et 2° de bien établir, lorsque se serait pro- 
duit le pire, que c'était le fait d’une agression non provo- 
quée de la Turquie. 

À cette tâche déjà ardue en soi venait s'ajouter une autre 
difficulté. Deux cuirassés se trouvaient en voie de construc- 
tion en Angleterre pour le compte du gouvernement turc : 
ils élaient presque achevés. L'Amirauté les réquisitionna 
pour accroitre la flotte britannique, ce qui était tout-à-fait 
légal, tous les bateaux construits en chantiers britanniques 
pour des pays étrangers étant assujettis au droit du gouver- 
nement de se les attribuer en cas d’urgence. Si les bateaux 
étaient pour un pays neutre, une compensation leur serait, il 
va de soi, donnée en espèces. Mais les Turcs furent bien 
ennuyés. Ils tenaient à ces cuirassés et le devoir de notre 
Ambassadeur à Constantinople, Sir Louis Mallet, fut à la fois 
de faire tout ce qu’il pouvait pour être agréable aux Turcs 
afin d'assurer le délai réclamé par Kitchener et de leur expli- 
quer qu'ils ne pouvaient avoir leurs bateaux, l’Amirauté se 
montrant irréductible sur ce point. Les pelletées de dépèches, 
de télégrammes, témoignent de l’angoissante situation où se 
trouvait placé Mallet. Cependant, la diplomatie n'étant, en 
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temps de guerre que la servante du War Office et de l’Ami- 
rauté, Mallet dut faire de son mieux pour satisfaire les deux 
parties. 

Ce point excepté, tout fut fait pour rendre à la Turquie sa 
neutralité facile, voire même profitable. Elle reçut ia pro- 
messe, ratifiée par la France et la Russie que quelles que 
fussent, après la guerre, les conditions de paix, son indépen- 
dance et son intégrité seraient préservées. On ne lui deman- 
dait rien en échange : ni aide ni facilités avouées ou dissi- 
mulées pour les Alliés, rien sinon de demeurer meuire. 
L'obligation de neutralité comporterait, il va de soi, le rapa- 
triement des équipages belligérants du Gæbenet du Breslau. 
Le document suivant servira à indiquer la ligne que nous 
adoplâmes. 


Sir Edward Grey à Sir Francis Bertie. 
Foreign Office, 15 août 1914, 


Je fis ressortir, au cours de conversations que j'eus successive 
ment aujourd'hui avec les Ambassadeurs de France et de Russie, 
combien il était désirable de ne pas entamer la moindre querelle 
avec la Turquie dans la guerre actuelle lant qu'elle demeurerait 
neutre, car il nous serait fort embarrassant, tant aux Indes qu’en 
Egypte, que l’Empire Oltoman se dressät contre nous. Si elle se 
décidait à prendre parti pour l'Allemagne, il est évident que nous 
n'y pourrions rien, mais nous ne devions rien faire pour préci- 
piter ce résultat. 

Pour peu que la grande bataille qui se prépare en Belgique 
Lourne au désavantage de l'Allemagne, il ne devrait pas être diffi- 
cile de s'assurer la neutralité de la Porte. Je fis bien comprendre 
aux Ambassadeurs que la voie à suivre était de faire sentir à la 
l'urquie que, si elle restait neutre, et que l'Allemagne el l'Autriche 
soient battues, nous veillerions à ce que l'intégrité des possessions 
urques telles qu'elles sont à présent, soit sauvegardée dans 
joutes les clauses de paix touchant au Proche-Orient ; mais que, 
d'autre part, si la Turquie prenait parti pour l'Allemagne et 
’Autriche et que celles-ci fussent vaincues, nous ne saurions 
naturellement plus répondre de ce qui pourrait éventuellement 
tre pris en Asie-Mineure. 

Agréez, ele. 
E. GREY. 


A 
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Sir Edward Grey à Sir Louis Maltet. 


Foreign Office, 22 août 1944. 


Nous ne voulons pas repousser la discussion que demandent 
les Tures, mais leurs demandes sont excessives. 

Vous pourrez cependant, lorsque vos collègues Français et 
Russes auront reçu des instructions similaires, dire ceci : 

Les trois Puissances Alliées donneront conjointement une 
‘garantie écrite qu'ils res >ecteront l'indépendance et l'intégrité de 
la Turquie, et s’engageront à ce qu'aucune clause des conditions 
de paix à l’issue de cette guerre ne portera préjudice à cette indé- 
pendance ni à cette intégrité. Elles assureront également à la 
Turquie des avantages économiques tels que la cession du che- 
min de fer allemand et autres concessions. 

Pour ce qui est des Capitulations, nous consentirons à retirer 
notre juridiction extra-lerritoriale aussitôt qu'aura été mis sur 
pied un projet d'administration judiciaire répondant aux condi- 
tions modernes. 

La Turquie devra, à charge de revanche, rapatrier immédiate- 
ment les ofticiers et équipages de tout rang du Gæben et du 
Breslau, donner une assurance écrite qu'elle accordera toute 
facilités de voyages paisibles et ininterrompus aux bateaux de 
commerce, et qu'elle observera pendant celle guerre toutes les 
obligations de la neutralité. 


En outre, tous les points de procédure furent tendus jus- 
qu’à l'extrême limite en faveur de la Turquie. Sa conduite 
à l'égard des équipages des deux croiseurs allemands quelle 
ne voulut ni interner ni rapatrier était un manquement à 
la neutralité; elle donna encore d’autres sujets de mécon- 
tentement, qui eussent amplement justifié qu'on lui adres- 
sât un ultimatum exigeant sa soumission aux nécessités 
qu'impose la neutralité ; mais les Alliés ne voulurent rien 
faire pour précipiter la guerre avec elle ni pour lui en four- 
nir le moindre prétexte ou la moindre occasion. Finalement, 
le 28 octobre, la flotte turque, escortée du Gœben et du 
Breslau, sortit pour attaquer les ports et les vaisseaux russes 
dans la Mer Noire. Il n’y a jamais eu d'exemple d’une at- 
taque non provoquée plus brutale, plus gratuite d’un pays 
contre l’autre. La Russie, sincèrement désireuse d'éviter les 
complications d’une guerre avec la Turquie, s'était asso- 
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ciée à l'offre de garantie. Voilà ce qu’il ne faudrait jamais 
oublier en envisageant le traité secret pour Constantinople 
qui fut conclu après l'attaque turque. Le pillage de la Tur- 
quie n’entrait pas dans les intentions russes ; celle-ci avait 
reçu des Alliés une offre juste et sincère, et l’avait refusée : 
c’est donc la Turquie seule qui doit porter le blâme de ce 
qui s'ensuivit. 

A cette époque, les troupes indiennes avaient franchi le 
Canal et la manière dont la Turquie entra dans la guerre 
établit assez nettement que c'était bien de son fait. Notre 
diplomatie avait donc atteint ces deux objectifs, et cepen- 
dant des critiques qui touchèrent au blâme furent déversées 
sur elle et plus spécialement, bien injustement, sur Mallet. 
On dit que nous aurions dû savoir que la Turquie devait 
immanquablement se joindre à l'Allemagne et l'on tourna 
en dérision la futilité d'avoir tenté de nous la concilier. Je 
dois ici ajouter quelque chose pour rendre justice à la position 
de Mallet. Pendant tout le temps où il poursuivait à Cons- 
tantinople la politique alliée, c'était l'Allemagne qui avait le 
dessus et non pas nous. Paris manqua d'être pris, le gouverne- 
ment français s'était retiré à Bordeaux, l’armée française 
était retranchée bien loin sur son territoire, Bruxelles et 
Anvers étaient occupées. Mallet, s’efforçant à Constanti- 
nople, à la face de tous ces faits, de persuader à la Turquie de 
demeurer neutre, était comme un général qui, ne disposant 
que de maigres munitions et dépourvu de grosses pièces, 
reçoit l’ordre de tenir une position contre un ennemi bien 
équipé en artillerie lourde. Il doute fort de pouvoir tenir, 
mais devra s’efforcer de le faire le plus longtemps qu'il le 
pourra. Lorsque la position aura finalement été prise par 
l'ennemi, on ne devrait vraiment pas l’injurier pour s’être 
efforcé de la tenir. C'est cependant à un traitement de ce 
genre que fut soumis Sir Louis Mallet après qu'il eut quitté 
Constantinople. Lorsque les Turcs eurent lié partie avec 
l'ennemi, il n’y eut plus de poste disponible à lui donner 
tant que dura la guerre. Celle-ci terminée, il eut dû, dans 
l'ordre des choses, être désigné pour une autre Ambassade, 
mais à la suite des attaques dirigées contre sa conduite des 
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affaires à Constantinople, on le mit à l'écart et il ne fut plus 
employé, de sorte que le pays a été privé des services de l’un 
des hommes les plus capables de notre service diploma- 
tique. Qu'il me soit permis de citer ici une dépêche que je 
lui adressai en décembre 1944 : 


Sir Edward Grey à Sir Louis Mallet. 


Foreign Office, # décembre 1944, 


J'ai bien reçu la dépêche de Votre Excellence du 20 du mois 
dernier, en laquelle vous résumez les événements qui se produi- 
sirent depuis votre retour à votre poste le 16 août dernier, jus- 
qu'à votre départ le 4‘" novembre. C’est avec un vif plaisir et une 
grande reconnaissance que j'ai lu quelle aide précieuse avaient 
apportée à Votre Excellence dans les conditions particulièrement 
délicates qui accompagnèrent votre départ, l'Ambassadeur et tous 
les Membres de l’Ambassade des Etats-Unis, et j'ai déjà prié son 
8ouvernement de transmettre à M. Morgenthau les plus sincères 
remerciements du gouvernement de Sa Majesté pour les grands 
services rendus en cette circonstance par Son Excellence, ainsi 
que pour avoir facilité dans la suite aux ressortissants britan- 
niques leur départ de Constantinople. 

J'ai été également fort satisfait de recevoir le témoignage rendu 
par Votre Excellence au Courage souriant de la colonie britan- 
nique au cours de circonstances particulièrement difficiles, et ai 
noté avec grande satisfaction l'appréciation de Votre Excellence 
Pour les éminents services rendus par le personnel de l’Ambas- 
Sade et du Consulat, ainsi que par les membres du Service con- 
Sulaire de Sa Majesté dans tout l'Empire Ottoman. 

Je désire aussi exprimer à Votre Excellence ma haute apprécia- 
tion de l'habileté, de la patience et de la discrétion remarquables 
dont elle a fait preuve dans l'exécution, en présence de grandes 
difficultés, de la polilique du gouvernemeni de Sa Majesté, La 
guerre nous fut finalement imposée par la brutale atlaque, sans 
aucune provocation préalable, de la flotte turque, sous l'inspira- 
tion et les ordres allemands ; mais c'était le désir du gouverne- 
ment de Sa Majesté d'éviter une rupture avec la Turquie, et Votre 
Excellence a très justement dirigé tous ses efforts à encourager 
celles des influences à Constantinople qui étaient modérées et 
raisonnables. C'est à vous que nous devons très cerlainement que 
l'inévitable catastrophe ne se soit pas produite plus tôt. 


Agréez, etc. 
E. GREY. 


Lord Grey 30 


M 
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11 convient d'ajouter ici un mot sur l'Egypte qui devint, 
après l'entrée en guerre de la Turquie, point très délicat. 
Je ne me rappelle pas très exactement quels arguments: 
agirent plus particulièrement sur nous à ceite époque : les *. 
événements. se succédant avec rapidité exigeaient des décis & 
sions hâtives, mais impérieuses. Mais voici, en substance, ; 


< 


faits. Les conditions de l'Egypte par rapport.& FAUA 
n'avaient pas été affectées, en ce qui touchait la leerstati 
internationale, par l'occupation britannique. Automatique- 
ment, les Egyptiens devinrent des sujets ennemis dès l'en- 
trée en guerre des Tures contre nous. Il fallait donc prendre 
des mesures pour empêcher des complications légales. 
Annexer l'Egypte eût certes été la solution radicale, mais 
aussi une gaffe politique, carc’eût été porter atteinte au pres- 
tige musulman, et au caractère de l'Egypte en tant qu'Etat 
musulman, tandis que nos Alliés n’eussent pas manqué de 
l'interpréter comme une façon de saisir bien vite l'occasion 
que nous offrait la guerre d'améliorer notre situation et 
d'obtenir un avantage séparé. Le résultat inévitable eût été 
d'éveiller des soupçons chez nos Alliés, d'offenser les senii- 
ments et les susceptibilités des Musulmans aux Indes, et 
très probablement de eréer des troubles en Egypte même. 
_ Le moment était mal choisi pour courir de pareils 
risques. La meilleure solution consistait donc pour l'instant 
à déclarer un protectorat, ce qui laissait néanmoins en sus- 
pens pour plus tard de graves questions à régler. 


CHAPITRE XXVWI 


LA DIPLOMATIE ALLIÉE 
PENDANT LA GUERRE (suite). 


La Grèce el Venizelos. — Un projet de confédération!{balkanique. — L'offre 
grecque de se joindre aux Alliés dès 1914, — Raisons de lu décliner. — 
Complications avec la Russie, — Une théorie-séduisante. — Sa réfutas 
tion. — Une demande de la Russie. — Le parti conservateur appelé en 
Conseil, — Le traité secret russe. — Nouveaux efforts à l'adresse de la 
Bulgarie. — Encore des dépèches. 


Passons à présent aux rapports des Alliés avec la Grèce. 
Les offres qu'elle fit aux Alliés et les ouvertures de ceux-ei 
à celle-là passèrent par des phases si diverses qu'il est 
malaisé d'en débrouiller le souvenir confus. Il suffira d'ail- 
leurs d'en résumer la tendance générale. 

Pendant la première partie de la guerre ce fut la Grèce 
qui s offrit à s'unir aux Alliés, offre fort embarrassante pour 
nous surtout avant l'entrée en guerre de la Turquie, et que 
la susceptibilité de la Russie compliqua encore par la suite. 

Plus tard, lorsque, la Russie enfin rassurée, la Serbie se 
trouva dans de cruelles difficultés, ce fut au tour des Alliés 
de s’efforcer d'attirer la Grèce dans leur orbite. Cette vue 
d'ensemble suffira à expliquer les illogismes apparents du 
récit qui va suivre. 

J'ai classé la Grèce dans la troisième catégorie des 
neutres, celle des Etats disposés à se joindre aux Alliés. 
Elle y figure à cause de la personnalité de Venizelos qui 
demeura du commencement à la {in de la guerre, pour si 
mauvaise que pût paraitre la fortune des Alliés, un ami 
sûr et dévoué. Son appui ne nous fit jamais défaut, mais 
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quelque grande que fût son influence en Grèce, elle n’était 
pas toute-puissante et il ne fut pas toujours Premier Mi- 
aistre. D’autres personnalités, le Roi Constantin notam- 
ment et ses adhérents, étaient également influentes ; aussi 
considérait-il ces éléments avec la plus grande méfiance. Il 
n'y a pas lieu d'examiner ici jusqu à quel point ses senti- 
ments étaient justifiés, mais il importe d'en tenir compte 
pour bien comprendre, dans toutes leurs évolutions, les rap- 
ports des Alliés avec la Grèce, 

Très peu de temps après le début des hostilités, Venizelos 
proposa de reformer le bloc, ou la Confédération balka- 
pique, qui devrait cette fois inclure la Roumanie aussi bien 
que la Grèce, la Serbie et la Bulgarie. Cette Confédération 
serait, il va de soi, favorable aux Alliés et dirigée contre l’Au- 
triche, la Serbie étant déjà en guerre avec cette dernière, et la 
Roumanie, comme Venizelos, prenant parti pour les Alliés. 
Mais de grandes concessions s’imposeraient pour y attirer la 
Bulgarie, concessions dont Grèce et Serbie devraient plus par- 
ticulièrement faire les frais. Ni l’un ni l'autre de ces Etats 
n'y étant disposé, la proposition tomba d’elle-même. Nous 
âmes beau nous exprimer fortement en sa faveur, nous ne 
disposions d'aucune autorité pour décider les Grecs et les 
Serbes à consentir à la Bulgarie des sacrifices qui eussent 
permis à la Confédération d'être viable. Venizelos pro- 
posa alors (1) que la Grèce se joignit aux Alliés. Nul ne 
mettait en doute la sincérité et la bonne foi de cette offre. 
Le Cabinet l’apprécia vivement, mais décida, réflexion faite, 
qu’il serait impolitique de l’accepter. Ceci concordait avec 
l'avis émis par moi, que je n'ai jamais désavoué, comme j'ai 
toujours été prêt à en accepter l’entière responsabilité. La 
sagesse de cet avis a été sévèrement mise en doute ; je per- 
siste néanmoins à croire qu'il était bon et que si nous avions, 
dans les premiers jours de la guerre, accepté cette offre, 
et les suivantes, que nous fit la Grèce, les conséquences en 
eussent pu être graves, voire fatales, à la cause alliée. Elles 
eussent été, selon moi : l'entrée en guerre immédiate de la 


(1) 18 août 1914. 
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Turquie du côté allemand, celle, immédiate aussi ou proche, 
de la Bulgarie vraisemblablement contre la Serkie ; et l'ébran- 
lement peut-être dès le début, mais très certainement dans 
la suite, de l'enthousiasme russe pour la guerre. 

Il serait bon, pour expliquer mon point de vue, de rappe- 
ler quelle était la situation balkanique après la guerre de 
1912-13 et le Traité de Bucarest, et ce qu'elle était encore 
en août 1914. 

La Turquie avait perdu en 1912-13, à la suite de sa 
défaite par les Etats baikaniques, de grandes étendues de 
‘ territoire en Europe, plus quelques îles. Par le Traité de 
Bucarest, la Bulgarie fut frustrée en 1913 par la Grèce, la 
Serbie et la Roumanie de ce qu’elle avait espéré devoir être sa 
part — part très large — des dépouilles de la Turquie. Elle 
s'était même vu refuser tout débouché sur la Mer Egée. La 
Turquie et la Bulgarie étaient donc toutes deux aigries et indi- 
gnées. Chacune d'elle aspirait à une revanche, et toutes deux 
contre les mêmes Etats. La Turquie tenait tout particulière- 
ment à certaines des îles maintenant en possession de la 
Grèce ; aussi, lorsque la France et l'Angleterre se trouvèrent 
serrées de près, eten très fâcheuse posture, tandis que la 
Russie avait, de son côté, les mains liées par l'Allemagne 
et l’Autriche, parut-il fort possible, voire même probable, 
que la Turquie se Jetterait sur la Grèce, même si celle-ci 
restait neutre. Les documents que l'on va lire démontrent 
que cette appréciation de la situation n'était ni imaginaire 
ni invraisemblable. 


Sir George Buchanan à Sir Edward Grey. 


iReçue le 7 septembre). 


Pétrograd, 6 septembre 1914, 


D’après un télégramme recu de l'Ambassadeur de Russie, à 
Constantinople dont le contenu vous sera communiqué par 
l'Ambassadeur russe à Londres, il apparaîtrait que la’ Tur- 
quie ait l'intention de déclarer la guerre à la Grèce, si celle-ci 
se refuse à des concessions touchant les îles. L'opinion du 
Ministre des Aflaires Etrangères est qu’en ce cas il est presque 
certain que la Bulgarie se joindra à elle, à moins que la Grèce 
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n'achète sa neutralité ou son appui par des concessions terrilo- 
riales. 

Son Excellence a déclaré qu’Elle n’avait cessé d'insister auprès 
de la Grèce sur la nécessité d'accéder à ses demandes, la Russie 
ne voulant à tout prix pas, en cette phase critique de la guerre, 
avoir à faire encore face à une guerre avec la Turquie. De plus, 
une guerre turco-grecque paralyserait la Serbie à un moment 
où nous avons besoin de son armée pour diriger une attaque 
contre l'Autriche. Aussi ie Ministre a-t-il affirmé quil ne per- 
mettrait pas à la Grèce d’entrainer la Russie dans une guerre 
avec la Turquie, et, que, si elle n’écoutait pas ses conseils, il se 
désintéresserait complètement d'elle. En présence du grand 
nombre de troupes allemandes que l'on transfère actuellement 
du théâtre occidental au théâtre oriental de la guerre, la Russie 
rappelle d'Asie toutes les troupes disponibles, et ne laisse au Cau- 
case qu'un seul corps d'armée. Elle ne serait donc pas en mesure 
de fournir le moindre appui, pas plus d’ailleurs que la France ou 
VAngleterre si, comme tout le donne à supposer, la guerre se trou- 
vait concentrée sur Lerre. 

La Grèce aurait donc à supporter seule le poids de la guerre, 
si elle ne peut s'entendre avec la Bulgarie. 


Sir Louis Mallet à Sir Edward Grey. 


m 


(Reçue le 7 septembre). 


Constantinople, 6 septembre 1914. 


J'ai eu hier une longue conversation avec le Ministre de l'inté- 
rieur. ll m'a assuré qu'il n’était nullement question pour la Tur- 
quie de faire la guerre, mais comme je Le pressais au sujet de La 
Grèce, il admit qu'à moins que le gouvernement turc pût obte- 
nir d’elle une satisiaction tangible pour les îles — j'en inférai 
qu'il se contenterait d'un condominium à Samos —, il lui 
ferait la guerre sur terre. Il parut dire que la Bulgarie était avec 
eux, à tout le moins dans la mesure de permetire aux troupes 
turques de passer sans résistance par la Thrace occidentale, et 
m'assura que la Roumanie resterait tout-à-fait neutre, et ne 
marcherait pas contre la Bulgarie pour sauvegarder le traité de 
Bucarest, ayant de plus grands intérêts en jeu. 

J'employai tous les arguments possibles pour dissuader le 
Ministre de l'Intérieur de se précipiter dans une aventure mili- 
taire, lui rappelant que l’on ne saurait se fier à la Bulgarie et 
qu’en fin de compte, ce serait encore inévitablement à la Turquie 
de payer, qu'il y avait peu de chances qu'une guerre avec la Grèce 
restat longtemps localisée, tandis qu'il était plus que probable 
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que la Turquie finisse par se trouver en face de la Triple Entente 
Je lui dis que le gouvernement de Sa Majesté considérait la flotte 
turque comme une annexe allemande, et que nous la coulerions 
si elle risquait une sortie dans la Mer Egée. Il s’en rend parfaite: 
ment compte, et me dit que la flotte n’avait nulle intention di 
quitter ies Dardanelles, 

Je lui dis aussi que l’Amiral Kerr avait hissé son pavillon sw 
l'Averof comme Commandant en chef de la flotte grecque. Cet 
parut le surprendre, mais je lui rappelai que, jusqu'à ce qu'or 
l'eùt congédié, l’Arniral Limpus avait été Commandant en che 
de la flotie turque. 

J'énumérai avec soin plusieurs enfreintes à la neutralité don 
üs s'élaieot rendus coupables, ajoutant qu’aussi longtemps qu'u 
seul officier allemand, naval ou militaire, resterait ici, je considé 
rerais la Turquie comme un protectorat germanique. de lui di 
avoir appris que le gouvernement ture n’attachait aucune impor 
tance à la déclaration écrite que mes collègues français, russ 
et moi-même fui avions remise touchant son intégrilé : que, tot 
en me surprenant vivement, celle attitude m'avait pour ma p4& 
soulagé, étant donné que garantir l'intégrité et l’indépendanc 
de la Turquie équivalait à garantir l'existence d'un homme décid 
à se suicider. 

Que tout en désirant sincèrement l'indépendance et l'intégri 
turques, qu'il ne fallait pas cependant qu'il s’imaginât que 
Grande-Bretagne craignit la Turquie ni que nous redoutions € 
faire face à une éventualité quelconque qui nous serait imposé 
Que l'ou faisait circuler les plus ridicules histoires d'insurre: 
tions aux Indes et en Egypte et de l'effondrement prochain « 
l'Empire brilannique, auquel apparemment le Ministre de 
Guerre altachait foi, mais que j’espérais que le Ministre de l'Int 
rieur ne partageait pas ces dangereuses illusions. 


(Si j'ai reproduit en entier ce document, malgré que st 
premier paragraphe seul ait trait au sujet immédiat, c’e 
à cause de l'intérêt qu'il y a à indiquer la ligne généré 
adoptée par Mallet). 

ll ressort donc clairement que de graves complications 
pouvaient manquer de s'ensuivre, si la Grèce avait à ce 
époque pris part à la guérre, et que la Russie appréhend: 
fortement leurs conséquences, lesquelles se seraient p 
duites bien mal à propos pour elle; si donc elles étai 
provenues du fait de l'acceptation par l'Angleterre et 
France de l'offre de la Grèce, la Russie nous eût renc 
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responsables de l'avoir placée dans des difficultés qu’elle 
désirait éviter. Ce serait arrivé au moment même où les 
armées franco-britanniques se trouvaient en France dans 
une situation des plus précaires, alors que le seul espoir de 
enir sur le théâtre décisif de la guerre dépendait de la 
poussée russe à l'est, afin de diminuer la pression des forces 
allemandes à l'ouest. Il ne faudrait jamais perdre de vue que 
est l'énergie avec laquelle la Russie fit cette offensive, que 
:e sont ses sacrifices immenses, qui sauvèrent les Alliés en 
‘automne de 1914. La première bataille d'Ypres fut déjà 
ssez critique, malgré l'énorme effort de la Russie pour 
tirer les Allemands ; il fallut toute sa volonté enthousiaste 
E toute sa force pour sauver les Alliés au cours de ces 
remières étapes ; aussi est-il vraiment heureux que notre 
iplomatie ait su, en ces laborieux débuts, éviter les erreurs 
ui eussent pu nous rendre responsables aux yeux des 
kusses de complications dans les Balkans et les régions 
urques, qui eussent ralenti l’ardeur de leurs soldats et 
istrait une partie des forces russes. 

La Grèce n’était pas du tout disposée à faire la concession 
ui aurait apaisé la Bulgarie. Elle se refusait d’ajouter au 
isque de faire la guerre du côté des Alliés la perspective 
abandonner du territoire, L'acceptation de l’offre grecque 
àt infailliblement contribué à rapprocher plus rapidement 
acore le Turc et le Bulgare, à créer des soucis à la Russie, 

précipiter ce que notre diplomatie avait reçu mission 
> retarder, c'est-à-dire la guerre avec la Turquie. Et ce n'est 
:s tout: la Grèce était considérée comme l’ennemie tonte 
rticulière de la Turquie, de sorte que si elle entrait en 
ierre comme notre alliée, pendant que la Turquie serait 
core neutre, nous aurions perdu le grand avantage de 
montrer au monde musulman que le Ture était incontesta- 
ement le véritable agresseur non-provoqué. Contre tous 
s désavantages l’aide qu'aurait pu nous apporter l'armée 
ecque si loin du principal théâtre de la guerre n’eût pas 
sé un fétu de paille dans la balance, d'autant qu’il nous eût 
lu aller à son secours, si elle s'était trouvé en difficultés 
ec les Turcs, éventualité qui n’était pas improbable ainsi 
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que l'a prouvé l'après-guerre. A revoir ces événements passés, 
il semble que la décision prise fut sage. Il est des gens qui 
prétendent qu’en décidant autrement à ce moment-là ou à 
un autre également critique nous eussions pu gagner la 
guerre plus Lôt; mais n'est-il pas plus impressionnant de 
songer combien facilement nous risquions de commettre des 
erreurs qui nous l’eussent fait perdre irrémédiablement. 

* Bi l'on se demande pourquoi tant ide personnes, parmi 
celles-là mêmes qui approuvèrent à l'époque le refus de la 
première offre grecque, sont aujourd'hui d'opinion contraire 
à celle que je viens d'exprimer, il nest, je crois, qu'une 
réponse à faire « Gallipoli ». Rien n’a autant déformé la pers- 
pective, bouleversé l’impartialité des jugements et déplacé 
le sens des valeurs stratégiques que les opérations contre 
Gallipoli, L'inquiétude, les fatigues, les sou(frances qu'elles 
occasionnèrent agirent de telle sorte sur nos esprits et nos 
sentiments, que l'on en était arrivé à trouver que tout ce qui 
eût pu détourner le désastre t obtenir un succès à Gallipoli 
eût valu que l’on courût ailleurs n'importe quel risque. Je 
liens ce point de vue pour tout à fait malsain, et le moment 
est venu d'examiner les opérations des Dardanelles et de 
Gallipoli de l'angle diplomatique aussi bien que militaire. 

Arrètons-nous tout d’abord à une éventualité non dé- 
pourvue d'attrait. Si la Grèce était devenue notre alliée, on 
eût pu élaborer de suite le projet sur les Dardanelles non 
point seulement comme opération navale, mais comme opé- 
ration à la fois navale et militaire par la coopération de la 
flotte britannique et de l'armée grecque. Il faut nécessaire- 
ment supposer, pour le succès de cette opération, que ni les 
Tures ni leurs conseillers allemands ne l'auraient prévue, et 
n'auraient donc pris aucune mesure pour y parer — suppo- 
sition un peu excessive. En tous cas, des opérations combi- 
nées avec l’armée grecque dans la direction de Constanti- 
nople eussent dérangé les Russes lorsque, plus tard (1) la 
Grèce offrit de nous aider à Gallipoli. Le Roi Constantin se 
fût mis à la tète de son armée et, si les opérations avaient été 


(1) 22 mars 1915. 
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couronnées de suceès, serait entré triomphalement à Cons- 
tantinople à la tête de troupes grecques. L'effet en eût été 
désastreux sur la Russie, et il n’est pas de limite à la catas- 
irophe qui s'en fût suivie. L'autorité même du Tsar et de 
Sazonoff, leur loyalisme envers les Alliés, n’eussent peut- 
être pas suffi à maintenir la Russie dans la guerre. Nous 
eûmes la sagesse de refuser encore cette offre-là. Pendant les 
deux premières années des hostilités la solidarité avec la 
Russie était indispensable pour écarier une défaite sur le 
front français, et l'occupation de Constantinople par des 
bateaux anglais et une armée grecque n'eussent pas Com- 
pensé une trouée allemande et la prise de Paris ou des ports 
de la Manche. 

Déjà mème, sans cetie cause d'irritation, les opérations 
britanniques contre les Dardanelles faillirent bien gàter nous 
rapports avec la Russie. Lorsqu'il devint apparent que lat- 
taque élait sérieuse et susceptible de réussir, nous consta- 
tèmes une très désagréable réaction sur l'opinion russe qui 
eût pu bien vite devenir dangereuse. Je ne saurais dire si 
elle fut fomentée par l'Allemagne: nous avons toujours 
supposé qu'il se trouvait, parmi la variété d'influences et 
d'opinions régnant à Pétrograd, des ficelles que l'Allemagne 
pouvait tirer subrepticement; dans ce cas, une attaque 
britannique sur les Dardanelles lui fournissait une occasion 
dont elle eût su saisir tout l’avantage. Mais ce sentiment 
pénible pouvait fort bien avoir pris spontanément naissance 
en Russie. LL était si évident qu'il se produirait, que l’on peut 
à juste titre me critiquer d'avoir acquiescé à l'expédition des 
Dardanelles sans avertissement de ce que, du point de vue 
diplomatique, nous pourrions attendre de Pétrograd. 

Voici, en deux mots, le mobile attribué à ces opérations, 
La politique anglaise avait toujours eu pour bat de tenir la 
Russie à l'écart de Constantinople et des Détroits ; c'est pour: 

_ quoi nous avions pris part à la guerre de Crimée ; c'avait été 
aussi, sous Beaconsfield, l'essentiel de notre politique: ce 
devait tout naturellement, dans la pensée de la Russie, l'être 
encore à ce jour. La Grande-Bretagne ailait à présent occuper 
Constantinople pour mieux s'assurer que lorsque la France 
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et elle auraient, grâce à l’aide de la Russie, gagné la guerre, 
celle-ci ne puisse, au moment de la paix, en prendre posses- 
sion. Si ce n'était le cas, pourquoi enverrait-on des forces 
britanniques aux Dardanelles à un moment où les armées 
françaises et anglaises étaient si près de succomber en France 
que les armées russes faisaient des sacrifices inouïs pour les 
sauver ? Cette imputation de motif à notre égard était absolu- 
ment sans fondement, mais, sous l’angle de notre politique 
passée, elle ne pouvait manquer de s'emparer de l'esprit 
russe, Comment réparer le mal fait, dissiper le soupçon ? La 
chose prit corps à Pétrograd où Sazonof fut représenté 
comme un agent de la politique britannique ; nous apprîimes 
que sa situation s’en trouvait même minée ; or, nous étions 
persuadés qu'après celle du Tsar lui-même, c'était la loyauté 
deSazonoff à l'égard des Alliés qui constituait le pivot de la 
politique russe. Finalement vint de Pétrograd la demande 
d’un accord promettant Constantinople à la Russie, accom- 
pagnée d’un avis que c'élait absolument nécessaire pour 
sauver à la fois la situation et la politique de Sazonoff el 
éviter de graves complications, Ce n’était pas du « bluff », 
le danger était réel. 

Le bruit que nous soulèverions des objections commença 
à circuler sournoisement. Nous sentimes qu'il fallait immé- 
diatement réagir non-seulement en opposant un démenti à 
cette rumeur, mais en donnant notre consentement absolu. 
C'était !à un pas en politique si important à franchir, un en- 
gagement si grave, que les chefs du parti conservateur furent 
appelés pour délibérer en Conseil. Nous eûmes beau nous 
consulter : la force des circonstances était irrésistible, Nous 


jugeâmes d'un commun accord qu'il fallait à tout prix pro-Ë 
mettre Constantinople à la Russie, quoique ce ne fût guéreB 


plus du goût de la France que du nôtre. Personnellement, 
j'avais le sentiment qu'après fout ce qu'avait fait la Russie 
pour la cause commune, les risques qu'elle avait courus etles 
pertes subies lôrs de sa poussée pour soulager le front occi- 
dental, ce n'était que justice de lui accorder l’accès de Cons- 
fantinople, et que, ayant été dans le passé les protagonistes 


ns 


opposés à cette idée, c'était à nous aujourd’hui d'être les 
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premiers à y souscrire, Mais nous reculons d’instinet, lorsque 
le présent est lourd de sombres incertitudes, devant des 
engagements précis pour un avenir encore éloigné ; aussi 
bien, il n’y avait rien d'agréable à promettre ce dont nous 
ne pouvions pas plus disposer que la Russie n'était en 
mesure de le prendre, 

La France donna son assentiment, la chose fut faite. Ce 
seraitaller trop loin que d'avancer que, n'était! ‘expédition des 
Dardanelles, la Russie n'eût jamais fait cette demande ; je 
crois qu'elle nous eût été adressée à un moment quelconque, 
mais que l'attaque contre les Dardanelles contribua très cer- 
tainement à la hâter. 

Voilà donc comment et pourquoi fut conclu ce traité secret 
qui fût devenu le plus important de tous, si la Russie ne 
Pavait annulé dans la suite en rompant l'accord conclu avec 
ses Alliés en septembre 1914, par la conclusion d’une paix 
séparée. 

Je parlageais pleinement l'espoir qu'une opératiou pure- 
ment navale viendrait à bout des Dardanelles, et j'en étais 
d'autant plus partisan que j'attendais de sa réussite et de 
l’arrivée de vaisseaux de guerre anglais à la Corne d'Or 
l’écroulement de la Turquie. Il parait moins certain à présent 
que tel en eût élé le résultat. Les Turcs eussent fort bien pu 
transporter ailleurs leur gouvernement, comme ils le firent 
plus tard à Angora, et dans ce cas l'occupation de Constan- 
tinople eùt contraint à un prélèvement de contingents dont ni 
la France ni l'Angleterre n'avaient les moyens de disposer. 
La Russie eût sans doute prétendu que cela incombait à ses 
armées et son attention eût pu se trouver par ainsi détournée 
du front austro-allemand à un moment où il était essentiel 
pour sa sécurité et celle des Alliés que toute sa force se con- 
centràt sur ce seul front. 

L'entrée en guerre de la Turquie occasionna de nouvelles 
complications — nous dûmes notamment compter sur une 
attaque certaine contre l'Egypte — mais par contre, elle en 
élimina d’autres. L'objection que l'entrée de la Grèce pût 
précipiter le conflit avec la Turquie et affecter les sentiments. 
de nos propres Musulmans, tombait d'elle-même. La voie se 
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trouvait ouverte à la Grèce qui pourrait prendre part à la 


guerre soit en portant assistance à la Serbie, soit en nous 
aidant en Egypte, où de 


toute autre façon qui ne risquât pas 
de mettre en év 


eil les susceptibilités russes pour Constanti- 
nople. Les Alliés étaient, de plus, libres de faire toutes les 
promesses de partage à venir des territoires turcs qui pour- 
raient contribuer à les aider dans la guerre. En rejetant 
notre offre si équitable touchant son intégrité, et par la bru- 
tale insulte de son attaque contre la Russie, la Turquie était 
déchue de tous ses droits à la considération et méritait ample- 
ment de subir toutes les conséquences de ses actes. 

[ fallait à présent — et c’élait là pour les Alliés un point 
de la plus haute importance — se concentrer sur l'attitude 
de la Bulgarie à laquelle j'ai déjà fait allusion. L'appréhen- 
sion de ce qu'elle ferait pesait également sur la Grèce et sur 
la Roumanie. Quoique penchant toutes deux du côté allié, 
celles-ci craignaient qu’au premier moment la Bulgarie ne 
se jetât sur elles, et savaient ne pouvoir compter en l'occur- 
rence sur l'aide effective des Alliés. La Serbie, en face de 
l'Autriche, se trouvait dans une situation désespéréé ; une 
attaque bulgare l’achèverait. Il fallait donc à tout prix 
s'assurer la neutralité de Sofia, perspective peu encoura- 
geante, car elle prétendait à de très grandes concessions aux 
dépens de la Grèce et de la Serbie, 

L'Allemagne avait évidemment fait à la Bulgarie des 
offres généreuses, étant libre de lui promettre tout ce qu'elle 
demanderait aux dépens de la Serbie, une ennemie. Les 
Alliés, par contre, ne Fouvaient rien offrir des territoires 
roumains ou grecs, étant plutôt redevables à ces pays de 
leur amicale attitude à leur égard ; et, quoique n'étant nulle- 
ment responsables du fait que la Serbie fût en guerre, leur 
intention élait d'aider celle-ci dans toutela mesure possible. À 
dire vrai, l'existence même de la Serbie dépendait des Alliés, 
mais cela ne leur conférait pas le droit de rien promettre 
du territoire serbe à la Bulgarie. Tout au plus pourraient-ils 
Proposer, au Cas où, par suite de la victoire des Alliés, la 
Serbie bénéficierait de nouveaux et importants territoires, 
d'user de leur influence pour obtenir à la Bulgarie celui que 
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la Serbie avait, en 1912, consenti à lui laisser pour sa part 
en Macédoine. 


Les Alliés ne pouvaient donc pour l'instant offrir que la 
région en Thrace laissée à la Turquie à laquelle, malheureu- 
sement, la Bulgarie ne tenait guère. Ce qu'elle demandait, 
æ’élait un port sur la mer Egée et ses droits sur la Macédoine, 
ce qui (depuis la guerre balkanique) concernait seules la 
Grèce et la Serbie et pas du tout la Turquie. Tel était l'écueil 
insurmontable qui se dressait devant la diplomatie alliée 
dans ses tractations avec la Bulgarie. 

Force nous était néanmoins de faire de notre mieux et de 
nous persuader à nous-mêmes que l'effort valait d'être tenté. 
La Bulgarie affirmait toujours son intention de demeurer 
neutre. Le but était donc de confirmer cette intention et, 
s’il était possible, de la persuader à se joindre à un bloc 
balkanique, Les documents suivants indiqueront la ligne 
adoptée après l'entrée en guerre de la Turquie : 


Sir Edward Grey à Sir H. Baz-lronside. 


Foreign Office, 43 novembre 1914. 


Le Ministre bulgare est venu me voir aujourd'hui et m'a donné 
l'assurance absolue que la Bulgarie conserverait une attitude de 
neutralilé. 

Je lui dis qu'au début de celte guerre nous avions pris l’enga- 
gement de respecter l'intégrité de la Turquie, si elle ne se dépar- 
tissait pas de sa neutralité, mais qu'à présent qu’elle l'avait fait 
et avait cherché et provoqué une guerre, la question ‘turque se 
poserait bien entendu dans les condilions de paix, ce qui soulè- 
verait forcément celle de la répartition des territoires tures en 
Thrace qui ne pouvait manquer d'intéresser la Bulgarie. Cette 
question devrait, il va de soi, être réglée avec l'assentiment de ia 
France et de la Russie, et il serait possible de donner satisfaction 
aux réclamations bulgares, pourvu que la Bulgarie conservât 
une atltude amicale à l'égard des Puissances Alliées. 

Le Ministre hulgare fit allusion à la nouvelle lancée par les 
journaux français de la reconstitution du bloc balkanique. 

Je répondis que j'avais le plus vif désir de le voir se reformer, 
mais que je n'en connaissais que trop les difficultés, et n'avais 
pas counaïssance que des discussions sur ce point eussent lieu 
entre les gouvernements des Balkans; que je souhaitais vive- 
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ment les voir ous arriver à un accord, et que j'y pousserais for- 
tement, si je ne craignais qu'au lieu d'écarter les difficultés, des 
discussions entre eux n'aient pour effet de les envenimer. À la 
fiu des guerres balkaniques la Serbie, exclue de l'Adriatique par 
les Grandes Puissances, s'était vu retrancher une importante 
population serbe à l'ouest: on ne devrait donc pas la réduire à 
l'est. Mais si la Serbie, comme résultat de la guerre actuelle, 
obtenait accès à l'Adrialique et quil lui fût octroyé de grands 
territoires de population serbe à l’ouest des siens, Le règlement 
de la question macédonienne s'en trouverait facilité. J’entre- 
voyais donc à l'issue de la guerre de très favorables possibilités. 


M. des Graz à Sir Edward Grey. 
(Reçue 1er février), 


Nish, 1er février 1945. 


J'ai vu hier soir le Premier Ministre serbe avant d'avoir reçu 
le télégramme de Petrograd n° 113 du 28 janvier et le vôtre n° 50 
du 30 janvier. 

Je lui expliquai que je désirais connaître officieusement et à 
titre privé, ses vues sur la situation 

Le Premier Ministre me dit tout d'abord qu'à la suite des der- 
niers succès serbes, sentant qu'il pourrait y avoir une nouvelle 
attaque autrichienne, il s'était efflorcé de combiner une entente 
avec la Roumanie et la Grèce, chaque pays devant céder quelque 
chose à la Bulgarie. Son idée, pour ce qui concerne la Grèce, 
aurait été une petile partie de la vallée de Mesta qui permettrait 
à la Bulgarie de construire un chemin de fer jusqu à la mer Egée. 
Il fut suggéré que ce serait la Roumanie qui parlerait à Sofia, 
mais cette idée n’aboutit pas, la Roumanie ayant répondu qu elle 
ne voulait pas paraître menacer la Bulgarie. 

Si la Roumanie, la Grèce et la Serbie étaient absolument à 
l'unisson, la Bulgarie ne pourrait rien faire, et, à son avis, la clef 
de la situation est Bucarest plutôt que Sofia. Il espère encore que 
la Grèce ectrera dans la guerre si on le lui demande, et peut-être 
aussi la Roumanie. 

Lorsque j'abordai la question des concessions serbes à la Bul- 
garie, il me répondit qu'il lui était revenu des échos de conversa- 
tions à Paris entre le Ministre français des Affaires Etrangères et 
l'Ambassadeur de Kussie, et j'ai cru comprendre qu'il y en avait 
eu d’autres entre M. Sazonofi et le Ministre de Serbie à Pétrograd, 
Il avait aussi vaguement entendu dire que l'on aurait offert 
Smyrne à la Grèce. 

IL m'assura qu'il était impossible à la Serbie de concéder plus 
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que Ja ligne du Vardar. Pour atteindre le mieux et non le pire, il 
fallait que ces dispositions fussent basées sur des possibilités. Ni 
le Parlement serbe, ni le Roi, ni l'armée n'admettraient que l’on 
accordât davantage. Il y avait même déjà quelque agitation à la 
simple idée que l'on pût envisager d'autres concessions. Il rap- 
pela que cette terre avait été serbe avant d'être conquise par le 
Ture, et tout le sacrifice de sang versé qu'il en avait coûté à la 
Serbie pour la reconquérir, ajoutant que la Grèce se trouvait 
dans la même situation que la Serbie, et réalisait pleinement le 
danger pour elle-même, si ce territoire devenait bulgare. 11 alla 
jusqu'à dire que ce pourrait être la ruine de la Serbie et qu'il 
était des gens qui pourraient bien, dans ce cas, préférer une paix 
plâtrée avec l'Autriche à la cession de cette partie de la Macédoine 
(cf. mon télégramme n° 51 de l’année dernière, dernier para- 
graphe). Il effleura aussi la possibilité de sa démission. 

Je ne m'attachai bien entendu qu’à l'aspect général de la situa- 
tion et des intérêts futurs de la Serbie, affirmant qu'ainsi qu’il le 
savait, les Puissances avaient avant tout souci d'empêcher qu’elle 
se trouvât submergée par des forces supérieures et d'assurer son 
avenir. 


M. des Graz à Sir Edward Grey. 


(Reçue 1er février), 
(Suite). 


Je n'ai aucune raison de douter de la sincérité du Premier 
Ministre, qui n'a jamais cessé de tenir le même langage. Jusqu'ici 
il n'avait pas dépassé, dans nos conversations, l’idée d’une recti- 
fication pessible de frontière. On me dit que tout le monde ici, 
civil et militaire, fait de la politique. aussi m'a-t-il toujours paru 
qu’à indisposer et à décourager l’armée, on risquait de porter 
alteinte à sa puissance et sa volonté de résister à l'ennemi. 


(Très confidentiel). 


Le Premier Ministre m'assura que les prétentions bulgares ne 
se seraient jamais affirmées à ce point, n'était l'erreur grave 
commise par la Russie d’avoir fait entrevoir à Sofia au début de 
la guerre l'espoir de grandes concessions. 


Les documents ci-dessus éclairèrent encore mes vues 
personnelles à l'époque sur ce qu'il fallait éviter, et sur la 
difficulté de piloter à travers tout cela les diplomaties alliées 
de trois, puis, après que l'Italie se fût jointe à nous, de 
quatre gouvernements qui devaient se consulter l’un l’autre 
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par télégrammes et parvenir à une opinion unanime sur 
des questions de nature souvent délicate et fort complexe. 


Sir E, Grey à Sir Rennell Rodd. 


Foreign Office, 2 février 1915, 


Ayant appris que le gouvernement allemand avait informé le 
&ouvernement ilalien, par voie diplomatique, que la France, la 
Russie et l'Angleterre avaient offert à la Grèce Constantinople et 
les Iles Egée occupées par l'Italie. ainsi qu’une partie de la côte 
et de l'hinterland de l'Asie-Mineure, j'ai saisi l'occasion hier soir, 
après un diner à l'Ambassade d'Italie, d'assurer l'Ambassadeur 
que l'on n'avait jamais fait mention de Constantinople à la Grèce, 
et qu'il était absurde de suggérer même qu'une pareille offre ait 
été ou ait pu lui être faite. Il était ridicule de supposer que 
la Russie admetirait que Constantinople soit cédée à une autre 
Puissance. Que j'avais en outre stipulé, au cours de toutes les 
négociations avec la Grèce, qu'il ne devait pas être question des 
îles occupées par l'Italie. Aucune offre à la Grèce n'avait d’ailleurs 
été jusqu’à présent matérialisée, parce que toutes étaient subor- 
données à sa participation à la guerre. Nous avions, il est vrai, 
envisagé la possibilité pour la Grèce d'acquérir une certaine éten- 
due de la côte et une raisonnable partie de l’hinterland en Asie- 
Mineure, comportant une importante population grecque, telle 
que Smyrne, mais même là j'avais évité avec soin toute définition 
géographique qui pût empiéter sur la partie de l'Asie-Mineure à 
laquelle nous savions que l'Ilalie s’intéressait plus spécialement. 

L'Ambassadeur d'Italie me répondit qu'il s'était bien rendu 
compte de l’absurdité du bruit touchant l'offre de Constantinople 
à la Grèce. La seule critique qu'il jugeât bon de faire à titre pure- 
ment personnel — car son gouvernement n'avait pas du tout fait 
allusion à ce point — était que l'Italie eut peut-être pu espérer 
s'étendre dans la direction de Smyrne. Etant donné que l'on ne 
pouvait songer à déposséder entièrement l'Allemagne en Asie 
Mineure, l'Italie ne pourrait développer son expansion dans la 
direction de Konia où l'influence allemande était déjà prépondé- 
rante. 

Je lui fis remarquer que la seule partie de l'Asie Mineure où, 
outre le golfe Persique, nous ayions des intérêts acquis, se trou- 
vait être précisément le district de Smyrne, où nous avions le 
chemin de fer de Smyrne-Aidin, de sorte que toute concession 
faite dans les entours de Smyrne le serait à nos dépens plus qu'à 
ceux d'aucune autre Puissance européenne. J'ajoutai que j'avais 
Soigaeusement évité, dans toutes les négociations provisoires ou 
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conditionnelles, de forclore aucune des questions dont il m'avait 
entreténu au commencement de la guerre et au nom de son gou- 
vernement : ces questions restaient donc ouvertes. 


Agréez, etc. 
E. GREY. 


Sir Edward Grey à Sir H. Bax-lronside. 
Foreign Office, 6 février 1915, 


J'ai fait aujourd'hui remarquer au Ministre bulgare qu'une 
avance financière avait été accordée à son pays par Berlin et que 
j'étais certain qu'en un pareil moment l'Allemagne n'avait dû la 
consentir que moyennant certaines conditions. Je ne voulais pas 
lui demander quelles étaient ces conditions, ma question pou- 
vant lui sembler embarrassante. 

Mais tôt ou tard, ajoutai-je, des troupes britanniques apparai- 
traient sur le théâtre des opérations dans les Balkans et proba-. 
blement des troupes russes, voire même françaises. Il y avait 
encore chez nous un sentiment de sympathie très réel pour la 
Bulgarie, et ce nous serait un grand regret que les troupes 
anglaises et bulgares entrassent en conflit direct, d'autant que je 
croyais que le peuple bulgare éprouvait les mêmes sentiments à 
l'égard de la Grande-Bretagne et de la Russie. Aussi tenais-je à 
lui dire mon espoir que le Gouvernement bulgare ne se laisserait 
pas entrainer assez loin du côté de l'Allemagne et de l'Autriche 
pour rendre ce conflit inévitable. 

Le Ministre de Bulgarie m'assura qu'il entrait pleinement dans 
mes vues. Il appuya fortement sur les sentiments de son pays à 
l'égard de l'Angleterre, sentiments qui remontaient à M. Glad- 
stone et persistaient encore, ainsi que de l'attachement à la Rus- 
sie libératrice. Il considère impossible que la Bulgarie püt jamais 
se battre contre l’une ou l’autre. 

Il insista vivement pour que la Triple Entente promette, afin 
de s'assurer de l'attitude de la Bulgarie, la ligne Enos-Midia ainsi 
qu'un tracé précis en Macédoine à lui concéder, si elle restait 
neutre, plus une extension de cette concession territoriale, si la 
Bulgarie participait en alliée à la guerre. Il parla aussi de l'im- 
portance de Cavalla. 

Il ne savait rien des conditions de l'emprunt et ne s'exprima 
au cours de toute cette conversalion qu'en son nom personnel, 
mais émit l’idée que, la Bulgarie ayant dû s'engager à l'origine 
à faire des concessions fort onéreuses pour obtenir cet emprunt, 
ait pu s'assurer cette avance en menaçant de les annuler, si on ne 
la lui consentail pas. 
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Je répondis que la chose était toute simple, si elle ne compor- 
lait pas de nouvelles conditions, mais que j'avais appris, non 
pas, il est vrai, de source authentique, que la condition que 
Complait imposer l'Allemagne était que la Bulgarie se rangeat du 


côté de l'Allemagne et de l'Autriche. La conversation, quoique 
très franche, fut très amicale. 


Sir E. Grey à Sir H. Bax-Ironside. 


Foreign Office, 13 février 1945, 


J'étais de mon côté heureux de l'apprendre. 

Rappelant ce qu'il m'avait dit l'autre jour relativement à une 
Promesse de territoire à la Balgarie, je lui fis remarquer à titre 
privé et personnel que j'étais tout aussi favorable à l’idée que la 
Bulgarie obtint les districts de population bulgare que je Fétais 
à ce que la Serbie reçûi les districts de population serbe. Que 
j'étais en entière Sympathie avec les aspirations nationales bul- 
gares dans les limites nationales, Mais que promettre en ce 
moment des territoires sans Savoir quel accueil la Bulgarie ferait 
à une telle promesse, serait risquer d'éveiller les appréhensions 
de la Serbie sans rien sagner en échange. Si, par exemple, la 
Bulgarie déclarait que si elle était assurée d'obtenir certains 
territoires à la fin de la Suerre elle y participerait, mettons 
contre la Turquie, il serait plus facile aux trois Puissances de 
lui donner cette assurance, car elles pourraient alors dire à la 
Serbie que, quoique ayant promis à Ja Bulgarie quelque chose 
que la Serbie ne eoncédait qu à regret, elles avaient néanmoins 
obtenu en échange une Promesse d'appui qui vaudrait à la Serbie 
des gains de territoires habités au nord et à l’ouest par des 
Serbes, et conclu, Par conséquent, un marché avantageux pour 
les intérêts mêmes de la Serbie. Mais il ne serait pas juste envers 
celle-ci de faire à Ja Bulgarie une promesse que le Roi Ferdinand 
et le gouvernement bulgare pourraient empêcher sans s'engager 
d'aucune façon de leur côté. 

Le Ministre bulgare m'affirma que Son gouvernement n'irait 
pas à l'encontre de l'opinion du peuple bulgare ; que si les chefs 
de l'opposition savaient qu'une offre avait été faite, le gouverne - 
ment serait bien obligé de l’accepter, et qu'ainsi leur neu- 
tralité se trouverait coimplètement assurée jusqu'à Ja fin de la 
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une grande erreur, car le Roi était un élément qui eomptait en 
Bulgarie, sa position était liée au succès du pays, aussi ne devrait- 
il pas être traité comme irréconciliable. 


Sir E. Grey à Sir Francis Bertie. 


Foreign Office, 13 février 1915. 


Ci-joint mon télégramme n° 29 de ce jour Sir H. Bax-lronside. 

Il serait bon que vous en donniez connaissance au Ministre des 
Affaires Etrangères, en lui disant que je crois qu'il serait préfé- 
rable pour l'instant d'adopter cette ligne à Sofia, plutôt que de 
faire aucune promesse qui ne pourrait aboutir qu'après que sera 
épuisée l'offensive allemande contre la Russie. Autant que je puis 
en juger d'après les communiqués officiels, l'offensive allemande 
sur la Vistule et dans les Carpathes serait arrêlée avec d'énormes 
pertes pour les Allemands et se trouvera sans doute arrêlée en 
Bukovine et en Prusse Orientale lorsque les troupes russes qui se 
replient actuellement devant des forces supérieures, auront repris 
des positions solides et reçu des renforts. Jusque-là, la Bulgarie 
ne bougera pas. 

J'apprends que les Allemands se sont eflorcé de faire croire 
aux Etats Balkaniques que l'offensive allemande actuelle sera 
couronnée par un succès final, Landis que la véritable opinion 
allemande est que l'Allemagne est vouée à la défaite, si elle ne réus- 
sit à obtenir la paix avant que la Russie n’ait armé ses immenses 
réserves d'hommes. En attendant, il serait bon de porter à la 
connaissance des chefs de l'opposition bulgare tout ce que nous 
disons de favorable pour leur pays. 

Ilest à craindre que des menaces dirigées en ce moment à 
Sofia contre le Roi Ferdinand seraient susceptibles de le pousser 
à livrer la Bulgarie à l'Allemagne et à l'Autriche. 


Sir E. Grey à Sir G. Buchanan. 


Foreign Office, 15 février, 


Reçu votre télégramme du 14 février : 
Bulgarie. 


Je partage votre avis sur ce qu'il faudrait dire à Sofia, mais 
j'appréhende fort le danger de lui faire des promesses qui ébran- 
leraient le moral serbe sans assurer l'appui ni même la neutralité 
de la Bulgarie. 

Je crains que tel pourrait être l'eflet des communications que 
le Ministre russe des Affaires Etrangères se propose de faire À 
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Sofia et à Nisch. Si mes prévisions se trouvaient fondées, l’eflet 
de ces communications serait désastreux. 

Je préférerais de beaucoup une communication en commun 
rédigée à peu près dans ce sens : 

« La Russie, la France et la Grande-Bretagne, tout en ne res- 
tant pas indifférentes aux aspirations bulgares en Thrace et en 
Macédoine, jugent que jusqu’à présent l'attitude de la Bulgarie n'a 
pas été de nature à justifier une démarche des Puissances Alliées 
tendant à demander au gouvernement serbe de consentir des 
sacrifices terriloriaux à la Bulgarie qui permettraient à celle-ci de 
réaliser ses aspirations nationales. 

« Les Puissances Alliées ne peuvent faire aucune promesse à 
la Bulgarie sans être au préalable assurées de son aitilude ; elles 
se voient donc dans l'obligation de demander au gouvernement 
bulgare si, et à quelles conditions, ou sous quelles garanties, 
celui-ci serait prêt à se prononcer en faveur des Alliés et à décla- 
rer que les forces bulgares devront COOpérer avec ceux-ci. » 


Sir George Buchanan à Sir Edward Grey. 


(Reçu le 2 mars). 


Pétrograd, 1° mars 1918, 

La réponse que vous avez faite à la Chambre des Communes à 
une question (i} relative à Constantinopie et aux Détroits a été 
rapportée de façon inexacte dans la presse russe, causant un 
malaise considérable dans l'opinion publique russe quant à l’atti- 
tude du gouvernement de Sa Majesté à l'égard de la réalisation 
des idéals russes. Tout en rassurant le public, la publication du 
texte exact n'a pas complètement apaisé ses craintes. Le Ministre 
des Aflaires Etrangères m'a dit avoir reçu de nombreuses lettres 
des membres de la Douma et autres exprimant leur inquiétude à 
ce sujet; l'Empereur aurait même écrit en marge d'un télé- 
gramme rapportant vos paroles une note disant qu'il n'en com- 
prenait pas bien la signification, et désirait que le Ministre 
des Affaires Etrangères les lui expliquât lors’ de sa prochaine 
audience. 

Le Ministre des Affaires Etrangères se déclara pour sa part 
pleinement satisfait des assurances que vous aviez données à 
l'Ambassadeur de Russie (voir votre télégramme n° 1075 du 
20 novembre) ainsi que du contenu de votre télégramme n° 1045 
du 42 novembre à moi adressé, mais ajouta que, depuis, l'op 
nion publique russe avait marché à grands pas et ne se conten- 
terait dorénavant d'aucun arrangement qui ne donnerait pas 


(4) Chambre des Communes, 95 février 1945. 
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Constantinople à la Russie. Comme je le savais, il avait de tout 
temps été partisan d’internationaliser Constantinople, mais 
cette idée ne plaisait pas au public russe et force lui serait de 
céder à sa demande de possession réelle. En attendant, afin de 
calmer le malaise du public incapable de lire entre les lignes de 
votre réponse, il vous serait bien reconnaissant de saisir la pre- 
mière occasion de dire quelque chose qui indiquerait clairement 
que le gouvernement de Sa majesté favorise un règlement de la 
question de Constantinople et des Détroits concordant avec les 
vues et les aspirations du gouvernement et du peuple russes. 


Sir Edward Grey à Sir George Buchanan. 


Foreign Office, 2 mars 1915, 

Reçu voire télégramme n° 235 du 1% mars : Russie et Constan- 
tinople. 

J'avais cru donner complète satisfaction à l'opinion publique 
russe en exprimant notre entière unité de vues avec ce qu'avait 
dit le Ministre des Affaires Etrangères. On ne saurait vraiment 
exiger que je sois plus Russe que le gouvernement russe et je suis 
fort marri que la Russie éprouve de mon fait une déception. Ma 
déclaration a été on ne peut mieux accueillie ici, etn'a pas été: 
interprétée de façon étroite. 

I me semble qu'il conviendrait d'expliquer ceci sans retard à 
l'Empereur. 

Si l'on désire une déviaration plus précise que ce que j’ai déjà dit 
publiquement, au Ministre russe des À aires Etrangères, il faudra, 
je crois, en discuter préablement avec le gouvernement français. 

Il s'agit, en eflet, de l'une des conditions de paix les plus impor- 
tantes, qui doivent toules être décidées d'un commun accord : Ja 
France ne peut donc pas être exclue de la discussion. De fait, je 
suis allé uu peu loin en parlant comme je l'ai fait de Constanti- 
nople et des Détroits sans en avoir référé à l'avance au gouverne- 
ment français, mais mon sentiment était que comme c'était Ja 
Grande-Bretagne qui avait jadis été la première à s'opposer aux 
aspirations russes, c'était à elle, à présent que nos vues avaient 
subi un complet revirement, à prendre les devants pour leur 


témoigner notre sympathie. .Il importe que vous parliez sans 
retard avec le Ministre des Affaires Etrangères. 


Sir Edward Grey à Sir H. Baz-Ironside. 


Foreign Office, 25 mars 1915, 


J'ai rappelé aujourd'hui au Ministre bulgare ce que je lui 
avais déjà dit : qu'il était difficile aux trois Pnissances de faire 


LA DIPLOMATIE ALLIÉE PENDANT LA GUERRE 487 


une offre à la Bulgarie, mais que si elle était disposée à coopérer 
avec nous moyennant l'assurance d’oblenir la zone non- disputée 
du traité de 1912 avec la Serbie, ainsi que la ligne Enos-Midia, 
elle devrait en faire part aux trois Puissances. Que je croyais que 
la question pourrait être résolue, si la Serbie réalisait ses aspira- 
tions à l’ouest et que la Bulgarie ait coopéré avec les Alliés. Mais 
que si la Bulgarie n’était pas prête à le faire, elle risquait de 
laisser échapper l’occasion d'arriver à une entente. 

Le Ministre bulgare me parla de changements imminents qu’il 
considérait comme avantageux dans le sein de son gouvernement. 
1j insista une fois de plus sur ce qu'une offre telle que je l'avais 
énoncée ne courait aucun danger d’être refusée, si elle était por- 
tée à la connaissance des chefs de l’opposition bulgare ; cela ren- 
drait tout refus du gouvernement impossible. 

Il parla également de la question qui pourrait se régler direc- 
tement entre la Bulgarie et la Roumanie, ainsi que de Cavalla, 
sans que je pusse lui faire sur ce point aucane promesse. 


Agréez, etc. 
E. GREY. 


CHAPITRE XXVII 


LA DIPLOMATIE ALLIÉE 
PENDANT LA GUERRE (Suite). 


Les Balkans en 1915. — La menace de la Bulgarie. — Impossibilité de 
l'apaiser, — [rréductibilité de la Serbie, — Contre-propositions alle- 
mandes. — Adhésion de l'Italie, — Objections russes, — Représenta- 
tons de la France et de l’Anglelerre. — Négociations avec la Rouma- 


nie. — Encore des dépèches. — Un sentiment fâcheux en Russie, — 
Jours sombres. 


Nous voici parvenus au printemps de 1915. Au cours des 
mois qui s'écoulèrent, la diplomatie fut occupée des négo- 
ciations touchant la prochaine entrée en guerre de l'Italie et 
de la Roumanie, d’efforts pour y faire entrer aussi la Grèce, 
tant pour venir en aide à la Serbie que parce que l’Amirauté 
désirait l'appoint de la flotte grecque dans la Méditerranée. 
La menace de la Bulgarie s’étendait comme un nuage sur 
les Balkans ; La Grèce voulait tout naturellement être assu- 
rée de la neutralité bulgare avant de s'engager dans le conflit. 
Si celle-ci attaquait la Serbie, c'en était fait d'elle : acculée 
comme elle l'était déjà dans sa lutte avec PAutriche, une 
attaque bulgare ne pouvait manquer de lui être fatale. Mais 
bien plus que toutes autres circonstances adverses, la situa- 
tion était dominée par les efroyables désastres russes qui se 
poursuivirent out l'été. C'étaient eux qui faisaient de la 
diplomatie alliée traitant avec la Bulgarie une vaine perte 
de temps et d'efforts. 

Jamais celle-ci n'eut à jouer de partie où les dés fussent 
si lourdement pipés qu’en 1913. Les Allemands étaient en 
mesure de faire à la Bulgarie des offres considérables sans 
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réserve et sans avoir à consulter personne. Les Puissances 
Centrales combattaient la Serbie et n'avaient nulle obliga- 
tion envers la Grèce, tandis que les Alliés étaient tenus de 
traiter la Serbie;an alliée, la Grèce en amie, et ne pouvaient 
promettre de. Mcessions à la Bulgarie aux dépens de la 
Grèce ou déif#Serbie sans leur consentement. Or, ni l’une 
ni l’autre Dé voulait souscrire, Athènes ne voulait à aucun 
pie ndfifflire l'idée de donner à la Bulgarie accès à la mer 
à Dedeagatch ; et les Alliés étaient dans l'impossibilité 
d'exercer une pression quelconque sur elle. Elle n’avait 
jusqu'alors pas eu besoin de leur aide et n'avait aucune 
obligation envers eux.‘ Avec la Serbie la situation était tout 
autre. Ce n'étaient pas les Alliés qui l'avaient entrainée dans 
la guerre, laquelle lui avait été imposée par l'Autriche mal- 
gré tout ce qu'avaient pu faire les Alliés pour l'empêcher. La 
Serbie avait donc des obligations envers les Alliés : saris 
leur action, elle eût inévitablement été écrasée ; la victoire 
des Alliés constituait son unique espoir de survivance. Si 
cette heureuse éventualité se réalisait, non seulement la 
Serbie sortirait intacte de la lutte, mais elle y gagnerait de 
vastes territoires slaves présentement occupés par l'Autriche, 
gain que lui vaudraient seuls les efforts, les sacrifices et la 


victoire des Alliés. Nous étions en droit, par conséquent, |! 
d'exercer une pression sur la Serbie pour qu’elle fit à la ! 


Bulgarie les concessions essentielles à sa propre sécurité et 
à la cause commune. 

Elle restait cependant intraitable. Je fis vainement res- 
sortir que ni la France, ni l’Angleterre, ni la Russie, n'avaient 
de troupes en quantité suffisante pour pouvoir en envoyer à 
son aide ; qu’une agression de la Bulgarie ne saurait 
manquer de lui être fatale ; que si elle consentait seulement 
à concéder le strict nécessaire pour s’assurer l'amitié bulgare, 
il y aurait toutes les chances d'une victoire qui lui ferait 
gagner bien plus qu'on ne lui demandait d'abandonner, 
tandis que si l'on ne se conciliait pas la Bulgarie et que 
celle-ci l’attaquàt, la Serbie ne perdrait pas seulement cette 
brillante perspective d'avenir, mais encore tout ce qu'elle pos- 
sédait déjà. Tout fut vain. Le Ministre serbe termina une de 
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ses conversations avec moi en disant qu'ils mourraient tous, 
plutôt que de permettre à la Bulgarie d’avoir Monastir. Cette 
préférence pour la mort mettait fin à tout argument et je 
devins aussitôt respectueusement silencieux. Tous mes 
efforts furent inutiles, et je ne gagnai à mes conseils que 
d'être prononcé anti-Serbe. Ma déclaration de l'impossibilité 
d'envoyer des troupes à Belgrade, que je tenais de l'avis 
formel de Kitchener et dont la vérité s’imposait de toute 
évidence, fut attribuée à un manque de bonne volonté de ma 
part. Tant il est vrai que même mis en face des dures néces- 
sités de la guerre, beaucoup de gens préfèrent de belles 
paroles et de faux espoirs à une vérité déplaisante. 

En conséquence, Le plus que nous pûmes dire à Sofia fut 
que s'il entrait en notre pouvoir de procurer à la Serbie des 
gains considérables, nous poserions à les lui accorder, à la 
condition qu’elle concédât à la Bulgarie ce que nous jugions 
être ses légitimes revendications, ce qui laissait encore la 
Serbie libre de dire qu’elle préférait renoncer aux avantages 
offerts plutôt qu'à Monastir. Nos propositions à la Grèce 
étaient à peu près identiques, mais plus précises encore. 

Les promesses allemandes pouvaient être et furent sans 
aucun doute plus nettes, aussi, à partie égale, auraient- 
elles plus d’attrait pour la Bulgarie. Mais la partie n’était 
pas égale, car la guerre prenait mauvaise tournure pour la 
Russie. L'attrait d’une promesse consiste moins dans ses 
proportions que dans les possibilités de sa réalisation : or, 
lappat qu'offrait l'Allemagne n’était pas seulement plus 
gros, mais paraissait s'approcher de plus en plus. Je me 
souviens avoir déclaré un jour à Paris et à Pétrograd que 
devant une situation militaire aussi défavorable il était bien 
inutile de faire des offres à Sofia — mais je revins sur cette 
attitude. Il n’y avait rien à perdre, sauf la dignité, à tâcher 
de gagner Solia, et nous nous y attelämes tous. Plus la 
situation devenait désespérée, plus frénétiques devinrent les 
promesses. Îl ne faudrait pas supposer pour cela, cependant, 
qu’à cette agitation correspondit de la célérité. Tous les 
Ministres alliés faisaient preuve d'activité dans leurs propo- 
sitions, maïs il se trouvait toujours quelqu'un pour soulever 
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une objection à chaque chose proposée, et force était aux 
Ministres alliés à Sofia d'attendre d’avoir tous reçu Îles 
mêmes instructions. 

H faut encore tenir compte du fait que plus les revers 
russes s'accumulaient, plus l'Allemagne pouvait agir sur la 
Bulgarie au besoin par des menaces autant que par des pro- 
messes. À la dernière heure, alors que seule l'Allemagne 
était en position de menacer, la Russie tenta de le faire : ce 
fut également vain. La Bulgarie passa du côté allemand et 
la Serbie fut pour un temps écrasée. 

Les documents que l’on va lire donneront quelque idée de 
la ligne générale adoptée et des complications qui surgirent 
pendant le printemps et l’été de 1945. 


Sir E. Grey à Sir George Buchanan. 


Foreign Office, 22 mars 1945, 
Réponse à votre télégramme du 21 mars. 


Veuillez dire au Ministre des Affaires Etrangères que je com- | 


prends ses objections conire une garantie triple, et que c’est pour 
cela que je disais, dans le télégramme que je vous ai adressé, 


qu'une garantie touchant les bateaux de guerre roumains ne 


dépendait que de la seule Russie, Je suis prêt, pour ce qui est de 
la Roumanie, à adopter la ligne qu'il suggère. 

Mais je prie instamment le Ministre de ne pas user de menaces 
envers la Bulgarie au sujet de Burgas : cela ressemblerait à ce 
que l'Allemagne fit à la Belgique. Nous ne saurions être parties à 


une rupture de neutralité par contrainte, et ce serait nous rendre ! 


odieux qu'un Allié fût capable d'agir comme l'Allemagne. 


Je suis entièrement d'avis qu'il serait désirable de donner de | 


suite des assurances à Sofia et j'attendrai pour cela l'aide-mémoire 
russe, mais ce serait tout gâter que d'y adjoindre une menace de 
violation de la neutralité bulgare. Offrez mes félicitations les 


plus cordiales pour la prise de Przemysl et pour le succès des ! 


armes russes : cet appoint à la cause commune est des plus 
appréciable. 


Sir E. Grey à Sir Rennell Rodd. 


Foreign Office, 26 mai 1915. 


A présent que l'Italie s’est jointe à nons, je suis d'avis qu'il 
serait opportun que le Ministre britannique dise un mot à Sofia. 
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On me dit qu’en Bulgarie l'opposition et le peuple en général 
nous sont favorables, mais qu'ils sont déçus de n'avoir reçu de 
nous aucune offre. 

Des propositions équitables envers la Bulgarie seraient : ces- 
sion de la partie de la Macédoine comprenant Monastir (cette ces- 
sion devant avoir lieu lorsque la Serbie aurait obtenu la Bosnie- 
Herzégovine et une partie de la côte de l'Adriatique) ; cession de 
la ligne Enos-Milia en Thrace; et action des Alliés pour lui assu- 
rer Cavalla dans l'éventualité où une compensation dans la région 
de Smyrne serait accordée à la Grèce. 

J’ai été depuis quelque temps en communication avec Paris et 
Pétrograd sur ces données, et ces deux gouvernements sont à 
présent consentants, 

L'Italie étant devenue notre Alliée, il serait bon que vous ren- 
seigniez là-dessus le Ministre des Affaires Etrangères. 


Sir E. Grey à Sir Francis Bertie. 


Foreign Office, 7 juillet 4945. 


Il serait bon que Votre Excellence fit savoir au Ministre des 
Aflaires Etrangères que nous avons étudié avec soin les vues du 
gouvernement français que nous transmettait votre télégramme 
n° 422 du 38 juin (n° 892 du 22 juin). Nous reconnaissons pleine- 
ment les avantages d’une politique forte et précise qui assurerait 
la pärticipation à la guerre de l'un ou l’autre des Etats Balka- 
niques et nous ne pouvons nier qu’à l'heure actuelle l'adhésion de 
la Bulgarie serait la plus précieuse de toutes. Cependant nous nous 
voyons forcés de prier nos Alliés de peser les considérations sui- 
vantes : garantir à la Bulgarie, par la force si besoin était, la pos- 
session de territoires en Macédoine et en Thrace, oceupés actuelle- 
ment les uns par la Serbie qui combat avec nous en qualité 
d'alliée, les autres par la Grèce qui a fait preuve d'une neu- 
tralité qui n'a pas été inamicale, serait un procédé difficile à 
défendre. 

J'ai indiqué précédemment quelles sérieuses conséquences je 
prévoyais de semblables mesures qui décourageraient la Serbie, 
et uniraient contre nous la Grèce entière, le parti de M. Venizelos 
y compris, avec la probabilité de provoquer un conflit entre la 
Grèce et la Serbie d'une part et la Bulgarie de autre. Il serait 
cependant raisonnable de faire entendre à la Serbie et à la Grèce 
que l'obtention pour elles, après la guerre, de certains terri- 
toires, doit dépendre de leur bonne volonté à céder à la Bulgarie 
tels territoires que nous nous mettrions d'accord pour désigner, 
et de faire savoir au gouvernement bulgare que nous avons fait 
cette démarche. Néanmoins, nous considérons qu'il est indispen- 
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sable, si nous exigeons de la Serbie et de la Grèce de consentir à 
ces sacrifices, de nous assurer une garantie précise de l'entrée en 
guerre immédiate de la Bulgarie. Nous sommes donc d'asis que 
la première mesure à prendre serait de répondre à la Bulgarie 
dans les termes suivants : 

« Les Puissances de l'Entente ont plaisir à reconnaitre le ton 
conciliant de la réponse bulgare à leurs propositions du 29 mai, 
et sont toutes prêtes, conformément à la demande du gouverne- 
ment de Sofia, à fournir à celui-ci des explications complémen- 


taires. Elles désireraient cependant être assurées auparavant que, | 


au cas où ces explications donneraient satisfaction au gouverne- 
ment bulgare, elles pourraient compter sur une action militaire 
immédiate de la Bulgarie contre la Turquie Il est de toute évi- 
dence que faute de cette assurance, toute négociation future ne 


% 


constituerait qu'une perte de temps. Elles suggèrent-pour la même | 
raison qu’il serait désirable pour le gouvernement bulgare de | 
définir quelles explications seraient par lui considérées comme ! 


satisfaisantes. » 


Il serait également utile de donner aux représentants des Puis- | 


sances Alliées à Sofia pour instructions de faire ressortir, en pré-|! 


sentant cette note, que les Puissances de l'Entente sont abso- 


lument décidées à forcer les Dardanelles. Lorsque ceci sera. 


accompli — et ce pourrait être à tout moment — il ne serait plus 
possible aux Puissances de l'Entente d'offrir à la Bulgarie des 
conditions aussi avantageuses qu’à présent. Le temps est donc en 
cette affaire un facteur important. Il serait bon qu'ils commu 


niquassent la teneur de Ja note ci-dessus aux partis qui, en Bul- 


garie, sont favorables à notre cause. 
Sir Edward Grey à Sir C. des Graz. 


Foreign Office, 20 juillet 1915. 


Le Ministre serbe m'a dit l'importance qu’il y a à tenir M. Pas- 


chitch au courant des négociations touchant Sofia. 


Je ne puis faire de communication officielle qu'après consulta- 


tion avec les Alliés, mais je crois qu’il faudrait que M. Paschitch 
sache qu'en passant en revue la situation à mon retour au Foreign] 
Office à la lumière de tout ce qui s’est produit pendant mon 
absence, je me suis fait une opinion très nette des nécessités d'une 
politique générale aussi bien dans l'intérêt de la Serbie que dans 

” celui des Alliés. 
Une complète victoire sur l'Allemagne et l'Autriche est essen: 
tielle pour assurer les intérêts de la Serbie dont la position 
deviendrait intolérable, si les Alliés n'étaient pas victorieux, cat 
les Puissances Centrales ont d'ores et déjà promis bien davantag! 


| 
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à la Bulgarie aux dépens de la Serbie et de la Grèce que les 
Alliés n’ont jamais songé à lui proposer. Ces promesses de l’Alle- 
magne el de l'Autriche ont été consenties en échange de la seule 
neutralité bulgare et, bien entendu, sans aucune intention de 
compensation quelconque à la Serbie ni à la Grèce. Les événe- 
ments des deux derniers mois démontrent que la coopération de 
la Roumanie et de la Bulgarie du côté des Alliés serait des plus 
désirables dans l'intérêt du succès général et des intérêts serbes 
en particulier. Je doute fort que nous obtenions cette coopéra- 
tion ; dans ce cas, il nous faudra bien nous en passer et pour- 
suivre la guerre —, mais la lutte s’en trouvera prolongée. Si 
cependant il apparaissait maintenant ou dans un avenir prochain 
que la coopération, soit de la Bulgarie, soit de la Roumanie, püt 
être assurée à des conditions qui réaliseraient après la guerre les 
aspirations de la Serbie à la Bosnie-Herzégovine et à un vaste 
accès sur l'Adriatique, avec la position de sa capitale considéra- 
blement renforcée et sa situation générale en tous points meil- 
leure que lorsqu’elle fut assaiilie par l'Autriche, je considère que 
ce serait le comble de l'imprudence et absolument déraisomnable 
de la part de la Serbie de refuser aux Alliés son consentement à 
des concessions raisonnables tant à La Bulgarie qu'à la Rowmanie 
en échange de sa coopération. Si les Alliés n'étaient intervenus en 
cette guerre, la Serbie, abandonnée à elle-même, eût infaillible- 
ment été écrasée par l’Autriche, et il me paraît dû aux Alliés qui, 
entre autres raisons, combattent non seulement pour empêcher 
l’annihilation de Ja Serbie, mais encore pour lui assurer une 
situation très accrue, que celle-ci ne leur refuse pas telles con- 
cessions qui peuvent être nécessaires pour assurer une victoire 
générale el complète, et ainsi ses intérêts propres. La eoopé- 
ration bulgare protégerait en outre la Serbie contre une grande 
offensive austro-allemande, 

Je tiendrais à ce que vous soumettiez ces considérations en 
particulier et verbalement à M. Paschitch, en lui expliquant que 
est pour l'instant la meilleure façon dont il me parait pouvoir 


‘épondre à l'appel du Ministre serbe me priant de rester en contact 
vec M, Paschitch. 


Sir E. Grey à M. O'Beirne. 


Foreign Office, 28 juillet 4915. 
Reçu vos télégrammes du 25 juillet, 


L'obtention par la Bulgarie de la zone non-contestée dépend en 
lernier ressort des compensations serbes en Bosnie, ete. Nous ne 
ouvons demander à ia Serbie de céder ses provinces en Macédoine 
pu'en échange de compensations ailleurs. Mais les Alliés peuvent 
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refuser — et le feront si besoin est — de reconnaitre aucune 
extension de territoire à la Serbie jusqu'à ce qu'elle ait cédé la 
Zone non conleslée, et lorsque la Buigarie sera entrée en campagne 
contre la Turquie, ils s'arrangeront avec la Serbie pour que des 
forces alliees occupent le pays jusqu’au Vardar à titre de garantie 
à ja Bulgarie que ce territoire lui sera, au moment voulu, remis 
Sans difficulté. Ceite dernière s'engagerait naturellement en atten- 
dant à interdire la formation de bandes susceptibles de soulever 
des troubles en Macédoine. 

J'accepte la formule que vous Suggérez, relative à Cavalla, et 
Vous pourriez faire savoir que toute exteasion grecque en Asie 
Mineure sera conditionnée à la cession de ce port. 

Pour ce qui concerne la Roumanie, voici la situation : le gou- 
Yersement roumain est {out disposé à participer de suite à un 
accord politique, mais, étant donnée la situation militaire actuelle, 
ne peut se lier pour une date déterminée et prochaine à entrer en 
Campagne. L’argument paraît raisounable, aussi le gouverne- 
ment de Sa Majesté presse-t-il le gouvernement russe de con- 
clure cet accord politique. La réclamation roumaine de la ligne 
frontière Pruth-Theiss serait reconnue, mais l’on altendrait d'elle, 
entre autres choses, qu'elle répondit aux désirs de la Bulgarie 
sur la Dobroudja et discutât des combinaisons militaires. Maisil 
ne faut pas oublier l'importance qu'il y aura à tenir aussi secrets 
que possible les préparatifs militaires de la Roumanie contre n08 
ennemis ; en conséquence, toute démarche auprès de la Bulgarie 
ne pourra assumer qu'une forme hypothétique. 


Sir E. Grey à Sir C. des Graz. 


Foreign Office, 26 juillet 1915. 


Dans une conversation que nous eûmes ensemble le 21 de ce 
mois, le Ministre serbe a spontanément exprimé son intention, si 
la concession de la ligne du Vardar pouvait assurer l'appui bul- 
gare, d'insister auprès de son gouvernement pour qu'il accepte ce 
point de vue. 

Je le remerciai de sa bonne volonté, ajoutant cependant que 
je doutais fort que cette offre fit suffisante pour obtenir 
laide de la Bulgarie, que l'on ne pourrait s'assurer à moins de 
la zone non-contestée en Macédoine. 

Le Ministre serbe répondit que cette, zone non-contestée, telle 
que l'interprétait la Bulgarie, était nne chose que jamais la Serbie 
ne pourrait concéder : elle préférerait subir seule le choc d'une 
offensive austro-allemande. Elle savait qu'elle risquait dans cette 
guerre le tout pour le tout, mais la promesse d’une telle conces- 
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sion de sa part la mènerait tout bonnement à une guerre avec la 
Bulgarie. 

Je fis lire au Miaistre ce que je vous disais dans mon télé- 
gramme n° 285 du 20 courant. 

M. Boshkovitch revint le 22, eton lui demanda si ce qui pré- 
cède était véritablement l'expression de ses vues, car, si la ligne 
du Vardar constituait réellement la limite extrème des conces- 
sions que püût consentir la Serbie c'était, ainsi que je le lui avais 
déjà dit, absolument insuffisant pour la Bulgarie. Le Ministre 
serbe répondit qu'il tenait pour certain que son gouvernément 
n'irait pas au-delà de ce qu’il m'avait indiqué, et puisque cela ne 
pouvait satisfaire à la situation, il demandait à retirer sa propo- 
silion d’insister dans ce sens auprès de son gouvernement, fai- 
sant observer qu'il était, dans son pays, considéré comme le 
champion des droits serbes en Macédoine, et rappelant le rôle 
qu'il avait Joué au cours de toutes les complications balkaniques 
pour faire prévaloir ces droits. 

Ceei, lui fut-il répondu, rendait d'autant plus désirable que 
l'on pût le convaincre du bien-fondé du point de vue du gouver- 
nement de Sa Majesté qui était que la possession du reste de la 
Macédoine {zones conteslées et non contestées) autre que le ter- 
ritoire s'étendant jusqu'à la ligne du Vardar, devait être laissée 
jusqu’après la fin de la guerre à l'arbitrage anglo-russe, pourvu 
que la Serbie recût par ailleurs de larges compensations territo- 
riales. Qu'il ne devrait pas perdre de vue qu'il se pourrait fort 
bien que, dans l'éventualité d'une nouvelle oflensive allemande 
contre la Serbie, la Bulgarie vint se joindre à l'attaque et que 
dans ce cas les Alliés seraient trop occupés avec la Turquie pour 
venir aux secours des Serbes. Si les droits de la Serbie sur la 
Macédoine étai2nt aussi forts qu'il les représentait, on pourrait 
prévoir en toute sécurité que l'arbitrage aurait pour résultat de 
ne donner à la Bulgarie qu'une bande de territoire relativement 
étroite à travers le Vardar, qui comprenait probablement Monas- 
tir, puisque les Bulgares semblaient si désireux d'obtenir cette 
contrée. 

M. Boshkovitch répondit qu'il ne saurait appuyer une propo- 
sition de soumettre à l'arbitrage à la fin de la guerre la ques- 
tion de la possession de toute la Macédoine serbe, susceptible de 
porter atleinte aux intérêts serbes les plus essentiels, mais il sug- 
géra qu'une ligne de démarcation fût faite en Macédoine, dont il 
recommanderait la cession à son gouvernement. Cette ligne, 
dit-il, pourrait courir de Bragalnitza, au sud de Perlepe (à 
laquelle il ne paraissait pas attacher grande importance), jusqu'à 
Monastir. 

On lui demanda alors s’il serait disposé à appuyer à Nish une 
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telle mesure, dont le sacrifice ne constituerait, somme toute, 
qu'une question de sentiment, étant donné qu'il y aurait vrai- 
Semblablement des garanties stipulées pour qu'il ne soit pas 
établi de différence injuste, au point de vue économique, avec la 
portion bulgare du chemin de fer du Vardar et pour que la Bul- 
garie ne puisse pas transformer en une menace militaire les ter- 
ritoires à elle concédés. La Serbie pourrait par ce moyen se 
gagaer notre reconnaissance, et nous disposer peut-être à lui 
laisser signer le traité du 5 septembre. 

M. Boshkovitch accueillit avec joie cette proposition, et con- 
sentit finalement à appuyer une solution répondant à ce qui pré- 
cède, à la condition, toutefois, que la Grande-Bretagne et la 
Russie en prissent l'initiative à Nish, va qu'il lui était pénible de 
faire lui-même la première démarche auprès de son gouverne- 
ment. Une fois faite, il insisterait pour qu'on l’acceptât, ajou- 
tant cependant que quoique son influence dans les questions 
macédoniennes pesât peut-être pour 80 pour 100 dans la balance, 
il n'était pas certain que son gouvernement cédât. Cependant, 
avant de lui télégraphier, il lui faudrait savoir de façon plus pré- 
cise quelles étaient les limites probables du territoire auquel on 
demanderait à la Serbie de renoncer. 

M. Boshkovilch remarqua en terminant qu'au point où en 
étaient maintenant les choses, il paraissait inutile de vous mettre 
au courant de la conversation qu'il avait eue avec moi le 
21 courant. 

Agréez, etc. 
E. GREY. 


M. O'Beirne à Sir Edward Grey. 
(Reçu le 24 août). 


Sofia, 20 août 1915. 
Voir mon télégramme du 149 août. 


D'après les renseignements qui me parviennent depuis deux 
jours de différentes sources, tout indique que le gouvernement 
bulgare serait très près de prendre des décisions défavorables à 
notre cause. 

Le sentiment général dominant est que le moment est venu 
pour la Bulgarie de choisir entre deux modes d'action — soit 
attaquer la Turquie, et se mettre de la sorte du côté des Alliés, 
Soit attaquer la Serbie, et se rallier ainsi aux Puissances Cen- 
trales. Il y a des indices que le gouvernement ineline vers cette 
dernière solution. Inutile de dire que la nouvelle de la chute de 
Koyno a fait une profonde impression sur les cercles gouverne- 
mentiux et militaires, et douné lieu à des prévisions d’un prochain 
désastre russe. 

Je crains que même si la Serbie consentait immédiatement à 
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céder la zone non-contestée, et que nous puissions annoncer que 
nous sommes prêts à occuper le pays jusqu'au Vardar, il n’y 
aurait plus dorénavant qu'une bien faible chance que ces raisons 
suffisent à inciter la Bulgarie à entrer en campagne à nos côtés. 
Les éléments même qui nous étaient le plus favorables ont été, 
ces jours derniers, si pénétrés de la puissance militaire de l’Alle- 
magne, qu'ils hésiteraient à adopter une voie qui exposerait la 
Bulgarie à une attaque allemande. 

La question qui gagne de jour en jour en importance est donc 
de savoir si l'on peut encore empêcher la Bulgarie d’attaquer la 
Serbie. Une fraction considérable du pays serait très certainement 
fortement opposée à une telle politique, et on se rend compte des 
conséquences désastreuses qu’elle serait susceptible d'entrainer. 
Le péril est néanmoins réel, et s'est nettement rapproché ces jours 
derniers. IL est donc très important que l’on puisse persuader à la 
Serbie que, même en admettant qu'il y ait peu de chances d'obte- 
nir la coopération bulgare dans un présent immédiat, ilest cepen- 
dant indispensable, pour sa propre sécurité, qu'elle fasse des 
concessions en Macédoine qui couperaient l'herbe sous les pieds 
au parti qui est, ici, en faveur d’une agression dirigée contre elle. 
Ces concessions offriraient la seule chance possible de former un 
blce balkanique qui constituerait une barrière contre une descente 
allemande sur les Balkans. 


(Envoyé à Pétrograd, Nish et Bucarest). 


Des tractations de différente nature se poursuivirent 
encore durant le printemps de 1915. L'Italie exprima son 
désir de se joindre aux Alliés, mais cette négociation même 
n'alla pas sans quelque difficulté. La Russie, prévoyant des 
complications, craignait que l'adjonction de l'Italie n'intro- 
duisit des conflits d'intérêts susceptibles d’affaibiir Punité 
des Alliés. 


Sir George Buchanan à Sir Edward Grey. 
(Reçue le 3 mars), 


Pétrograd, 3 mars 1945. 


M. Sazonof a déclaré aujourd’hui qu'il n'envisageait pas sans 
appréhension l'entrée en scène de l'Italie à un moment où sa 
coopération navale et militaire a perdu la plus grande partie de 
sa valeur. Toute nouvelle collaboration ne saurait que compliquer 
les négociations de paix. L'intimité et la confiance régnant entre 
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les trois Alliés a été l'essence même de leur force, et si une qua- 
trième Puissance venait à se joindre à eux, il y aurait lieu de 
craindre qu’elle ne créât la désunion pour son profit personnel. 
M. Sazonoff est donc d'avis que si le gouvernement italien 
venait à offrir son aide, les Puissances devraient, tout en don- 


nant le tour le plus amical à la discussion, se dérober à‘une 
réponse précise. 


La France et nous-mêmes étions d'opinion que ces appré- 
hensions étaient exagérées en soi ; et que même si elles ne 
l'étaient pas, Pavantage d’avoir l'Italie pour Alliée l'empor- 
tait de beaucoup sur le désavantage de complications pos- 
sibles. Repousser les ouvertures italiennes nous paraissait 


folie pure. J'en exprimai mes vues personnelles dans la 
dépêche suivante à Bertie, 


Sir Edward Grey à Sir Francis Bertie. 


Foreign Office, # mars 1945. 


Le télégramme de Petrograd du 3 m 

H faudrait faire savoir au Ministre des Affaires Etrangères que 
je ne ne puis partager ces vues (russes). 

Le but commun de la France, de la Grande-Bretagne et de Ja 
Russie est d’en finir le plus rapidement possible avec cette guerre 
dans des conditions donnant Satisfaction à tous. La participation 
à nos côtés de l'Italie et des Etats balkaniques nous faciliterait 
énormément cette tâche ; elle aurait vraisemblablement pour effet 
d'amener, dans un temps relativement court, l'effondrement de la 
résistance allemande et austro-hongroise. 

Je ne puis voir en quoi la collaboration de l'Italie ou des Etats 
balkaniques pourrait nuire à la confiance ni à l'intimité existant 
entre les trois Alliés. 

Si l'Italie ou toute autre Puissance 
Sa Coopération, des conditions pouv 
ceptibles de nuire à un règlement en sa faveur de la question de 
Constantinople et des Détroits, elle pourrait être assurée de 
l'appui de la Grande-Bretagne, et, J'imagine, de la France, pour 
résister à de telles Conditions ; d'ailleurs, en aucun cas, aucune 
Stipulation de coopération d'une Puissance quelconque ne serait 
agréée par la France, l'Angleterre et La Russie, qu'après consul- 
tation et accord mutuels. 

Il importe également de 
repoussaient une offr 


ars vous & été transmis. 


demandait, comme prix de 
ant paraître à la Russie sus- 


tenir compte Qu fait que si les Alliés 
e de coopération faite par une autre 
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Puissance, celle-ci pourrait fort bien se tourner vers l'Allemagne, 
qui l'accepterait avec empressement et dans les conditions les 
plus séduisantes. 

Ce télégramme est répété à Sir G. Buchanan avec intructions 
de s'unir à son collègue français pour faire des représentations 
dans ce sens au Ministre russe des Affaires Etrangères, si le gou- 
vernement français y consent. 


La France exprima simultanément et indépendamment 
les mêmes vues, et Sazonoff n'insista plus sur des objections 
de principe. Les détails des négociations ne furent pas aisés ; 
avant que l'Italie s'engageñl à courir les risques de la 
guerre, il fallait que fussent très exactement précisés les 
avantages qu’elle recueillerait à la fin des hostilités. Il se 
pourrait que ses prétentions vinssent empiéter sur les 
aspirations de la Serbie, ou même de la Grèce. Nous ne 
voulions pas décourager la Serbie dans sa lutte si dure avec 
l'Autriche, ni nous aliéner la Grèce par un accord avec 
l'Italie qui püt être considéré comme établi aux dépens des 
légitimes aspirations de l’un ou l’autre des deux pays plus 
faibles. Le point le plus complexe et le plus délicat de ces 
négociations fut la question des territoires dont le gros de 
la population étant Slave, la Russie se considérait réellement 
le champion. Il y eut maintes difficultés et des retards, mais 
il était essentiel pour les Alliés que les négociations abou- 
tissent : les conditions furent réglées et l'Italie entra en 
guerre contre l'Autriche. C’est ainsi que l'on en vint à 
conclure un autre traité secret, 

Que l’on se souvienne que la lutte prenait vers cette 
époque la tournure la plus défavorable pour les Alliés et 
que l'Italie fit son entrée dans la guerre à un moment où les 
nuages s'accumulaient et où les perspectives s'assombris- 
saient de plus en plus. C’est à celte même époque que la 
Roumanie enlama des pourparlers du même genre et dans 
le même but que lItalie, ce qui laissait supposer que les 
deux pays s’étaient concertés pour se ranger simultanément 
du côté allié. Mais les revers russes en Galicie s'aggravèrent 
avant que fussent conclues les négociations entre la Rou- 
manie et les Alliés, de sorte que celle-ci se réserva, guettant 
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avec un intérêt croissant la défaite de la Russie et les 
désastres accumulés de ses armées. Entre la Russie presque 
accablée et la Bulgarie n'attendant qu’une occasion, il devint 
dangereux pour la Roumanie de se départir de sa neutralité. 
Les armées françaises et britanniques n'avaient pas pu 
exercer sur les Allemands une pression assez forte pour sou- 
lager la Russie en son heure de détresse : il était donc 
évident qu'ils ne pouvaient venir en aide à la Roumanie, 
qui, si elle entrait en Campagne à ce moment, risquait de se 
trouver seule en face de la Bulgarie, accrue de toutes les 
forces dont l'Allemagne et l'Autriche pourraient disposer 
après leurs victoires sur la Russie. Le Ministre roumain vint 
me dire un jour, au cours de l'été, que son gouvernement 
était d'opinion qu'il serait dangereux pour la Roumanie de 
fixer une date pour se joindre aux Alliés. La justesse de cet 
argument était si évidente et notre impossibilité de venir en 
aide à la Roumanie, si elle se trouvait en difficulté, si 
absolue, que je ne pus qu’acquiescer. Je ne pouvais même 
pas adresser de reproches à la Roumanie et moins encore 
en la circonstance chercher à peser sur sa décision. Il n'y 
avait qu’à accepter de bonne grâce et à laisser les négocia- 
tions en suspens, tout en entretenant vivace la bonne 
volonté qui les avait inspirées, de façon à pouvoir les 
reprendre dès que le vent aurait tourné en faveur. Nous 
réussimes en cela au moins, c'était peu et bien décevant 
comme résultat, mais l’on ne pouvait rien de plus en 1915. 

Ge qui fut pire, bien pire, cependant que la réaction des 
désastres russes sur la Roumanie ou la Bulgarie, fut leur effet 
sur la Russie elle-même. Il n’y avait pas que la perte maté- 
rielle d’armées, de canons et munitions de toute sorte, il y 
avait encore et surtout l'effet moral sur l'opinion publique 
russe, La Russie avait détourné en 1914 la pression dirigée 
contre la France etl’Angleterre en envahissant l'Allemagne ; 
aujourd’hui ses deux alliées, retenues à l’ouest par la 
guerre de tranchées, étaient dans l'impossibilité de faire à 
leur tour une avance analogue : il y avait tendance en 
Russie à trouver que les Alliés occidentaux se ménageaient 
à ses dépens. C'est ce qu’exposent les deux dépêches sui- 
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vantes envoyées de Pétrograd lune au début de l'été de 
1915, l’autre un peu plus tard, 


Sir George Buchanan à Sir E. Grey. 
(Reçue le 25 juin]. 
Pétrograd, 24 juin 4945. 


L'abandon de Lvow, et le fait que l’armée russe continue sa 
retraite pour éviter le sacrifice inutile de vies qu’entraine le 
manque de munitions, accroil encore le mécontentement public 
sur la conduite de la guerre. Les députés de la Douma tiennent 
d'importantes réunions pour étudier la situation ; c’est par craïnte 
que, dans les circonstances actuelles. de si violentes attaques 
seraient dirigées contre les Ministres qu'il en résulterait une 
crise grave, que l'on ne convoque pas la Douma elle-même: 
elle le sera cependant prochainement, dit-on. J'apprends de 
source digne de foi que le Premier Ministre aurait récemment 
offert sa démission à l'Empereur, en donnant pour raison que, 
constitué comme l'est le gouvernement, il ne saurait prendre la 
responsabilité des événements. Sa Majesté refusa, dans les termes 
les plus flaiteurs, de l'accepter, et quelques jours plus tard on 
annonça la démission du Ministre de l’Intérieur. 

De ce que m'a dit le Président de la Douma, je conclus que les 
autres Ministres se verront obligés à démissionner, mais ce qui 
paraît être le plus difficile, e’est le remplacement du Ministre de 
la Guerre dont la position est sérieusement compromise. L'empe- 
reur, avec qui j'ai en une conversation lors du lancement des 
derniers cuirassés russes, ne parait pas partager, à l'égard des 
événements militaires, l'inquiétude du plus grand nombre de ses 
sujets. Il parla gaiement de l'avenir et de sa détermination de 
poursuivre la guerre jusqu'à l'écrasement total de l'Allemagne. 
À la remarque que je fis en réponse à son allusion à la récente 
refonte du gouvernement de Sa Majesté, qu'en Grande-Bretagne 
tous les diflérends entre partis avaient été mis de côté, que le 
Ministère actuel représentait une coalisation de toutes les plus 
hautes intelligences du pays indépendamment de toutes opinions 
politiques, Sa Majesté répondit que c'était la seule voie à suivre en 
en une crise comme la présente. Le Ministre de l'Agriculture, 
membre des plus influents du gouvernement, me dit en cette 
même occasion que l'évacuation de la Galicie ne l'inquiétait que 
fort peu, cette province n'étant pour la Russie qu'une source 
d’embarras. D'après ce que lui avait dit un membre compétent 
de la Nouvelle Commission des Munitions de guerre, l’armée 
- aurait d'ici deux mois des obus en abondance. 
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D'autres personnes haut placées m'ont donné la même assu- 
rance, mais de précédeuts pronostics favorables ayant trait aux 
munitions ont déjà si souvent été illusoires qu'il ne faudrait pas 
trop faire fond sur celui-ci. Ainsi que l’a déjà rapporté l’Attaché 
Militaire, il ne peut manquer d'y avoir pendant des mois une 
grande disette de fusils et ainsi se pose l’angoissante question : 
que deviendra l'armée russe pendant les mois à venir ? La situa- 
tion pourrait bien devenir critique, ear il est difficile de croire 
que l’armée russe puisse tenir bon contre l'écrasante supériorité 
de l'artillerie allemande. 


J'ai le regret de dire que le public accuse la France et la 
Grande-Bretagne de ne pas faire d’eflort marqué pour soulager la 
pression sur ce front. Le Président de la Douma m'a dit l’autre 
jour qu'il s'efforçait d'expliquer la véritable situation du front 
occidental à ceux des députés qui jugeaient que la France était à 
blimer, mais qu’il était navré de constater que le sentiment allait 
toujours croissant que les Français ne poussaient pas leurs offen- 
sives avec assez de vigueur, et n'aidaient pas la Russie de leurs 
obus, qu'ils avaient en telle abondance. 11 m’assura que l'on 
n’élevait aucune plainte contre la Grande-Bretagne, mais je crains 
fort que ceci ne soit pas absolument vrai. 


Si George Buchanan à Sir E. Grey. 
(Reçue le 20 août). 
Pétrograd, 19 août 14945, 


La nouvelle que Kovno était tombé ou sur le point de tomber a 
provoqué de la consternation parmi les pessimistes de Pétrograd 
qui semblent persuadés qu’il va falloir abandonner la ligne Brest- 
Litovsk et qu'ainsi se trouverait découverte la route de la capi- 
tale. Un certain nombre d’entre eux, parmi lesquels des membres 
de la Douma, paraissent considérer la situation comme perdue et 
parlent de paix séparée. On me dit que beaucoup de réaction- 
naires sont partisans de la paix, et que les influences allemandes 
à la Cour travaillent dans le même sens et mettent l'Empereur en 
garde contre le danger d'une révolution. 

De pareils propos me seraient tolérés qu’à Pétrograd, et rien ne 
serait plus susceptible d'amener une révolution que des velleités 
manifestées de paix. L'Ambassadeur du Japon qui revient de 
Moscou me dit qu’en dépit du profond ressentiment contre le 
gouvernement, tout le monde y est bien décidé à pousser la 
guerre jusqu’au bout. Cette détermination est, je de crois, parta- 
gée par l'Empereur et la grande majorité de la nation. 

La situation est néanmoins très grave, et ce qui me préoc- 
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cupe le plus, c'est que l’idée de l'abandon de la Russie par les 
Alliés pénètre de plus en plus dans le peuple. Un journaliste 
russe influent m'a demandé aujourd’hui si j'avais fait ressortir 
auprès du gouvernement de Sa Majesté la gravité de la situation. 
Je répondis que tout en ayant rapporté l'état d'esprit régnant 
ici, il ne me viendrait pas à l’idée de suggérer un mouvement 
offensif sur le front occidental, jusqu'à ce qu'il püt être accompli 
avec de réelles chances de succès, et qu'il fallait que l’on fit com- 
preudre au publie russe que si nous le tentions avant d'être prêts, 
nous pourrions bien subir un désastre qui laisserait la Russie à 
l'entière merci de l’Allemagne. 

Quoique ma récente déclaration à la presse ait produit une 
bonne impression, je crains fort que, dans son état actuel de 
tension nerveuse, le public russe ne prête aucune attention à ce 
que nous dirons nous-mêmes de notre effort. J'ai discuté la 
question avec plusieurs personnes, el suis arrivé à la conclusion 
que le seul moyen d'arrêter ce mouvement d'opinion qui pourrait, 
si On le laisse se développer, causer de graves préjudices aux 
rapports anglo-russes, serait d'attacher un journaliste russe 
compétent auprès de notre armée en France, ainsi qu'auprès de 
l’armée française et de notre armée à Gallipoli. Si l’on pouvait 
trouver des hommes aptes à cette tâche et leur donner des faci- 
lités raisonnables, ils nous rendraient le service que Washburn 
a rendu à la Russie, et agiraient en interprètes pour la Grande- 
Bretagne et son armée auprès du public russe. 


Ce furent des jours terribles pour des hommes dans la 
situation du Tsar et de Sazonoff, mais ils demeurèrent iné- 
branlables en leur fidélité. 

Ce furent des jours sombres pour nous tous. Le rapport 
que l'on va lire d’une conversation avec l'Ambassadeur 
d'Italie donne un aperçu de la situation : 


Sir Edward Grey à Sir Rennell Rodd. 


Foreign Office, 14 septembre 1915. 


L'Ambassadeur d'Italie m'a demandé aujourd’hui quels rensei- 
gnements j étais en mesure de lui fournir sur la situation géné- 
rale, ajoutant que les Ministres italiens qui se trouvaient dans 
certains pays envoyaient à leur gouvernement des rapports si 
sombres sur l’état de choses actuel, en exprimant des vues que 
lui-même ne partageait pas, qu'il était très désireux de savoir ce 
que j'en pensais. 

Je répondis que d’après ce que j'avais appris le peuple alle- 
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mand, après avoir perdu l'espoir d'amener la Russie à une paix 
séparée, voyait poindre avec consternation la perspective d’une 
nouvelle campagne d'hiver, et était à présent beaucoup moins 
confiant en la possibibilité d'imposer avant l'hiver une paix lui 
donnant satisfaction. Les Allemands avaient été déçus dans leur 
attente de capturer, il y a un mois, une grande partie de l'armée 
russe, et malgré qu'il fût possible qu'ils prennent Vilna et même 
Riga que l’on croyait alors menacées, ils avaient récemment 
perdu beaucoup de temps à l'Est, où il leur devenait de plus en 
plus difficile de progresser et plus difficile aussi de se retirer. 

Je me déclarai tout-à-fait de l’avis de l'Ambassadeur qu'il ne 
fallait guère compter mener la guerre à bonne fin avant l'hiver : 
mais j'ajoutai que si les Allemands parvenaient en automne à un 
point où ils désiraient la paix, la situation s’affirmerait beaucoup 
plus favorable pour nous. 

L'Ambassadeur me questionna sur les Dardanelles. 

Je lui dis que nous n’en recevions pas de mauvaises nouvelles, 
mais que l'avance avait été fort lente depuis quelque temps et je 
dus admettre qu'il y avait eu des pertes nombreuses au cours des 
opérations du mois passé. 

Il parla alors des conversations de Londres avec le comte 
Metternich, récemment publiées par le gouvernement allemand, 
et observa qu'elles confirmaient entièrement ce qu'avait loujours 
été mon attitude : c’est-à-dire que nous ne voulions pas prendre 
part à une agression contre l'Allemagne. Le prince Lichnowsky, 
ajouta-til, en avait été pleinement convaincu et avait déclaré à 
son gouvernement que notre présence dans la Triple Entente 
était une garantie contre toute agression. 

Je confirmai cette déclaration et lui répétai que nous avions 
toujours nettement fait comprendre à la France que nous ne don- 
nerions pas notre appui à une guerre d'agression contre l'Alle- 
magne et que je savais que la France avait sincèrement voulu 
éviter la guerre. 

L'Ambassadeur répondit que la publication des conversations 
avec le comte Metternich prouvait que loin d’avoir eu l'intention 
d'isoler l'Allemagne, c'était elle, au contraire, dont le but tendait 
à l'isolement de la Grande-Bretagne. 

Je lui dis que tel, en effet, eut sans doute été le résultat, si nous 
avions accepté un accord dans les conditions que désirait Berlin. 


Agréez, etc. 
E. Grey. 


Il va de soi que dans des conversations de ce genre il fal- 
lait prendre les choses sous leur aspect le meilleur, parler 


SEE GRR PE RE DR On cd à | 


06 LA DIPLOMATIE ALLIÉE PENDANT LA GUERRE 


le ce que l'on espérait et non de ce que lon craignait ; 
mais, rentré chez soi, l’on ne pouvait se dissimuler son 
inxiété, et parfois, lorsque l’on était seul, on sentait ce 
qu'il en coûtait de résister à « la peur qui tue et de conser- 
ver l’espoir qui se refuse ». 


CHAPITRE XX VIII 


LA DIPLOMATIE ALLIÉE 
PENDANT LA GUERRE (Suite). 


L'opinion grecque en 1915. — Le débarquement à Salonique. — L’atii- 
tude de Venizelos. — Unesituation équivoque. — Démission de Vernize- 
los. — Grèce et Serbie. — Refus de venir en aide à la Serbie. — Des- 
truction de l’armée serbe, — Plans pour sa récupération, — Réflexions 
après coup. — L'entrée du Portugal. — Notre Allié japonais. 


L'imminence d'une attaque bulgare dirigée contre ls 
Serbie fit entrer la nécessité d'une coopération grecque dans 
une phase nouvelle et urgente. La Grèce avait une alliance 
avec la Serbie : on avait admis que cette alliance ne cou- 
vrait que les guerres entre Etats balkaniques. Dans ce cas, 
la Grèce n'encourait aucune obligation d'entrer en campagne 
pour venir en aide à la Serbie contre Autriche, mais elle 
était tenue de l’assister en cas d'attaque de la Bulgarie. Les 
Alliés occidentaux et la Russie n’avaient pas à s’immiscer 
dans l'Alliance entre la Grèce et la Serbie, mais désireux 
d'apporter à celle-ci toute l’aide possible, ils firent valoir 
auprès de la Grèce son obligation de soutenir la Serbie 
contre la Bulgarie. L'opinion grecque n'était pas unanime à 
reconnaître cette obligation, combattre contre la Bulgarie 
devant inévitablement l'entrainer à une guerre avec les 
Puissances Centrales. Il se pouvait que la lettre du traité 
exigeât qu’elle appuyät la Serbie, mais l’esprit réclamait-il 
de la Grèce qu’elle prit part àun conflit en lequel la Serbic 
et la Bulgarie ne jouaient qu’un rôle secondaire ? Telle était. 
selon nous, la raison de ses hésitations. Afin de les sur 
monter et d'assurer son appui à la Serbie, on propos: 
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d'envoyer des troupes françaises et britanniques à Salo- 
nique pour aider l'armée grecque à repousser l'attaque 
bulgare. 

Venizelos, alors Premier Ministre à Athènes, y con- 
sentait, mais, devant la division et l'hésitation de l'opinion 
grecque, suggéra d'élever contre le débarquement à Salo- 
nique des contingents français et anglais une protestation 
de forme, tout en leur fournissant toutes les facilités. 

Je m'étais fortement élevé contre tout débarquement de 
nos troupes en Grèce, sauf avec l’entier bon-vouloir et 1 
consentement du gouvernement d'Athènes. Bien des choses 
se font en lemps de guerre que l’on ne se permettrait jamais 
dans des conditions normales, mais il en est certaines que 
ne peut justifier même la contrainte de la guerre, et nous 
avions précisément soutenu dans le cas de la Belgique que 
la violation imposée à un territoire neutre était du nombre. 
Débarquer des troupes comme on le proposait avec l’assenti- 
ment du gouvernement grec ne se rapprocherait en rien, 
sertes, de la brutale violation de la Belgique dont l'Alle- 
magne s'était liée par traité à protéger la neutralité ; mais 
e m'opposais à ce que l'on fit même une protestation de 
orme. Ce serait là un piètre subterfuge qui ne tromperait per- 
sonne, mais donnerait pourtant l'apparence d'une violation 
lu territoire grec. Lorsque tout se trouva arrangé, la division 
lans l'opinion grecque provoqua la démission de Véñnizelos, 
nais les préparatifs pour le débarquement des troupes 
Iliées à Salonique étaient beaucoup trop avancés pour pou- 
oir être abandonnés. 

Le document ci-dessous indiquera ce qui se passa. 


Sir F. Elliot à Sir E. Grey. 
{(Reçue 22 septembre). 


Athènes, 22 septembre 1915, 
Télégraphique. 
Suite à mon télégramme du 21 septembre, 
Monsieur Venizelos propose de suggérer au Roi pour l'inciter 
entrer dans ses vues, qu'en cas de succès d’une campagne 
ontre la Bulgarie, l’armée grecque pourrait se joindre aux Alliés 
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dans des opérations contre Constantinople. Il croit que ceci cons- 
tituerait un appât séduisant ; mais Sa Majesté ne consentirait 
jamais à s'avancer jusqu'en Hongrie, ce qui ne serait agréable ni 
à l’armée ni au pays. 

Mon collègue russe craint que la suggestion d’une coopération 
grecque contre Constantinople ne soulève de l'opposition à Petro- 
grad, malgré la nécessité primordiale d'assurer la victoire. 


Sir E. Grey à Sir F. Elliot. 


Foreign Office, 22 septembre 1945. 


Réponse à votre télégramme du 21 septembre. 

Lord Kitchener est en ce moment absent de Londres pour 
affaires militaires. Il revient ce soir, et la situation sera discutée 
avec lui, telle que la présente M. Venizelos. 

Mon impression personnelle est qu'il ne nous est pas possible 
d'envoyer immédiatement un contingent militaire en Grèce, mais 
que ce pourrait ne pas êlre impossible plus tard. En attendant, je 
m'efforce de faire comprendre officieusement au Premier Ministre 
de Roumanie toute la nécessité d’un accord entre la Grèce, la 
Roumanie et la Serbie. 

Il serait bon que vous en informiez le seul M. Venizelos, et lui 
disiez qu'il est essentiel qu'il reste au pouvoir. 

Je ne crois pas qu'il y ait lieu d’envisager la possibilité pour 
l'Autriche et l'Allemagne de détacher des forces importantes 
contre la Serbie, mais qu'il y a, au contraire, des chances que la 
situation aille en s'améliorant. 


Sir E. Grey à Sir George Barclay. 
Foreign Office, 22 septembre 1945. 


La mobilisation en Bulgarie rend urgente la question d'une 
entente défensive entre la Roumanie, la Serbie et la Grèce, Il 
faudrait que vous priiez en particulier M. Bratiano de me faire 
savoir ses vues sur ce point. Un manque d'accord entre ces trois 
Etats risque fort d'engendrer une confusion absolue dans les 
Balkans, qui permettrait aux Puissances Centrales de jouer un 
Etat contre l’autre, et de traiter les intérêts de chacun d'eux 
comme autant de pions dans le jeu allemand. Par ailleurs une 
entente aurait pour effet d'enlever à l'Autriche et à l'Allemagne 
des occasions d'ingérence. Car l'Allemagne est plus faible en 
hommes et en argent : tous nos renseignements tendent à le con- 
firmer, et cela, en dépit de ses succès momentanés contre la 
Russie, qui l’épuisent. Une coalition des Etats Balkaniques ferait 
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n0S troupes touchent à Salonique, je demande donc l'autorisation 
de la faire. 

Pour ce qui concerne les officiers à Salonique, M. Venizelos 
admit que je lui avais parlé en termes généraux de leur envoi, 
mais ajouta qu'il s'attendait à être avisé par avance de leur venue, 
j'avoue avoir partagé cette attente avec lui. 

Son Excellence ne voulut exprimer aucune opinion précise sur 


vos télégrammes avant d'en avoir conféré cet après-midi avec le 
Roi. 


Sir F. Elliot à Sir E. Grey. 
(Reçue 3 octobre). 


Athènes, 2 octobre 1915. 


Mon collègue français ayant recu pour instructions de déclarer 
que Son gouvernement considère les oftres faites à la Bulgarie 
comme annulées du fait de sa mobilisation et qu'il est prêt à se 
joindre à la Serbie et à la Grèce pour le maintien du Traité de 
Bucarest, vint ce soir le notifier en ma présence à M. Venizelos. 
Son Excellence, qui avait vu le Roi et recouvré son sang-froid, 
en témoigna sa vive satisfaction et demanda que nos troupes 
fussent envoyées et débarquées le plus tôt possible. Il nous lut la 
protestation qu’il adresserait au Ministre de France au sujet de la 
violation du territoire grec provoquée par la demande de libre 
Passage pour des troupes avant que n’ait surgi un casus fœderis 
avec la Serbie, mais nous dit en même temps que des ordres 
avaient été donnés à Salonique pour que non-seulement l'on ne 
s’opposât pas au débarquement, mais pour que l'on procurât 
toutes facilités, indiquant le côté ouest du port comme ayant été 
réservé aux troupes alliées. Se tournant vers moi, ilme dit que 
puisque dans sa déclaration le Ministre de France avait parlé de 
l’arrivée de « troupes alliées, » et que le gouvernement de Sa 
Majesté voyait d'un si mauvais œil une protestalion même de 
simple forme, il n'en ferait pas d'autre que celle qu'il adressait à 
mon collègue. 

Le Ministre des Communications, poursuivit-il, arriverait le 
lendemain à Salonique et il priait les officiers alliés de s'adresser 
à lui et de s'efforcer d'éviter toutes causes de friction, 


Sir E. Grey à Lord Bertie. 


Foreign Office, 6 octobre 194%. 


Les circonstances ont été gravement modifiées par la démission 
de M. Venizelos qui avait demandé aux Alliés de débarquer des 
contingents à Salonique. Ce sera apparemment un gouvernement 
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partisan d'une politique de neutralité qui lui succédera, lequel 
pourrait ne pas favoriser, mais plutôt s'opposer à la présence de 
troupes alliées. 

Nous ne pouvons en envoyer d’autres à Salonique avant que 
se soit éclaircie la situation, et en vue de ses aspects tant poli- 
tiques que mililaires, le gouvernement de Sa Majesté est très 
nettement d'avis qu'il serait dangereux d'envoyer des troupes 
dans les Balkans à travers le territoire grec sans être assuré au 
préalable de la coopération de la Grèce. Il est donc essentiel de 
nous entendre très nettement avec la Grèce, avant d’assumer 
d'autres charges et de nouveaux risques dans les Balkans. 

IL serait bon que vous expliquiez ce qui précède au Ministre des 
Affaires Etrangères el lui communiquiez les instructions envoyées 
à Sir F. Elliot dans mon lélégramme d'aujourd'hui n° 852 à 
Athènes, qui vous est répété, et demandiez au Ministre de vous 
exposer ses propres vues. 


Sir E. Grey à Sir F. Elliot. 
Foreign Office, 6 octobre 191%, 


Le retrait de notre assistance pécuniaire n’est pas nécessaire- 
ment une conséquence de la démission de M. Venizelos. Aussi 
longtemps que la Grèce restera disposée à soutenir activement la 
Serbie pour résister à l'agression bulgare, nous serons prêts à 
l'aider financièrement quel que soit le gouvernement au pouvoir, 
et il importe que vous le fassiez savoir. 


Sir E. Grey à Sir F, Elliot. 


Foreign Office, 6 octobre 1915. 
Télégraphique. 


La démission de M. Venizelos après que nous avons envoyé des 
troupes à Salonique sur sa demande, nous a mis dans une situa- 
tion très difficile qu'il faut absolument éclaircir. 

Il vous faudra demander une audience au Roi, et exposer avec 
soin que votre démarche n’a rien à voir avec la crise intérieure 
provoquée par la démission de M. Venizelos: qu'il est loin de 
notre pensée de nous ingêrer dans les affaires intérieures de la 
Grèce ou de critiquer une mesure prise par Sa Majesté. 

Expliquez ensuite que des troupes britanniques ont déjà été 
envoyées à Salonique sur la présomption que l'intention de la 
Grèce était de soutenir la Serbie contre la Bulgarie d’après ce que 
l'on jugeait être des obligations de traité, et que la coopération 
des troupes britanniques et françaises serait la bienvenue et était 
désirée par la Grèce pour lui permettre de le faire. 
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C'est dans ces conditions que des troupes alliées se trouvent 
actuellement en territoire grec. 

Il importe que vous insistiez auprès de Sa Majesté sur l'urgence 
qu'il y a à ce que nous connaissions avec précision quelles sont 
sur ce point les vues de la Grèce, afin de nous permettre de 
décider quel usage pourra être fait des contingents alliés pour 
appuyer contre la Bulgarie, la Grèce et la Serbie, et que vous priiez 
le Roi d'autoriser M. Venizelos ou son successeur à nous ren- 
seigner là-dessus entièrement et en toute franchise. 


Sir Edward Grey à Sir F. Eliiot. 


Foreign Office, 6 octobre 1945, 
Télégraphique. 

Veuillez faire savoir au Commandant britannique à Salonique 
qu'il doil, à titre confidentiel, avertir tous Les officiers d’être très 
prudents dans leurs rapports avec les autorités grecques, et d'évi- 


ter toute possibilité d'offense ou apparence d'arrogance en trai- 
tant les nécessités de la situation. 


Sir Edward Grey à Lord Bertie. 


Foreign Office, 14 octobre 1945, 
MY Lonn, 

M. Cambon est venu me voir ce matin, très inquiet que nous ne 
tenions pas les engagements que nous avions pris d'envoyer des 
troupes à Salonique, conformément à l’arrangement conclu 
lorsque M. Viviani et M. Augagneur sont venus à Londres, et sur 
la foi duquel M. Viviani avait prononcé son discours le 12 cou- 
rant. M. Cambon me demanda s’il était vrai que nous r’allions 
plus envoyer à Salonique d’autres troupes que celles qui y étaient 
déjà, alors que nous avions promis d'envoyer avec la France notre 
part de 150.000 soldats pour venir en aide à la Serbie. 

Je répondis que la promesse de 150.000 soldats avait été faite 
d'accord avec la France sur la demande de M. Venizelos, afin de 
permettre à la Grèce de remplir ses obligations de trailé en soute- 
nant la Serbie. Si la Grèce se dérobait à ces obligations et ne 
voulait plus coopérer avec nous, je considérais que nous n'étions | 
plus tenus d'envoyer ces forces. Lors de la rencontre avec | 
MM. Viviani et Augagneur, il avait été décidé qu'il serait dange- | 
reux d'envoyer des troupes dans les Balkans sans être assuré ! 
d'une base à Salonique, ce qui ne pouvait être que si la Grèce 
marchait avec nous. Tel, en tous cas, était mon souvenir. 

M. Cambon me demanda si nous avions maintenant cessé tous 
préparatifs pour l'envoi des troupes convenues. 


Lord Grey 33 
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Je répondis qu'au contraire la situation dans le Proche-Orient 
nous paraissait si inquiétante que nous préparions des transports, 
faisions le plus rapidement possible des préparatifs pour le 
départ des troupes convenues entre le Général Joffre et Lord 
Kitchener, mais que ces troupes ne sauraient être disponibles 
immédiatement, ne pourraient arriver avant deux ou trois 
semaines au plus tôt, et qu'il faudrait en conséquence décider 
selon les circonstances du lieu de leurs débarquement et de 
l'usage auquel elles seraient affectées. 

M. Cambon me demanda en outre si les 200.000 hommes 
que nous avions promis conditionnellement à la Roumanie et 
à la Grèce venaient s'ajouter au contingent anglo-français de 
450.000 hommes ou si celui-ci en faisait partie. Ne pouvant 
répondre avec autorité sans consulter Lord Kitchener, j'écrivis 
comme suit mes vues personnelles : 

« Nous nous apprêtons à envoyer sans retard en Orient le con- 
tingent de troupes promis. Le lieu de débarquement de ces 
troupes, l'usage qu'il en sera fait, seront déterminés après 
entente avec les autorités françaises navales et militaires. Les 
200.000 hommes promis, sous certaines conditions, à la Rouma- 
nie et à la Grèce, comprennent les 150.000 déjà mentionnés et ne 
viennent pas en surplus. » 

M. Cambon parut satisfait de cette note et en prit copie. 

Dans l'après-midi, après avoir montré ce que j'avais écrit au 
Premier Ministre, qui l'approuva, j'écrivis à M. Cambon pour le 
lui confirmer, cetle note fut plus tard soumise à Lord Kitchener 
et lue le soir au Comité de Guerre. 

M. Cambon paraissait craindre que je ne fisse celte après-midi 
là à la Chambre des Communes, surtout pour ce qui avait trait au 
nombre des troupes, une déclaration qui pût ne pas correspondre 
avec ce que M. Viviani avait dit le 42. 

Je lui montrai, dans la déclaration que j'allais faire, le passage 
relatif à l'envoi de troupes à la Grèce et à la Serbie. 

Il m'assura que cela le satisfaisait pleinement. 

Je lui fis remarquer au cours de notre conversation que c’était 
précisément parce que je considérais que nous ne devrions pas 
être engagés à envoyer des troupes en Serbie sans la coopération 
de la Grèce, que j'avais insisté pour que dans toute formule du 
discours de M. Viviani, celui-ci se servit des mots « appui de 
la Grèce et de la Serbie » et non pas « Serbie » seule, mais que 
la formule employée par M. Viviani n'était identique à aucune de 
celles que nous avions eues sous les yeux. 

Agréez, etc. 
E. GRrer, 
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Il suffira d’ajouier que lorsque la Grèce se déroba et ne 
voulut pas reconnaitre son obligation de venir en aide à la 
Serbie par les armes, les troupes françaises et britanniques 
ne purent être à cette dernière d'aucun secours. Force fut à 
l'armée serbe de se réfugier en Albanie : il n'y eut, pour 
l'instant, rien d'autre à faire que de la transporter à quelque 
distance de la scène de la lutte, où les Alliés pourraient 
l'aider à se reconstituer. Mes vues personnelles sur ce point 
ligurent dans la dépèche que l'on va lire : 


Sir E. Grey à Lord Bertie. 


Foreign Office, 6 décembre 1945. 
My Lun», 


M. Cambon m'a dit aujourd’hui que le gouvernement français 
était fortement d'avis que les forces alliées devraient être lais- 
sées à Salonique, que les autorités militaires françaises, y com- 
pris le Général Joftre, jugeaient qu'il était possible de le défendre, 
et qu'il avait pour instruction de demander au Cabinet britan- 
nique de revenir sur sa décision. 

Je répondis que je communiquerais sans retard ce qu'il venait 
de dire au Comité de Guerre qui se réunissait cette après-midi à 
cinq heures, mais que je ne pouvais me défendre d'exprimer 
mon Opinion personnelle fondée sur ceile de nos conseils mili- 
taires. Notre 10° division était en Serbie: nous l'aurions dès 
longtemps rappelée, mais l'y avions maintenue pour soutenir les 
forces françaises que le Général Sarrail n'avait jusqu'à présent 
pas retirées. D'après nos renseignements, les forces bulgares et 
allemandes se concentraient pour une attaque et notre 10° division 
serait en toute probabilité sacrifiée. Allemands et Bulgares se 
concentreraient ensuite pour une attaque sur Salonique, les 
troupes grecques ne défendraient pas leur frontière en l'absence 
de tout accord touchant le retrait de nos troupes. À Salonique 
celles-ci étaient sans défense. Le total des troupes alliées qui y 
seraient envoyées s’éleverait à 150.000 hommes, car nous étions 
en voie de tenir notre promesse d’en expédier 90.009. Ce que 
demandait à cette heure le gouvernement français élait done, 
selon moi, le sacrifice de 90.000 soldats britanniques, qui entrai- 
nerait sans aucun doute le sacrifice de 60.000 hommes français ; 
nous n’aurions plus alors les troupes nécessaires pour défendre 
l'Egypte contre de nouvelles attaques. Le gouvernement francais 
nous demandait par conséquent, en premier lieu de sacrifier 
90.000 hommes à Salonique, et ensuite de faire le sacrifice de 
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l'Egypte. C'était là beaucoup exiger de nous — et dans quel 
but ? Sans utilité aucune à la Serbie, car son armée était présen- 
tement dispersée en Albanie, et rien ne lui saurait plus être 
d'aucun secours. 

Personnellement, j'étais prêt à sacrifier n'importe quelle partie 
de notre Empire d'Orient pour soutenir le front allié à l'ouest, et 
serais absolument opposé au retrait d'un contingent de France 
ou des Flandres susceptible de l'affaiblir, car les Allemands ne 
sauraient être vainqueurs aussi longtemps que nous réussirions à 
tenir ces positions. Mais ce que l’on nous demandait à présent, 
c'était le sacrifice inutile de 90.000 hommes et de l'Egypte. 

Ceci n’était que mon opinion personnelle, que je fondais sur 
ce que disaient nos autorités militaires. 

Lorsque l’on venait me dire, comme le faisait M. Cambon, que 
le Général Joftre jugeait que l'on pût tenir Salonique, je ne pou- 
vais m'empêcher de penser que le Général négligeait la difüculté 
politique d'obtenir que la Grèce consentit à l'abandon des posi- 
tions nécessaires à la défense de Salonique. À mon avis, si des 
ordres étaient immédiatement donnés aux forces franco-anglaises 
en Serbie de se replier sur Salonique, et que nous disions à la 
Grèce que nous étions disposés à en retirer toutes nos forces et à 
l'évacuer, à condition que la Grèce entreprit, en attendant ce 
retrait et après, la défense de sa propre frontière et permit de 
suite à nos forces d'occuper lemporairement les positions défen- 
sives à Salonique nécessaires pour protéger leur rembarquement, 
il serait possible d'arriver avec la Grèce à un accord par lequel 
tous ou la plus grande partie des contingents franco-brilanniques 
seraient sauvés. Je ne croyais pas qu'ils pussent l'être par aucun 
autre moyen. 

M. Cambon admit qu'il était très frappé des arguments mili- 
taires et penchait pour mon point de vue, mais ajoula qu'il était 
tenu d'accomplir la mission dont l'avait chargé son gouverne- 

ment. 
Agréez, ele. 
E. GREY. 


Lorsqu'il m'arrive de récapituler tous ces événements, je 
ne puis me défendre de penser qu'il eût mieux valu regar- 
der les choses bien en face, pour quelque peu plaisantes 
qu'elles fussent, et reconnaître que la situation étant ce 
qu'elle était, ni menaces ni promesses émanant de nous 
n’influenceraient la décision de la Bulgarie. Coïncidant avec 
des désastres militaires, elles ne donnaient qu'une impres- 
sion de faiblesse et non de force, tandis que la pression exer- 
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cée sur la Serbie ou la Grèce pour leur faire faire les seules 
concessions qui eussent pu tenter la Bulgarie irritait ces 
deux pays sans les convaincre. Je savais que le Roi Ferdi- 
nand menait d’une main solide la politique bulgare ; sans 
le connaître personnellement, je le tenais néanmoins pour 
l'homme qui devait infailliblement croire que l'Allemagne 
serait victorieuse. Il avait la réputation d'être le diplomate 
le plus habile de l'Europe, mais de ne tenir que peu de 
compte des facteurs moraux, qu'il négligerait certainement 
dans ses calculs politiques : quiconque possédait de pareilles 
tendances était certain de s'exagérer la puissance germa- 
nique et de sous-estimer les forces qui se dressaient contre 
elle, S'il avait foi en le succès allemand, la Bulgarie aurait 
tout à gagner en prenant parti pour l'Allemagne et tout à 
perdre en demeurant neutre ou pire encore en se déclarant 
du côté des Alliés. Il y a donc tout lieu de présumer que la 
seule question qui se posât pour le Roi Ferdinand était non 
pas quel côté prendre, mais à quel moment plus opportun 
se joindre à l'Allemagne et à l'Autriche dans l'attaque contre 
la Serbie. J'exprimai quelques-unes de ces réflexions au 
moins une fois au Ministre de Bulgarie à Londres, qui me 
rétorqua avec une assurance pleine d'emphase que l'élément 
d'opposition en Bulgarie saurait s'affirmer et imposer sa 
volonté, si seulement les offres alliées étaient suffisamment 
séduisantes. D'autres, qui connaissant bien la Bulgarie en 
disaient autant. Il est lamentable de constater quelle foi 
tant de gens altachaient en l'efficacité des mots pour 
compenser les défaites militaires : c'est ce qui rendait si 
persistante la pression exercée sur la diplomatie alliée 
pour stimuler son activilé. Il est évident que tout le 
blâme rejaillirait sur nous, si nous ne réussissions pas à 
empêcher la Bulgarie d'entrer dans la guerre, mais que 
l'on nous blämerait davantage encore de ne l'avoir pas 
tenté. Il ne servirait de rien de s’embourber à cette heure 
dans le marécage des documents du Foreign Office pour 
décider lequel des gouvernements Alliés ou des Ministres 
des Affaires Etrangères se tira le mieux, ou le moins mal, 
de cet épisode diplomatique. Mon impression est qu’en ce 
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qui concerne les traetations avec la Bulgarie en 1915, les vues 
des Français furent les meilleures, car leur salutaire scepti- 
cisme demeura inébranlable, et ils furent les moins portés à 
faire des suggestions, à soulever des objections contre celles 
des autres, objections qui ne pouvaient manquer d'aboutir à 
des compromis, des complications et des retards. 

La Bulgarie passa la première année de la guerre à en 
guetter la marche et à recevoir des offres des deux côtés, 
puis, lorsque les armées russes furent repoussées et parurent 
vaineues au delà de tout espoir de redressement, après 
l'échec de notre dernière attaque à Gallipoli, la Bulgarie fit 
son entrée dans la guerre du côté austro-allemand. 

Il reste un mot à dire au sujet de nos rapports avec le 
Portugal. C'était notre allié le plus ancien, et j'ai l'impression 
qu'il aurait 6t6 prêt dès les débuts à se ranger à ce titre à nos 
côtés, si nous le lui avions demandé. Mais il semblait peu 
raisonnable de notre part d'exposer le Portugal à de tels 
risques, sauf si nos autorités militaires et navales avaient 
considéré que son intervention pût nous être d’une réelle 
utilité. Son commerce en souffrirait sur mer, ses colonies 
même risqueraient de subir des raids de croiseurs ou d'auxi- 
liaires allemands, et ce serait un fardeau et une responsa- 
bilité de plus pour la flotte britannique d’avoir à l’en pro- 
téger. Il parut donc préférable pendant quelques semaines 
après l'explosion de la guerre que le Portugal restât neutre 
et que nous ne lui demandions rien qui pût porter 
atteinte à cette neutralité. Dès l’automne, cependant, les 
armées britanniques et françaises eurent un besoin urgent 
d'artillerie de campagne. Les Portugais possédaient d'excel- 
lents canons, et Kitchener nous dit qu'il était essentiel de 
les obtenir immédiatement pour le front français. Ce fut 
mon affaire. Les Portugais étaient tout-à fait consentants, 
mais les canons appartenaient au gouvernement, et ce qui 
distingue un gouvernement d'un firme privée, c'est que 
fournir des canons à un belligérant, c’est faire un acte de 
non-neutralité. Si le Portugal se départissait de sa neu- 
tralité, il désirait le faire dans toutes les conditions d'un 
Allié, après demande formelle de notre part. Nous adres- 
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sâmes la demande — et le Portugal entra dans la guerre. 

J'ai déjà fait allusion à la participation de notre autre 
AIlié, le Japon. Celle-ci fut, à un point de vue, des plus 
simples. La prise de Kiao-Chao par l'Allemagne alors que 
celle-ci avait contribué à chasser le Japon de Port-Arthur 
servit de fondement à un sentiment d’hostilité contre elle, 
etilne put être agréable au Japon que l'Empereur alle- 
mand s’associât à la doctrine du péril jaune. L'Empire du 
Soleil Levant ne s’exposait à aucun risque en prenant parti 
pour nous contre l'Allemagne — sauf, bien entendu, si la 
guerre finissait par une si écrasante victoire de l'Allemagne 
que la puissance navale britannique en soit détruite et que 
celle de l'Allemagne devint prépondérante. Même en cette 
éventualité fort improbable, le Japon se serait, au cours de 
la guerre, emparé de la seule base navale germanique en 
Extrême-Orient, aussi se trouvait-il, quel qu’en fut le 
résultat, hors des atteintes de l'Allemagne pendant la guerre 
et à l'abri d'une attaque effective de sa part après. L’Alle- 
magne ne pouvait se fier au Japon, et toutes ses colonies 
dans le Pacifique étaient à La merci de ce dernier. 

Attachement à l'Alliance britannique, juste ressentiment 
contre l'Allemagne, intérêts matériels, autant de raisons 
pour que le Japon participât à la guerre : il était prêt. 

Pour nous la question était délicate, je l'ai exposé dans 
deschapitres précédents, étant donnée l'importance suprême 
de nos rapports avec les Etats-Unis. 


CHAPITRE XXIX 


LA DIPLOMATIE ALLIÉE 
PENDANT LA GUERRE (Suite). 


Encore des Traités secrets. — Une promesse aux Arabes, — Les sphères 
en Asie Mineure. — Une intimation dela Russie. — Une stipulation 
britannique. — Nouvelles complications grecques. — Démission du 
Ministère Asquith. — Quelques appréciations personnelles — Une 
lettre de Lichnowsky. — Paul Cambon, — « Il y a aussi la Justice » 
— L'exclusion de Haldane, une lettre au Premier Ministre. — Attitude 
de Bonar Law. — Le précieux appoint de Kitchener. — Asquith en 
tant que Premier Ministre. — Sa loyauté et sa fermeté de propos. — 
Lloyd George, son inlassable activité, — Runciman au Board of Trade. 
— Quelques réminiscences bumoristiques. — Pairie et derniers jours 
de fonctions. — Une mission aux Etats-Unis. 


I n’y a pas lieu de s'attarder aux détails de ce qui fut fait 
en 1916. 

Deux traités secrets dont il n’a pas encore été fait mention, 
conclus dans les premiers temps de la guerre, se trouvaient 
être de réelle importance. L'un était la promesse faite au 
Roi Hussein que l'Arabie deviendrait un Etat musulman 
entièrement indépendant : c'était le seul des deux traités dû 
à l'initiative britannique, et nous encourions à son sujet une 
responsabilité plus grande que celle d'aucun autre Allié. 
Quelques-unes des complications subséquentes qui se pro- 
duisirent en Asie Mineure après la guerre furent dues non 
pas à cette première promesse faite aux Arabes, mais à 
d’autres faits du même ordre, de date ultérieure, auxquels 
je n’ai pas été directement mêlé. 

L'accord secret franco-anglo-russe relatif aux sphères 
d'influence en Asie Mineure fut d'initiative française. La 
dépêche ci-dessous en indiquera le point de départ. 
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Sir E. Grey à Sir Francis Bertie. 


Foreign Office, 23 mars 1915, 


M. Cambon m'a fait savoir aujourd’hui que M. Delcassé lui 
avait fait observer que la question de Constantinople et des 
Détroits, affectant plus particulièrement la Russie, se trouvant 
désormais réglée, c'était plutôt à la France et à la Grandé Bre- 
lagne que revenait l'étude des autres points touchant l'Asie 
Mineure. M. Delcassé proposait en conséquence qu'il y eut une dis- 
cussion officieuse, soit verbale, soit sous forme de lettre particu- 
lière, traitant des desiderata français et britanniques. Ceci pour- 
rait avoir lieu soit par l'entremise de Votre Excellence à Paris, 
Où ici même entre M. Cambon et moi. 

J'ai acquiescé, marquant ma préférence pour cette dernière alter- 
native, le Cabinet n'ayant pas encore eu le temps de réfléchir à nos 
désiderata, lesquels devraient être discutés en Conseil et référés à 
celui-ci de temps à autre. J'ajoutai que nous avions déjà stipulé 
que lorsque la Turquie disparaitrait de Constantinople et des 
Détroits, il faudrait qu'il y eût quelque part ailleurs, dans l’inté- 
rêt de l'Islam, un Etat politique musulman indépendant, dont le 
centre serait tout naturellement aux Lieux Saints musulmans, et 
qui engloberait l'Arabie. Mais encore faudrait-il décider ce qu'il 
conviendrait d'y inclure, car nous n'avions pas jusqu'ici déter- 
miné si la Mésopotamie en ferait partie, ou si nous réclamerions 
cette région pour nous-mêmes. 

M. Cambon répondit qu'il croyait, en efet, préférable d’envisa- 
ger tous les détails de la question officieusement de la manière 
que je proposais. 

Agréez, ele. 
E. GREY. 


Je n'étais pas très désireux de morceler l'Asie Mineure 
Par avance : si nous gagnions la guerre, il faudrait, certes, 
définir les sphères d'intérêt, mais cela paraissait un peu 
prématuré, et il importait avant tout que nous concentrions 
nos efforts sur la victoire. 

Cependant les Russes ne tardèrent pas à avancer en Asie 
Mineure, et déclarèrent qu’il ne fallait pas s'attendre à ce 
qu'ils abandonnassent à la fin de la guerre de ce qu'ils auraient 
conquis. Ceci rouvrit toute la question, d'autant plus que rien 
n'indiquait que les limites de l'avance russe fussent atteintes. 
Les Français firent ressortir avec une force irrécusable qu'il 
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devenait, de ce fait, urgent que la France et la Grande- 
Bretagne arrivassent à un accord précis avec la Russie au 
sujet des sphères d'intérêt en Asie Mineure. Nous acceptâmes, 
stipulant dès l’abord que la Mésopotamie devrait être consi- 
dérée comme sphère britannique, et laissämes Français et 
Russes libres de déterminer les limites entre ces sphères, Je 
n'ai jamais considéré ce traité comme comportant pour nous 
d'autre obligation que l'exécution de la promesse de con- 
férer aux Arabes leur indépendance. Rien ne nous obligeait 
à occuper et à administrer la Mésopotamie, mais il était 
désirable de s'assurer que d'autres Puissances européennes 
ne pousseraient pas jusquen Mésopotamie ni jusqu'au 
Golfe Persique. 

Nos derniers jours au pouvoir en 196 furent troublés 
par des complications grecques. 

L'aventure de Salonique n'avait jamais plu ni aux autori- 
tés militaires britanniques ni, certainement, à Kitchener ; 
tous la considéraient comme un gaspillage d’ellorts et de 
force, rendu plus précaire encore et plus coûteux par la 
guerre sous-marine. Les opérations sur ce théâtre partici- 
pèrent de la stratégie politique plutôt que militaire. Les 
Alliés eurent, sans doute, le constant bon-vouloir de Veni- 
zelos et de ses partisans, mais il y avait en Grèce un autre 
parti tout-à-fait opposé à ce que l'on prit fait et cause pour 
les Alliés. J'étais tout prêt à offrir à la Grèce tout ce qui 
pourrait l’inciter à venir à nous spontanément, mais j'étais 
d'autant plus opposé à toute coërcition que nous n'étions pas 
certains de la pouvoir préserver contre les conséquences de 
son intervention. Il avait été tout-à-fait impossible aux Alliés 
de protéger la Serbie, mais, il est vrai, ceux-ci n'étaient aucu- 
nement responsables des périls auxquels elle se trouvait 
exposée. La Roumanie avait souffert également, mais elle 
était volontairement entrée en campagne, et la responsa- 
bilité des conséquences de sa décision n'incombait pas 
davantage aux Alliés. 

Si cependant nous traiînions la Grèce 


: 


à notre remorque 


contre son gré et ne nous trouvions pas ensuite en mesure de la 
protéger, si elle venait à se trouver en difficultés, la respon- 
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sabilité de son désastre pèserait lourdement sur ja con- 
science des Alliés. 

Tandis que cette question demeurait en suspens, le Minis- 
tère de coalition Asquith démissionna. Avant de faire le 
récit de ce départ, il peut être intéressant de compléter ce 
que j'ai déjà écrit au sujet de la guerre par quelques appré- 
ciations sur le rôle de deux ou trois personnalités en vue 
et le récit de quelques incidents dont j'ai conservé le sou 
venir. 

La lettre que l'on va lire est de Lichnowsky ; elle ne porte 
pas d'autre date que le jour de la semaine, mais je la reçus 
le 4% août 1914. Elle n’a plus maintenant d'importance 
intrinsèque ; je ne saurais dire à laquelle demes nombreuses 
suggestions elle fait allusion, mais je la donne à titre 
d'exemple de Pesprit en lequel nous travaillions pour éviter 
la guerre. 


9 Carlton House, Terrace S. W. 
Samedi 
Cuer Sir EbwaRp, 


J'ai immédiatement communiqué à Berlin la teneur de votre 
lettre et j'espère que le résultat en sera salisfaisant. 

Si nous parvenons À éviter une fois de plus une guerre euro 
péenne, ce sera dû essentiellement, j'en suis convaincu, à votre 
appui et à vos qualités d'homme d'Etat. 

Croyez-moi, cher Sir Edward. s 

Sincèrement vôtre 
LICHNO WSKY. 


Le Prince Lichnowsky a inévitablement partagé les 
malheurs qu’il chercha si ardemment et si sincèrement à 
épargner à son pays. [l avait été l'agent de confiance du 
gouvernement allemand lorsqu'il s’agit de maintenir la paix 
de l'Europe en 1912-13 à la Conférence de Londres. Il savait 
combien facilement la crise de 1914 eût pu être résolue par 
des méthodes similaires après la réponse serbe à l’ultimatum 
de l'Autriche ; mais son gouvernement ne voulut pas plu: 
avoir recours à ses services qu’accepter la méthode de |: 
conférence. Ses compatriotes ont-ils enfin reconnu que moi 
seulement il ne saurait encourir la moindre responsabiläté 
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mais encore quelle gratitude lui est due pour ses efforts vers 
la paix pendant toute la durée de sa mission à Londres ? Nous, 
en tous cas, lui gardons un souvenir reconnaissant pour 
s'être eflorcé de détourner une guerre qui a été une calamité 
pour tous, vainqueurs aussi bien que vaincus! 

Quant à Mensdorff, l'Ambassadeur d’Autriche-Hongrie, 
l'esprit qui inspira des deux côtés les négociations que nous 
traitèmes l’un avec l’autre est indiqué par la dépêche sui- 
vante qu'il adressa au comte Berchtold, Ministre autrichien 
des Affaires Etrangères, quelques jours après que la guerre 
eut éclaté, tandis qu'il attendait encore à Londres des ins- 
tructions : 


Le comte Mensdorff au comte Berchtold. 


Londres, 7 août 1914 (au soir). 


Longue conversation avec Grey. I! est révolté de l'attaque de 
la Belgique et se plaint surtout de la façon dont tout, à Berlin, a 
été abandonné aux mains de l'élément militaire, de sorte qu'il 
ne savait jamais très bien, pendant qu'il négociait, qui détenait 
l'autorité 

Grey est au désespoir de l'effondrement de ses efforts pour 
préserver la paix. Parlant de la guerre, il n’a cessé de me répé- 
ter: « Je la hais, je la hais. » Il a repassé tous les détails des 
travaux accomplis ensemble dans les années passées pour la sau- 
vegarde de la paix pendant la Conférence balkanique, me disant 
qu'il avait ardemment espéré que lorsqu'aurait été surmonté 
l’angoissant péril de l'heure, la paix serait assurée pour bien des 
années à venir. « J'étais tout prêt, si jamais la Russie s'était 
montrée agressive — il était peu probable que la France le fût — 
à prendre parti pour l’Allemagne, et j'espérais que nous parvien- 
drions, entre Puissances, à un accord quelconque. » Tout cela 
n’est désormais plus que cendres : la guerre universelle, avec 
tout son sinistre et terrible cortège, a éclaté. 

Je crois bien que l'atteinte portée à la neutralité de la Belgique 
a tout gâté, combinée avec le marchandage pour là neutralité de 
l'Angleterre qu'il a publiée dans son Livre Bleu, et qui l’a vive- 
ment courroucé. 

Pour le reste, il reparla des incalculables conséquences de 
cette guerre mondiale. « C'est le plus grand pas que l'on püt 
faire vers le Socialisme. Après cela nous aurons des gouverne- 
ment travaillistes dans tous les pays. » 
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Je voudrais vous envoyer, comme supplément à cette dépêche, 
le très intéressant Livre Bleu (anglais). 11 est, à tous points de 


vue, du commencement à la fin, de la plus haute importance 
historique. Pour mieux éclairer les traits caractéristiques de Grey 
etson profond désir de paix, j’appelerai votre attention sur un 
passage du n° 3 (télégramme à Goschen du 31 juillet) en lequel il 
dit qu'il a fait savoir à Lichnowsky que s’il ressortait clairement 
que l'Allemagne et l'Autriche s'eflforçaient de préserver la paix, il 
les appuierait à Pétersbourg et à Paris, et irait même jusqu’à 
déclarer que, au cas où la Russie et la France <e montreraient 
entêtées, le gouvernement britannique se laverait les mains de 
ce qui adviendrait (abandonnant ainsi à leur sort les Puissances 
de l’Entente). Dans le cas contraire il déclarait nettement que si 
la France était entraïnée, l'Angleterre le serait forcément aussi. 


La suite de cette dépêche n’a plus trait à mes négociations 
avec Mensdorff — elle a d'ailleurs été publiée in extensa 
dans le Livre Rouge autrichien. 

L'Ambassadeur de France, Paul Cambon, était un Fran- 
çais patriote travaillant pour un but unique — servir et 
sauvegarder la position de son pays dans ces périodes de 
difficultés et de danger. Il voulait la paix, parce qu'il se ren- 
dait compte que la guerre ne saurait manquer d'être ur 
risque très grave pour la France, mais sentait qu’une sou 
mission servile lui serait fatale. Ses connaissances étendues 
sa grande expérience, avaient mûri son jugement : il {tai 
avec soin le terrain avant de s'y aventurer ou de conseille: 
les autres. Il était très au-dessus de toutes manœuvres mes 
quines, et même si elles n'avaient pas été étrangères à si 
nature; son expérience les lui eût probablement fait mépri 
ser comme dépourvues de valeur durable, allant à l'en 
contre des buts, et propres à détruire le crédit de ceux qu 
y ont recours. Je me sentais avec lui en entière sécurité: | 
voulait que la politique britannique soutint la France, mai 
n'en eût Jamais usé pour un ayantage passager d’un 
manière propre à le faire déchoir dans la confiance que nou 
avions en lui. Ce que nous lui disions régissait ce que now 
disions à d’autres et vice-versa : peut-être s'impatientait- 
parfois de ce que nous ne promettions pas davantage. I 
vie ne nous contraint-elle pas tous, et constamment, à cho 
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sir entre le double écueil d'en trop dire ou de n’en pas 
dire assez? Il se peut qu’il m'ait parfois jugé trop tâtillon 
el trop circonspect, préférant à l'inconvénient de décevoir 
certaines espérances La possibilité de les outrepasser : quoi- 
qu'il ne m'ait jamais exprimé de critiques, Je sentais qu'il 
se les formulait en lui-même, et que fout en appréciant 
mon loyalisme en diplomatie envers l'entente avecia France, 
il eût parfois souhaité que je prisse plus nettement parti. 
Il est possible aussi qu'il y ait toujours une insuffisance 
de contact entre un homme dont le temps et la vie entière 
ont élé consacrés à une œuvre unique jusqu’à absorption 
complète de sa personnalité, et un autre pour qui l’œuvre, 
quoique momentanément absorbante, est nouvelle, ne sau- 
rait être que transitoire, et dont la personnalité reste hors 
de cause. Cambon était toujours cordial, mais notre inti- 
mité était plutôt officielle que personnelle. De toutes nos 
conversalions sans nombre au cours de onze années, je n'en 
ai retenu qu'une en laquelle l'élément humain se fit jour et 
domina. 

C'était durant les pires jours de la retraite de Mons, alors 
qu'il semblait bien que Paris dût infailliblement tomber, et 
que l’on ne prévoyait pas l'issue victorieuse de la bataille 
de la Marne. Que dire d’encourageant sur la situation mili- 
taire et les possibilités immédiates du front? Je fis de mon 
mieux : l'avance russe commençait, viendrait bientôt à la 
rescousse, et autres banalités du même ordre. Cambon 
demeura silencieux, tandis que je parlais, puis, dressant son 
iorse maigre, tout frémissant d'émotion, dit : « 11 y a aussi 
la Justice ». Rien de théâtral ni même de dramatique 
lans le ton de voix, et cependant le mot « Justice », comme 
martelé, vibra d'une indignation et d'une conviction telles, 
qu'il donnait l'impression d'un choc, de quelque chose de 
lus fort que des armées. Nul autre qu'un Français ayant 
onnu et subi 70, n'eût pu parler ainsi. 

Cambon demeura à Londres jusqu'après la victoire, puis 
l'prit sa retraite. La gratitude du Foreign Office, la mienne 
n particulier, lui est due pour la façon dont il traita les 
Ifaires avec nous. Je me considère comme véritablement 


LA DIPLOMATIE ALLIÉE PENDANT LA GUERRE 527 


Office, les Ambassades de France à Londres et à Berlin aient 
été occupées par les deux frères, Paul et Jules Cainbon. Tout 
ce qui passa par leurs mains fut envisagé de très haut, ct 
avec la plus grande sagacité. 


rivilégié que, pendant tout Le temps que je passaï au Foreien 
è psqueJe; 


Dans les tous premiers jours de la guerre, avant que se 
fût produit aucun désastre, quelqu'un me fit la remarque 
que c était très patriotique de la part du parti conservateur 
de soutenir le gouvernement libéral, alors que la guerre 
pourrait être un triomphe qui vaudrait aux libéraux la cer- 
titude du pouvoir pour de longues années. 

Je fus stupéfait que l'on püût être capable d’une pareille 
réflexion, ou même s'atlarder, en un tel moment, à des 
questions de parti. Il devint évident dès le mois de mai 1915 
que le Ministère libéral ne pouvait pas, seul, continuer à 
porter le fardeau, aussi Asquith résolut-il de former un gou- 
vernement de coalition. Il annonça cette décision qu'il 
accompagna d’une déclaration que le Foreign Office ne subi- 
rail pas de changement. Ce fut fait sans consultation préalable 
ave moi ni avec aucun autre collègue, mais je sentais moi- 
même qu'une coalition s'imposait et j'étais prêt à rester à 
mon poste jusqu’au moment où l’on n’aurail plus besoin de 
moi. La formation du Cabinet de concentration provoqua 
cependant un incident personnel fort désagréable : Bonar 
Law, en sa qualité de porte-parole des conservateurs, fixa 
comme condition que Haldane serait exclu du pouvoir. 
J'en ressentis une impression d'injustice intolérable, senti- 
ment que j'exprimai dans la lettre suivante à M. Asquith : 


F. O. Londres S. W, 
mercredi, 26 mai 1945, 
MON CuER Asquite, 


I entrait dans mes intentions, vous le savez, de ne rester dans 
le Ministère que si Haldane en faisait partie. 

Je n'ai pas besoin de vous exposer les raisons qui me mettent 
dans l'impossibilité ne donner libre cours à cetle heure à mes 
préférences personnelles. 

Mais je considère que l’on devrait faire connaître à quel point 
les attaques dirigées dans certains milieux contre Haldane sont 
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injustes. On l'accuserait d'intrigaer avec l'Allemagne derrière le 
dos de ses collègues ; d’affaiblir l'armée, plus particulièrement 
par la réduction de l’artillerie ; de s'opposer ou de mettre obstacle 
à l'envoi d'un Corps Expéditionnaire en France, La vérité est 
qu'il n’a eu d’autres rapports avec les autorités allemandes que 
sur la demande ou avec l'entière connaissance et le consentement 
de ses collègues, de moi-même notamment. C'est grâce à l'œuvre 
accomplie par lui au War Office qu'il se trouvaun Corps Expédi- 
ditionnaire d'une certaine importance, avec son équipement 
d'artillerie au complet, tout prêt à se mettre en route ; n’était son 
initiative, ces contingents n’eussent pas été disponibles sur 
l'heure. L’artillerie proprement dite, loin d’être réduite, fut accrue 
pendant le temps qu'il passa au War Office. Il est probable qu'il 
prescrivit que l'expédition des troupes sur le Continent ne devait 
avoir lieu que sur Fordre du Cabinet, mais votre souvenir confir- 
mera très certainement le mien que ce fut lui qui, en Conseil, 
plaida le plus énergiquement pour l'envoi du Corps Expédition- 
naire aussitôt qu’il serait nécessaire et que cette proposition ne 
rencontra à aucun moment d'opposition de sa part. Les Territo- 
riaux et toute leur organisation qui a été d'une si inappréciable 
valeur en ces circonstances imprévues, furent créés par lui. Il 
développa l'armée en effectifs eten équipement au maximum de 
ce que ses collègues consentirent à proposer au Parlement, et 
que le Parlement, autant que j'en puis juger, fut disposé à sanc- 
tionner avant la guerre. Il n’est pas de collègue dont j'aie, per- 
sonnellement, au cours des dix dernières années, reçu, en poli- 
tique, des encouragements plus éclairés, ni un appui aussi 
constant. Il possédait, et possède je crois, à un degré exception- 
nel, la confiance et l'affection des militaires qui travaillèrent avec 
lui au War Office, dont beaucoup ont occupé en campagne les 
plus hauts commandements. 

Qu'après tout cela, Haldane ait été, entre tous, désigné pour 
l'attaque, la vindicte toute spéciale soulevée, contre lui, et accusé 
de manque de patriotisme et d’esprit public, est un exemple into- 
lérable soit de grossière ignorance, soit de malveillance, soit defolie. 
Ses amis reconnaissent avec gratitude que la plus grande partie 
de la presse ne s’est jamais associée à ces accusations, et a, au 
contraire, exprimé sa juste appréciation de l'œuvre accomplie par 
lui. Les auteurs de pareilles attaques sont sans doute ancrés en 
leur erreur et incapables de justice ; mais je considère qu’une 
pareille chose ne devrait pas se passer sans que le public — dont 
une partie a été induite en erreur par la constante répétition des 
mêmes accusations, mais qui est d'esprit équitable — sache 
qu'aux yeux de ses collègues le souyenir des services rendus par 
Haldane depuis dix ans, et je tiens ici à parler tout particulière- 
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menl en mon nom personnel, est celui de l’un des Ministres les 
plus patriotes, à l'esprit le plus dévoué à la cause publique, et un 
des collègues les plus loyaux qui aient jamais siégé en un Cabinet. 


Sincèrement vôtre 
E. GREY. 


J'eus une entrevue à ce sujet avec Bonar Law ; mais celui- 
ci demeura inébranlable sur la condition posée par son 
parti, et il devint évident qu'il ne serait possible de former 
un Ministère de concentration qu'en acceptant l’exclusive 
prononcée contre Haldane. Or, la situation l’exigeait : nous 
acquiesçâmes donc, quoique je n’aie pas manqué d’en 
exprimer mon regret quelques semaines après à la 
Chambre des Communes. Je sais qu’Asquith éprouvait des 
sentiments identiques aux miens, et quoiqu'il parut à 
l'époque que nous ne puissions agir autrement en face de 
la dure nécessité de la guerre, il est resté de ce pénible 
incident comme une cicatrice. 

Il me reste à parler de quelques personnalités, hommes 
remarquables possédant, malgré leurs hautes qualités, de 
ces défauts qui rendent exaspérante l'obligation de travailler 
aveceux en contact constant, et chez lesquels la grandeur 
même des qualités rend les défauts d'autant plus apparents 
et d'un illogisme très irritant. Il est évident que nous avons 
tous tendance à nous apercevoir des lacunes d'autrui — non 
pas que nous n'en ayions nous-mêmes, et peut-être pires ; 
mais celles d autrui étant différentes des nôtres, nous les per- 
cevons plus nettement. Ce qu'il y a de tout aussi exaspérant, 
c'est de s'apercevoir que ceux qui sont exempts des défauts 
que nous déplorons sont bien aussi souvent dépourvus des 
qualités que nous admirons. Il nous fallut, dans cette guerre, 
des hommes possédant les qualités essentielles au succès, 
or il n’est guère donné de rencontrer ces qualités exception- 
nelles sans leurs défauts correspondants. Dans le torrent de 
critiques déversées il semblerait que l’on oublie parfois que 
la guerre fut gagnée. 

Maintes fautes furent commises dans sa conduite, et il est 


bon de les exposer à titre d'avertissement pour ceux qui 
Lord Grey 34 
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viendront après nous. Mais ceci dit, ne convient-il pas de 
se demander, quant à ceux qui y ont tenu un rôle préémi- 
nent, s'ils ont contribué pour leur part au triomphe final et 
si, sans eux, la guerre eût pu être gagnée. 

Kitchener est un exemple de ce que je voudrais exprimer. 
Sa conception de l'œuvre à accomplir était qu'elle ne devait 
incomber qu’à un seul. Il en chargea tout le poids sur ses 
épaules et travailla tel un Titan, mais ne sut pas se rendre 
compile que la responsabilité générale devait être partagée 
avec le Cabinet, et la responsabilité militaire avec un Etat- 
Major général, composé des cerveaux les plus indépendants 
et les plus expérimentés lravaillant de concert avec lui. 
Lorsque le Cabinet insista sur la création de cet Etat-Major, 
il accepta et se soumit loyalement à cette décision, qu’il 
parut néanmoins considérer comme faisant double emploi 
avec lui-même plutôt que comme un appoint de force sup- 
plémentaire. Il ne comprit pas davantage qu’il fallait, pour 
une armée telle que celle qu'il lévaït, que toutes les indus- 
tries du pays fussent organisées pour la guerre, el que ceci 
ne pouvait s’accomplir en dehors du War Oflice. 

Et cependant nul autre que Kitchener ne mesura avec au- 
tant de prescience les dimensions qu'assumerait cette guerre, 
nul autre ne prévit combien considérable serait le besoin 
d'hommes, et il s'y prépara en conséquence dès la première 
minute. 11 sul pénétrer le pays de l'immensité des nécessi- 
tés militaires, et lui inspirer confiance. [Il se peut que dès 
avant sa mort il eût déjà donné tout ce qu'il était en son 
pouvoir de contribuer pour sa part au succès final; mais 
sans son appoint la victoire eût peut-être été impossible 
et la guerre perdue. 

J'ai peu parlé jusqu'ici, dans ce récit de la guerre et de 
la semaine qui la précéda, des deux figures les plus saillantes 
du Cabinet libéral, Asquith et Lloyd George — il seraît 
incomplet, si je les omettais. 

Le mot « injures » n’est pas trop fort pour désigner les 
critiques dirigées contre Asquith en tant que Premier 
Ministre de guerre, au point que l'on fut amené à oublier 
beaucoup de ce dont il y aurait lieu de lui être reconnaissant. 
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Il serait entièrement erroné d'appliquer à Asquith l'opinion 
qu'un homme porté à ajourner une décision est incapable 
d'en prendre. Son caractère ne le portait pas à aller au- 
devant de l’occasion et à la prendre aux cheveux, mais 
lorsqu'elle venait à lui il y faisait face, la saisissait, et une 
fois la décision prise, ne tergiversait pas et savait l’imposer. 
Son courage ne se laissa jamais ébranier par l’adversité. 
Kitchener l'élut entre tous comme étant le seul collègue qui 
ne donna pas le moindre signe d'abattement au cours 
des jours désespérés de la retraite de Mons. Asquith possé- 
daït la confiance, l'affection même de Kitchener comme aul 
autre dans le Cabinet. Celie bonne entente entre les deux 
hommes occupant, à un pareil moment, des situations d'une 
telle importance élait un appoint de réelle valeur et ceux 
qui connurent Kitchener réaliseront combien il était excep- 
tionnel qu'il eût si vite donné sa confiance à un civil avec 
lequel il n'avait jamais travaillé auparavant. Ce ne pouvait 
être que parcequ il y avail chez le Premier Ministre certaines 
qualités qui attiraient la confiance du soldat. 

Asquith ne se donnait aucune peine pour assurer sa situa- 
tion ni ajouter à sa réputation personnelle. Lorsque tout 
allait bien dans son Ministère, il prenait soin que chacun 
de ses collègues reçût le crédit auquel il avait droit, sans 
rechercher s’il lui en serait attribué, ou s’il lui en resterait 
pour lui-même. D'autre part, si les choses marchaient mal, 
il était toujours prêt à se mettre en avant et à accepter 
toute la responsabilité : un collègue qui attirait des difficultés 
était toujours assuré que le Premier Ministre serait là pour 
le soutenir, Ces qualités ne sont fort heureusement pas 
uniques, mais Asquith Les possédait à un degré rare. 

Elles contribuèrent dans les jours agités de la fin de juillet 
à assurer l’unité du Cabinet. à donner tant de fermeté à la 
décision finale, à maintenir (out d'aplomb dans le premier 
choc du désastre. N'était la présence d'Asquith, l'explosion 
de la guerre eût fort bien pu nous surprendre avec un Minis- 
tère en désordre ou en dissolution, impuissant à preudre 
aucune décision ; el à l'heure où Les armées allemandes 
semblèrent tout balayer devant elles, le Cabinet «eût fort 
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bien pu être ébranlé et forcé de recourir à de brusques chan- 
gements où à d’imprudents expédients qui eussent entravé 
toute chance de redressement. 

Il est bien d’autres choses encore qu'un ami voudrait dire 
sur Asquith, mais il n’entre pas dans le sujet de ce livre de 
faire des esquisses de caractère ou des descriplions person- 
nelles d'hommes ou de collègues, si ce n’est pour autant 
qu’elles sont utiles pour expliquer leur rôle dans les évé- 
nements. Si je ne m'étais tracé cette limile, une allusion à 
Lloyd George serait susceptible de développements anor- 
maux d'une infinie variété. Je m'en tiendrai donc à mes 
impressions sur son œuvre durant les deux années où nous 
fûmes collègues pendant la guerre. 

Sa fertilité de ressources était remarquable ; son énergie 
ne se laissait jamais abattre par des difficultés, ni découra- 
ger par l’adversité, le diapason de son esprit restait toujours 
élevé. Son activité recherchaït tous les points importants où 
il lui semblait que quelque chose d’utile ait été négligé, ou 
encore là où il voyait la possibilité de redresser des erreurs, 
ou de donner quelque impulsion nouvelle. Lorsque l'on se 
trouva à court de munitions et qu’il eut réalisé quels étaient 
les besoins et dans quelle mesure ils allaient se développant, 
il s’attela à la question malgré qu'elle fût strictement du res- 
sort du War Office. Kitchener avait pour principe, principe 
qu'il mettait en pratique, de ne se mêler en rien du travail 
des autres, mais de ne tolérer aucune ingérence dans ce qu'il 
considérait comme relevant de lui seul. Lorsqu'il s’aperçut 
que l’activité de Lloyd George pénétrait dans son Départe- 
ment, il barra la route. Le torrent d'activité de Lloyd George 
écuma contre l'obstacle et fut ralenti pour un temps, mais 
finit par balayer devant lui la section du War Office qui 
s'occupait des munitions et par la transporter ailleurs. Bref, 
un Ministère séparé des Munitions fut organisé et la méthode 
de Lloyd George fut de faire faire les choses par les hommes 
les plus capables, partout où il put les trouver, et de les 
jeter à l'ouvrage. Les critiques prétendent qu'il créa le 
chaos — mais il en sortit un Ministère et des munitions, et 
si Lloyd George ne s'était trouvé là, le pays n'eût pas été 
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aussi rapidement organisé qu’il le fut au point de vue de 
cette indispensable production. 

Lloyd George fut prééminent et rendit d'inappréciables 
services dans l'œuvre de guerre intérieure, mais nombre 
d’autres, tant dans le Ministère libéral que dans le premier 
Cabinel de concentration, accomplirent, chacun dans sa 
sphère, œuvre efficace et virile, Si je puis m’arréter à 
un autre, que ce soit à Runciman, du Board of Trade (1), 
non seulement parce que ses aptitudes spéciales, son expé- 
rience et sa compétence rendirent son travail à ce Départe- 
ment utile et efficace, mais surtout parce qu'il a été si peu 
apprécié. Nous n'avions pas le temps de savoir ce que 
faisait chaque service, et l'histoire du Board of Trade 
demande à être écrite par quelqu'un de compétent, mais 
nous en savions assez pour apprécier un peu ses activités 
et Les difficultés qu’il lui fallait surmonter. 

[ fut intéressant, après la formation du Ministère de 
coalition, d'observer l'impression produite sur les conser- 
valeurs par ceux qui nous avaient jusque-là considérés sous 
l'angle de l'opposition, et nous jugeaient à présent en col- 
Iègues. I} se trouva qu'après une réunion du Cabinet où 
queique question importante du Board of Trade, objet prin- 
cipal de la discussion, avait été maniée par Runciman avec 
une habileté remarquable, je m'en fus en compagnie d'un 
collègue conservateur. « Nous nous étions souvent demandé 
pourquoi vous aviez confié ce poste si important à Runei- 
man », me dit-il, « à présent, nous le savons ! » 

L'impression de catastrophe qui nous avait envahis aux 
premiers jours de guerre avant qu'ait eu lieu une bataille, 
fit place à un sentiment de violente indignation lorsque 
commencèrent à nous parvenir les réciis, dont quelques-uns 
de source neutre, de la conduite des soldats allemands en 
Belgique. IL nous parut alors que nous nous dressions contre 
quelque chose d'abominable, d’indiciblement mauvais, qui 
aurait été lâché contre nous. Dans la suite, l'explosion de 
haine allemande contre l'Angleterre, le traitement des pri- 


(1) Ministère du Commerce. 
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sonniers brilanniques, d’autres faits encore, vinrent intensi- 
fier et fortifier ce sentiment. H n'entre pas cependant dans 
mes intentions de terminer ce livre sur une note propre à 
exciter de partou d'autre des récriminations ou des sentiments 
de vengeance, mais bien plutôt d'en tirer des conclusions 
susceptibles de contribuer à un avenir de paix. Je veux encore 
auparavant m'arrêter à quelques incidents moins austères. 

Les unités combattantes ont toujours su conserver, en 
temps de paix comme en temps de guerre, la détente née 
de l'humour, Il parut tout d'abord à ceux de l'intérieur que 
ce serait impossible. Comment, par exemple, des journaux 
comiques tel que Punch trouveraient-ils matière à plaisan- 
terie sans blesser le sentiment public? Ge fut cependant 
possible. L'esprit éelos spontanément chez les écrivains 
comme chez les dessinateurs apporta même un véritable 
allègement. Le chagrin, l'angoisse assombrissent momenta- 
nément l'existence, finissent souvent par la dominer, mais si 
la nature humaine n'est pas aiteinte jusqu'à l'écrasement 
total, elle trouvera encore un répit dans les événements 
quotidiens. Il y eut des rires jusque parmi les membres du 
Cabinet, et j'en veux conter deux incidents en lesquels je 
jouai un rôle. 

Les Français venaient de constituer un énorme Ministère 
de Concentration avec M. Briand comme Premier Ministre, 
mais d’autres d'un âge très avancé. j 

M. Clemenceau, qui approchait de ses quatre-vingts ans, 
n'en faisait pas partie. On racontait que lorsqu'on lui en 
avait demandé la raison, il avait répondu : « Je suis trop 
jeune ». Asquith, Lloyd George et moi nous rendimes 
à Paris pour aller saluer ce Cabinet. Nous assistâmes à l’une 
de ses réunions, et contemplâmes avec intérêt et grand res- 
pect, en chair et en os, ces hommes dont les noms nous 
étaient familiers depuis notre jeunesse comme les vétérans 
les plus réputés parmi les politiciens de la France. Le Con- 
seil était nombreux, ce qui s’y passa fut plutôt protocolaire 
qu'important ; il y eut néanmoins quelques échanges de 
vue, en français naturellement. La part qu’il nous fallut y 
prendre me fut laissée, ou pour parler plus exactement, 
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imposée. Asquith ne voulait pas, Lloyd George ne pouvait 
pas, force me fut donc de prendre la parole en français. 

Or, mon vocabulaire était, je le savais, des 
grammaticalement défectueux. 
merci du hasard, de plus, on m’ 


plus limités, 
mes genres restaient à la 


à toujours dit que mon accent 
était atroce. Cependant quand il m'était impossible de me 


dérober, je trouvais moyen tant bien que mal d'exprimer 
quelque chose ayant trait à la circonstance. 

Le Conseil terminé, lorsque nous trois, Ministres britun- 
niques, nous trouvâmes dehors, Lloyd George me dit : « Vous 
savez, votre français est le seul que j'aie pu comprendre. » 
Si cette remarque inspirait à quelque esprit moqueur le 
doute que les Ministres Français aient, pour leur part, pu en 
dire autant, je lui répondrai qu'en d'autres occasions où il 
m'a fallu parler français, j'ai eu la preuve d’avoir été intelli- 
gible même pour des oreilles françaises. 

Nos visites à Paris furent fréquentes. En une autre occa- 
sion ce fut Arthur Balfour qui vint avec moi et Lloyd George. 
Nous passimes par Boulogne et jetâmes l'ancre tout à côté 
d'un bateau-hôpital, éclairé de haut en bas, et sur le point 
de partir pour chez nous. En arrivant à Paris, nous apprimes 
que ce bateau-hôpital avait touché une mine et coulé en 
cours de route. Le lendemain soir on nous ramena par 
Calais-Douvres, trajet vraisemblablement moins périlleux. 

N'ayant jamais été sujet au mal de mer, 
ne me préoecupait pas, mais ne pouvant pas lire faute de 
lumière, je me pris à songer aux mines et à me demander 
quel pourrait bien être l'effet de l'explosion et du choc. 

Lorsque nous fûmes tous trois assis en sécurité dans le 
train, à Douvres, nous échangeämes comme suit nos impr 
sions, qui peuvent servir à évaluer les différents 
d'immunité contre le mal de mer : 

E. G. « Je n'ai pas pu m'empêcher de penser à des mines 
tout le long de la traversée. » 

LI G. (avec lassitude): « Oh! Je me se 
mal pour songer aux mines ! » 

À. J. B. (avec une force COnvaincante) : 
après une mine ! » 


l’état des vagues 


es- 


degrés 


ntais bien trop 


« Je soupirais 
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En mai 1915, il me fallut prendre un repos indispensable 
pour mes yeux. Au bout de six semaines, le progrès du mal 
paraissant enrayé, je revins au Foreign Office. J'avais 
néanmoins écrit à Sir Francis Blake, qui était alors Prési- 
dent de l'association libérale de ma circonscription, pour 
lui annoncer que je ne me présenterais plus à la Chambre 
des Communes. I! ne serait ni utile ni même onportun 
d'annoncer publiquement ma décision, on n’envisageait 
d’ailleurs pas d'élections, la période de guerre n’étant pas 
propice au choix de nouveaux candidats, mais on la ferait 
connaitre au moment voulu : un an plus tard, le changement 
se trouva précipité d'une manière très inattendue. 

Une règle de la Constitution prescrit que les Secrétaires 
d'Etat ne doivent pas tous à la fois faire partie de la 
Chambre des Communes. La présence de Kitchener à la 
guerre dans le Ministère de Coalition remplissait cette 
condition, tous les autres Ministres étant Membres des 
Communes. À Ia mort de Kitchener tout le monde désira, y 
compris Le Premier Ministre et l'intéressé lui-même, que 
Lloyd George prit le War Office. Pour que cette combinaison 
s'accordät avec le règlement, l’un ou l’autre des Secrétaires 
d'Etat devait ou bien passer à la Chambre des Lords, ou 
démissionner et céder lu place à un Pair. Asquith suggéra en 
causant avec moi que la difficulté pourrait se trouver réso- 
lue, si j'allais à la Chambre des Lords. Je n'abondai pas dans 
son sens el il n'insista pas tout d'abord, mais, la complica- 
tion persistant, il m'écrivit pour me demander de prendre 
sérieusement sa suggestion en considération. Ayant décidé 
de ne pas chercher à être réélu à la Chambre des Communes, 
je n'avais aucune raison de refuser de la quitter de suite, 
si ce n'est que la circonscription à laquelle j'étais redevable 
de tant de choses depuis trente années se verrait imposer 
le souci d'une élection partielle imprévue. C'était d’ailleurs 
à peine un inconvénient, car J'avais en la personne de Sir 
Francis Blake un successeur tout trouvé que les deux par- 
tis s’accorderaient à désigner pour soutenir le gouverne- 
ment de coalition. C'est ainsi que le changement se fit : cela 
me permit de continuer à travailler quelque temps encore 
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au Foreign Office, mais je ne l'envisageai en rien comme 
me faisant entrer dans une nouvelle sphère d'activité. Ce 
n'était en somme qu'une suite à ma décision antérieure de 
me retirer du Parlement, précédant mon intention d'aban- 
donner complètement la vie politique, sachant que ma vue 
faiblissante rendrait bientôt tout travail de plus en plus dif- 
ficile. Ma résolution se trouvait, en outre, fortifiée de ce que 
je sentais qu'il y aurait, après la guerre, un nouvel ordre de 
choses exigeant d’être traité par des esprits nouveaux. 

Répondre pour la dernière fois à une interpellation, puis 
sortir de la Chambre des Communes pour n’y plus jamais 
rentrer après y avoir siégé avec tous les Parlements pendant 
trente années consécutives, marque l'étape finale de la plus 
importante partie de la vie d’un homme : c’est ainsi que je le 
ressenlis, mais le changement ne se produisit pas comme je 
me l’étais mainte fois figuré au cours des années passées. Je 
n'éprouvai pas la sensation de bondir vers la liberté, puisque 
j'étais encore en fonctions — et si même c'avait été la liberté, 
que pouvait-elle valoir au milieu de la fureur et de la déso- 
lation de la guerre ? 

Un ami m'a rappelé qu'un jour, comme nous sortions du 
Conseil fin novembre ou au commencement de décembre 
1916, je lui dis, commentant ce qui s’y était passé : « Lloyd 
George a l'intention de démolir le Ministère ». Ce qui eut 
lieu fort de temps après. Lloyd George impose une crise en 
démissionnant, et les membres libéraux du gouvernement 
se réunirent avec Asquith pour décider de la voie à suivre. 
L'avis fut unanime en faveur de la démission. Je ne saurais 
dire si nous avions {ous les mêmes raisons pour cela. Mon 
point de vue personnel était fort net: la situation présente 
était mauvaise, le bon accord manquait, et le gouvernement 
ne rencontrait plus dans le pays la confiance et l'appui 
essentiels à l'efficacité de son œuvre. Le seul moyen d’éclair- 
Cir la situation était donc de démissionner. Il se produirait 
alors de deux choses l’une: ou bien l’on formerait un nou- 
veau gouvernement sous un nouveau Premier Ministre, ou, 
si ce n'élait pas réalisable, la démonstration se trouverait 
faite qu'il n’y avait d’autre alternative qu'un Ministère de 
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Concentration Asquith. Dans cette éventualité, il faudrait 
pour ce gouvernement repartir d’un nouveau pied avec tout 
l'appui que lui refusait actuellement le pays, eb avec la co0- 
pération cordiale de tous ceux qui y reprendraient leurs 
fonctions. 

La première de ces alternatives était bien certainement la 
meilleure. Jétais, pour ma part, très fatigué et désireux 
d’être libéré de ma tâche. De fait, quoique je l’ignorasse, 
je couvais une maladie grave qui me contraignit à m’aliter 
avant la fin du mois et dura plusieurs semaines. 

C'avait été le lundi 41 décembre 1905 que je m'étais 
rendu à Buckingham Palace pour recevoir les sceaux du 
pouvoir. Ce fut le lundi 41 décembre 1916, que je retournai 
à Buckingham Palace pour les rendre — coïncidence curieuse 
de date et de jour. 

Que ce récit s'arrête ici: l'appréciation ou la critique de 
ce qui fut fait pour la guerre en 1917 et 1918 doit ètre laissé 
à ceux qui firent alors partie au gouvernement et aux sol- 
dats qui servirent sous ses ordres. 

Après la paix, et plus particulièrement durant les deux 
dernières années de son ministère, les procédés de Lloyd 
George et sa conduite des affaires soulevèrent en moi une 
indignation et un désespoir tels que je n'en avais jamais 
ressentis à l'égard d'aucun autre gouvernement britannique, 
mais ceci n'a aucun rapport avec mes souvenirs où mon 
jugement de ce qui se produisit pendant que nous fimes 
partie du même Cabinet. 

Une fois de plus, en 1919, j'assumai une tâche officielle 
et me rendis en qualité d’Ambassadeur britannique en mis- 
sion spéciale à Washington. Il me faudrait, pour définir le 
but de ce voyage, faire une incursion dans les problèmes de 
la Paix qui dépassent la portée de ce livre. En ee qui con- 
cernait le bien public, cette mission fut inutile, car le Prési- 
dent Wilson tomba frappé par la maladie avant que je 
n’eusse débarqué en Amérique et ne s’oceupa plus d'aucune 
affaire, même avec son propre Secrétaire d'Etat. 

Je n’avais réassumé des devoirs officiels qu’à contre-cœur 
et à la suite d’une vive insistance : ce me fut une révélation 
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de découvrir à quel point même un poste officiel peut être 
rendu agréable par une hospitalité doublée d'amabilité où 
l’apparat disparaît sous une sincérité cordiale. Quoique 
mon espoir du succès pratique de cette mission pour complé- 
terles Traités de paix ait été déçu, elle demeure un souvenir 
vivace, délicieux et reconnaissant, qui m'a également laissé 
la conviction qu’une entente entre la Grande-Bretagne et 
les Etats-Unis, fondée sur nos idéals communs, est infini- 


ment plus réalisable qu'entre toutes autres nations et entre 
tous autres pays. 


CHAPITRE XXX 


LE FOREIGN OFFICE 


La routine quotidienne du. Secrétaire d'Etat, — Une journée iypique 
de travail, — Les « Boites ». — Au bureau et après. — Débats au 
Parlement et après, — Les qualités requises d’un Ministre au Foreign 
Office. — Les rapports de conversations, — Une erreur courante, — 
Renseignements fournis au Cabinet. — Les hommes publics et leurs 
fonctions. — La perte de la liberté. — Une citation de Bacon. 


L'organisation et le mécanisme du travail au Foreign 
Dffice dans leur ensemble ont été décrits dans les chapitres 
qu'y consacre M. Algernon Cecil dans /’Histoire à l'usage de 
Cambridge de la Politique britannique étrangère : serait 
lonc superflu de repasser ici sur le même terrain. Il peut 
\éanmoins être intéressant de donner un aperçu du rôle joué 
ar le Secrétaire d'Etat que, pour être plus bref, j'appellerai 
e Ministre. Les méthodes diffèrent sans nul doute de l’un à 
‘autre, aussi, quoiqu'écrit sous une forme impersonnelle, ce 
qui suit s’applique-t-il à mes habitudes propres, représen- 
ant les faits et gestes d'une journée normale, quand le tra- 
ail du Foreign Office, quoique d’un volume considérable, 
est pas bouleversé dans sa routine par quelque grande 
rise. Commençons-la avec l'arrivée au Foreign Office du 
linistre, peu après 11 heures du matin. S'il n'y a pas d’ar- 
lérés du jour précédent, il ne trouvera sur la table qu’une 
-ule boîte : elle contient les copies des télégrammes reçus 
& qui ont été déchiffrés depuis que le Département a, la 
eille, terminé son travail. Il en prend connaissance, et 
ientôt le Sous-Secrétaire pénètre dans son bureau. S'il se 
ouve quelque télégramme urgent, le Ministre les dis- 
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cute avec ce dernier, et détermine le mode dont ils seront 
traités. Il se peut qu'un ou plusieurs de ces télégrammes 
rendent désirable que le Ministre voie un ou plusieurs 
:. Ambassadeurs ou Ministres élrangers : il en parle au Secré- 
\7: taire particulier qui prépare ses rendez-vous pour l’après- 
midi, combine ses entrevues successives avec les représen- 
Hanis. ftrangers qu'il désire voir, ou qui ont demandé à le 
vot-avec-les représentants britanniques revenus en congé 
ou toutes autres personnes avec qui il est utile qu'il confère, 
Pendant ce temps le Sous-Secrétaire s’est occupé des 
documents que lui ont fait parvenir ses adjoints. Ceux que 
l'on estime d'importance ou d'intérêt suffisants sont envoyés 
au Ministre dans des boites de bois recouvertes de cuir rouge. 
Ces boîtes sont de formes variées, les unes carrées, d’autres 
oblongues et étroites, quelques-unes petites, d’autre pro- 
fondes, d’autres plates, et dans des états variés de réparation, 
de conservation ou de dilapidation : il s'en trouve parfois une 
qui semble neuve. De chaque boîte sort une étiquette, portant 
le titre officiel ou le nom du Ministre ainsi que celui du 
fonctionnaire dont elle émane. Lorsque le Ministre en a lu 
le contenu, il retourne l'étiquette, referme la boite à clef 
etla renvoie à celui qui la lui a fait parvenir. Parmi ces 
papiers se trouveront des télégrammes que le Ministre a déjà 
vus, mais une copie de chacun d'eux sera fixée à une grande 
feuille du papier épais sur lequel sont rédigés les minutes. 
Chaque document sera accompagné, s’il est nécessaire, d’une 
note écrite par le chef du département auquel il se rat- 
tache, et finalement par le Sous-Secrétaire permanent. Dans 
certains cas, il n’y a aucune mesure à prendre : par exemple, 
une dépêche de quelque Légation ou Ambassade britannique 
sera peut-être intéressante par son contenu sans pour cela 
appeler d'intervention; dans nombre d’autres, la manière 
d'agir s'impose d'emblée, et le Ministre appose tout bonne- 
ment son paraphe à l’encre rouge sur la dernière minute. Il 
en est d’autres sur lesquels il note ses propres commentaires 
ou instructions, écrivant parfois textuellement les mots du 
télégramme qu'il désire faire envoyer. Lorsqu'un papier 
présente certaines difficultés, surtout s’il a donné lieu, dans 
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les commentaires, à des différences d'opinion, le Ministre le 
réservera peut-être, pour le discuter personnellement avec 
le Sous-Secrétaire ou avec l’un des fonctionnaires plus spécia- 
lement au courant du sujet. Dès l'instant où il a paraphé sa 
propre minute ou toute autre note officielle, le Départementest 
autorisé à s'occuper de la question sans en référer à nouveau. 

Revenons à l'horaire. Vers 1 h. 30 le Ministre s'en va 
déjeuner, pour revenir vers trois heures: la plus gramde 
partie de l'après-midi est absorbée par des conversations. La 
durée de chaque rendez-vous pris en son nom est répartie 
selon l'évaluation des questions qu'il y aura à discuter, Une 
conversation importante avec un Ambassadeur étranger 
durera peut-être une demi-heure ; celle-ci terminée, le 
Ministre fait aussitôt venir son sténographe et dicte un 
résumé condensé de l'entrevue. Si les questions en discus- 
sion sont relativement simples, le Ministre aura deux ou 
trois entrevues successives avec les représentants étrangers 
et en dictera les rapports l’un après l’autre à l'affilée. Mais 
il est préférable de dicter le compte-rendu d'une conversa- 
tion importante aussitôt finie. On acquiert aisément par 
la pratique l'habitude de condenser rapidement les points 
essentiels d'une conversation même longue, tout en élimi- 
nant le superflu. 

Toute l'après-midi durant, sans pour cela apporter trop 
de hâte aux questions importantes, il convient d'activer le 
plus possible, afin que les rendez-vous ne se trouvent pas 
bouleversés. On réserve, bien entendu, le temps nécessaire 
aux entrevues d'un intérêt plus particulier. 

Entre temps, dans les courts intervalles que lui per- 
mettent ses rendez-vous, le Ministre s'occupe des documents 
contenus dans les boîtes rouges qui ne cessent de lui par- 
venir, Entre cinq et six heures il se fera apporter du thé — 
cela le vafraichit sans interrompre son travail — à moins 
qu'il ne saisisse ce moment pour parcourir un journal du 
soir. Les jours calmes, le Ministre reste au Foreign Office 
Jusque vers six heures, mais le plus souvent jusqu’à sept 
heures. Le travail qu'il a laissé inachevé ou que le Sous- 
Secrélaire lui fait parvenir plus tard va grossir le tas que 
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l'on envoie à son domicile particulier. Là, après diner, ou 
en rentrant chez lui, s'il a dîné dehors, il se met au travail 
jusqu’à son coucher. Il place à portée de son lit les docu- 
ments quil n’a pas encore étudiés et à son réveil, mettons 
vers 7 heures du matin, il travaille au lit, y consacrant une 
heure ou davantage avant de descendre déjeuner à 9 heures. 
Entre 9 et 11 il a le loisir de lire les journaux et de se con- 
sacrer à sa correspondance privée. 

Ceci est un exemple d’une journée complète, mais normale, 
laissant le temps nécessaire aux repas, à un peu de lecture 
récréatrice ou de vie mondaine, et aussi au sommeil, le reste 
du temps étant amplement occupé sans surmenage. Mais 
lorsque, par exemple, le Ministre est obligé d'assister à un 
débat au Parlement, il lui faut bien rattraper le temps pris 
sur son travail au Foreign Oflice. Le retour après un long 
débat à la Chambre des Communes sur les questions tou- 
chant le Foreign Office est sans conteste l’un de ses moments 
les plus déprimants. Le débat aura commencé vers quatre 
heures et se sera prolongé jusqu’à onze heures du soir ; il 
lui aura fallu y assister et prendre la parole, peut-ètre même 
prononcer un discours important et difficile. Le débat ter- 
miné, le Ministre se rend à son bureau particulier au Parle- 
went et y trouve les boites rouges qui s'y sont accumulées. 
Des étiquettes de couleurs variées marquent le degré d'ur- 
gence des documents qu'elles contiennent : rouge, indique 
urgent, blanc, les affaires courantes, vert, entre les deux. Le 
Ministre fait Le tri du travail nrgent, puis réduit au plus petit 
volume possible et emporte les boîtes chez lui pour y travail- 
ler pendant la nuit. {1 laisse le reste pour être rapporté au 
Foreign Office par un messager le lendemain matin, où il le 
retrouvera à titre d’arriéré sur le travail. 

L'essentiel est d'éviter une accumulation de retard, impos- 
sible à rattraper, et qui entrave sensiblement le fonctionne- 
ment régulier et efficace du Département. 

Je n'ai cessé pour ma part de me rendre compte de la 
façon admirable dont l'énorme et si multiple besogne étrit 
maniée par les fonctionnaires du Foreign Office : si elle 
n'était accomplie avec ordre et régularité la situation du, 
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Ministre serait affolante. 11 leur doit, à charge de revanche, 
de s'occuper de ce qui lui est soumis, de façon à faciliter la 
tâche autant qu'il est en son pouvoir. 

Il est trois qualités indispensables à un Ministre pour 
traiter ces affaires : 


1° La faculté de saisir rapidement les points saillants des 
papiers qui passent sous ses yeux. 


2° Acquérir l'habitude de tourner son esprit à l'angle de 
vision exact pour tenir compte de l'ambiance de chaque 
sujet : il faut savoir passer vivement d'un continent à 
l’autre. Tel sujet pourra être envisagé sans avoir à considé- 
rer une autre Puissance; tel autre exige que l’on prenne en 
considération les susceptibilités possibles, et ainsi de suite. 


3° La faculté de détacher sa pensée des documents que 
l'on a fini de traiter, tout en se remémorant immédiatement 
lorsque les mêmes repassent devant lui, souvent à plusieurs 
semaines de distance, le point précis auquel il s'était arrêté. 
À chaque document, tel qu’il lui parvient, sont attachés les 
précédents, s’il y en eut, donnant l'historique de l'affaire, 
mais il est bon de pouvoir se la rappeler sans devoir relire 
les documents précédemment étudiés. 


Ce qui précède s'applique jusqu'à présent à la besogne ordi- 
naire, Lorsqu'il s’agit de politique à plus ample portée, le cer- 
veau travaille non plus sur le papier ni à des heures détermi- 
nées, mais fréquemment aux heures où le remous de la pen- 
sée bat son plein, selon le tempérament, Le caractère, le juge- 
ment et bien d'autres facteurs, en plus des qualités cérébrales 
nécessaires pour mener à bien des transactions d’affaires. 

Les conversations avec les Ambassadeurs étrangers sont 
d’une telle importance qu'elles valent encore quelques com- 
mentaires. Elles présentent un mode de discussion des ques- 
tions délicates à la fois courtois et élastique, et relativement 
dépourvu de cérémonie. Les diplomates sont dressés à garder 
la direction, à se souvenir et à faire des rapports concis, mais 
exacts des conversations importantes ; cela entre pour une 
large part dans leur équipement professionnel, tandis qu'un 
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Ministre des Affaires Etrangères n’ayant pas été préparé à la 
Carrière, se voit forcé d'acquérir cette faculté par la pratique. 
En sortant du Foreign Office, l'Ambassadeur rentre à son 
Ambassade où il fait, en une dépêche à son gouvernement, 
un compte-rendu de la conversation qu’il vient d'avoir. Le 
Ministre, de son côté, dicte son rapport, relit ce qui a été 
transcrit, que-le Département adresse ensuite sous forme de 
dépêche à l'Ambassade britannique accréditée auprès du pays 
intéressé. Ce compte-rendu paraîtra peut-être par la suite 
dans un Livre Bleu ; il sera alors étudié comme si c'était un 
document dont chaque mot aurait été pesé, alors que dans la 
réalité ils auront été improvisés dans la conversation et ren- 
dus ensuite par le Ministre au mieux de ses souvenirs. 
Celui-ci éprouve fréquemment qu'il lui est plus aisé de se 
rappeler ce qu'ila dit, dans ses propres termes, qne ce que lui 
a exprimé l'Ambassadeur; il lui faut néanmoins s’efforcer de 
rapporter l'un et l'autre aussi fidèlement que possible, comme 
aussi résister à la tentation de changer ou de rectifier quoi 
que ce soit à sa part personnelle des propos échangés. À la ré- 
flexion, en effet, le Ministre s'apercevra souvent qu'il aurait 
pu beaucoup mieux exprimer telle ou telle chose, combien 
plus d'effet aurait pu produire quelque chose qui ne lui était 
pas, au moment voulu, venu à l’esprit : de pareilles velléités 
d'esprit de l'escalier doivent être écrasées dans l'œuf, car si le 
rapport était publié, ce serait peu équitable à l'égard de 
l'Ambassadeur de le représenter comme ayant écouté des 
paroles ou des arguments qu'on ne lui aurait jamais tenus. 
On raconte que le D' Johnson disait, lorsqu'il écrivait des 
compte-rendus des débats au Parlement, qu'il prenait soix 
de ne pas permettre aux chiens de Whigs d'être les bon: 
marchands. Chacun de son côté, Ministre et Ambassadeur 
sont exposés à des tentations analogues à celles auxquelle: 
succombait Johnson, ou plutôt au parti-pris qu’il se per 
mettait, car jamais il n’a succombé à rien ni à personne, I 
ne m'est arrivé qu'une seule fois d'avoir immédiatement sou 
les yeux le rapport rédigé par un Ambassadeur d’une conver 
sation avec moi, cependant il ne m'est pas arrivé de cons 
tater, lorsque certains de ces comptes-rendus ont vu plus tar 
Lord Grey 3 


El 
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le jour, que mes paroles aient été déformées ou leur signi- 
fication tronquée. Je souhaite que l’on ait éprouvé le même 
sentiment pour ceux que je fis de mon côté. 

ILse produisit un jour une méprise que j'ignorai, et que, si je 
l'avais connue à temps, je me serais empressé de dissiper. Il 
y avait dans mon bureau au Foreign Office un grand para- 
vent placé exactement derrière ma table de travail. Je 
supposais vaguement qu'il y avait été placé pour mettre 
l’un de mes prédécesseurs à l’abri des courants-d’air. Je ne 
sais pourquoi je n'ai jamais ressenti dans cette pièce Pim- 
pression d’être chez moi : ce n'était pour moi qu'un endroit 
pour travailler, et dès l'instant que le mobilier ne m'empè- 
chait pas de le faire, je ne m'en occupais pas. Ce n’est que 
plusieurs années après mon départ du Foreign Office que 
quelqu'un qui avait fait partie de l'Ambassade des Etats-Unis 
et était devenu un ami personnel, me dit que lon supposait 
à l'Ambassade que ce paravent cachait un slénographe. 

La simple pensée qu'un Ambassadeur se serait trouvé à 
son insu dans une situation aussi désavantageuse m'eût 
répugné, car les notes prises par le sténographe eussent pu 
tout naturellement, en cas de contestation, témoigner en 
faveur de mon rapport à moi contre l'Ambassadeur. Une 
pareille suggestion ouvrait tout un horizon de mauvaise foi 
possible qui m'avait vraisemblablement été imputée pen- 
dant onze années sans que je m'en sois jamais douté. Si l’Am- 
bassade crut réellement qu'il y eût un sténographe caché 
derrière le paravent, il est surprenant qu'aucun Ambassa- 
deur n’ait jamais demandé que lui fussent soumises les 
notes prises sur sa conversation; pour ma part, si j'avais été 
Ambassadeur et que j’eusse cru qu’un Ministre des Affaires 
Etrangères pût me traiter de la sorte, je n'aurais pas hésité 
à amener avec moi mon propre sténographe, afin de me 
mettre sur un pied d'égalité ou d’en finir avec ce procédé. 

Le paravent incriminé ne dissimulait qu’un atlas. 

Les Membres du Cabinet sont beaucoup plus renseignés 
sur la besogne courante du Foreign Office que sur celle de 
jout autre Ministère. Tant que je fus au Foreign Office, les 
iutres Minisires étaient à mème de connaître toutes les 
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questions d'importance par les papiers que l’on faisait 
parvenir au Conseil. Le rapport de ma conversation de 
Janvier 1906 avec Cambon à propos des consultations entre 
les Etats-Major français et britannique est la seule exception 
dont je me souvienne comme valant d'être notée. 

Des copies imprimées des télégrammes officiels reçus sont 
envoyées tous les jours à chaque Ministère dans une petite 
boîte ou une sacoche. Ce papier est confidentiel, il ne faut 
pas le laisser trainer. Le Ministre est libre de le conserver ou 
de le brûler, mais j'avais pour habitude — et c'était sans nul 
doute celle de la plupart de mes collègues — de le lire, de 
le replacer dans la boîte que je fermais à clef après en avoir 
renversé l'étiquette, pour être renvoyée au Foreign Office par 
un messager où par la poste lorsque j'étais absent de Lon- 
dres. J'eus l’occasion de constater que mes collègues généra- 
lement suivaient avec intérêt les renseignements qui leur 
étaient fournis, ce qui n’empêcha pas quelques jeunes attachés 
au Foreign Office d'éprouver la curiosité de savoir si certains 
Ministres lisaient ce qu'on leur envoyait. Ils envoyèrent donc 
parfois, pour satisfaire cette curiosité, la feuille de télégram- 
mes sous enveloppe cachetée au lieu de la mettre telle quelle 
dans la boîte. Je n’en sus rien sur le moment, mais on me 
raconta plus tard que dans un cas au moins la boîte ou sacoche 
fût retournée sans que l'enveloppe eût été décachetée — à la 
joie, sans doute, de l’employé entreprenant qui avait tenté 
expérience. 

Les sentiments d'un Ministre important varient vraisem- 
blablement selon le tempérament, les goûts et les conditions 
de chaque individu. L'ambition certes, a sa valeur comme 
stimulant à l'activité ; beaucoup d'hommes, cependant 
aiment le pouvoir pour l'intérêt même du travail. Lord 
Ripon, qui fut animé d'un esprit public infiniment trop 
profond pour éprouver une ambition personnelle égoïste ou 
jalouse, me conta ce qu'il avait lui-même ressenti sur ce 
point. Le jour où il quitta le pouvoir après y avoir été plu- 
sieurs années consécutives lui parut le plus heureux de sa 
vie, Cet état d'esprit dura quelques mois, puis il se surprit 
à reprendre intérêt aux affaires publiques et après une année 
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ou deux de liberté, la seule question qui l’intéressàt était 
de savoir quel poste lui serait dévolu lorsque son parti 
reviendrait une fois de plus au pouvoir. 

Gibbon a commenté de façon intéressante la retraite volon- 
taire de Dioclétien : 

« Il est rare que des esprits dès longlemps exercés aux 
affaires aient accoutumé de converser avec eux-mêmes ; c'est 
pourquoi ce qu'ils regrettent principalement dans la perte 
du pouvoir, c’est le manque d'occupation. 

C’est là, plus habituellement que dans l'ambition ou l'amour 
du pouvoir, la raison qui fait que les hommes se racerochent à 
leurs fonctions ou à la vie publique « même, comme le dit 
Bacon, lorsque l'âge et la faiblesse réclameraient l'ombre ». 

Je n'avais ni cherché ni même souhaité le pouvoir, sa- 
chant qu'il signifiait le sacrifice de tout plaisir. Et cepen- 
dant, même conscient de ces inconvénients, nul homme ne 
saurait, sans un sentiment d'exaltation, pénétrer pour la pre- 
mière fois dans un bureau de Secrétaire d’Etat en qualité de 
chef d’un important Département. Une grande partie du tra- 
vail y est remplie d'intérêt, quoique cet intérêt se trouve fré- 
quemment noyé dans la masse et que l'on soit trop souvent 
contraint de s’arracher à un sujet absorbant et de la plus 
haate importance pour examiner une liasse de documents 
totalement dépourvus d'intérêt. Au fur et à mesure que 
s'écoulaient les années, je m'impatientais davantage de cette 
existence de contrainte. S'il m'avait plu d'abandonner mes 
fonctions, j'avais à ma portée la vie à la campagne dans ma 
maison familiale, tout le temps voulu pour lire, des occa- 
sions à l'infini d'observer la vie des oiseaux et des bêtes, la 
beauté des arbres, les joies d’un jardin, les saisons sans 
cesse renouvelées, le loisir de faire du sport, de l'exercice. 
Je ne serais jamais en peine de trouver de l'occupation, mon 
cerveau resterait actif, il m'arriverait peut-être même d'é- 
crire une œuvre de quelque valeur, fruit de mes observa- 
tions, de mes sentiments, de ma pensée. 

Le contraste entre cette existence et celle que m'impo- 
saient mes fonctions me poursuivait sans cesse, il me far- 
dait d’être libéré. Mais il est difficile de renoncer sans raison 
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valable au poste que l'on a assumé : on attend l'instant qui 
ne se fait habituellement pas attendre plus de quelques 
années, ou le parti sera renversé, ou bien quelque diflérend 
qui fasse un devoir de démissionner. La fin peut venir 
à tout moment par l'une de ces deux voies, et l’on attend. . 

Cecil Rhodes conseilla un jour à un ami « d'agir par 
comparaison », expliquant de quelle façon il appliquait ce 
conseil à lui-même. Lorsque les choses ne marchaient pas à 
son gré, il songeait combien il était heureux d'être un 
citoyen de l'Empire britannique, avec tout l'espace, toutes 
les occasions à sa portée pour l'essor d’une politique vaste 
etimaginative. Il établissait un contraste entre son sort et ce 
qu’il eût été, limité par le cadre d'action d'un petit Etat. 

Celui qu'irritent les obligations de ses fonctions trouve dans 
son travail d'amples compensations aussi longtemps qu'il 
croit pouvoir bien l'accomplir, mais il peut arriver qu’il se 
demande si la place ne serait pas mieux remplie par un autre, 
et si c'est vraiment utilement qu’il sacrifie sa liberté. Même 
alors il peut faire taire ses révoltes par la « comparaison », 
en songeant que la contrainte de ses fonctions ne sont rien 
de plus que ce à quoi tous, de haut en bas de échelle, se 
doivent soumettre, s’il leur faut gagner leur vie. 

Et cependant il viendra une heure où l'on sentira peser 
sur soi l'impression d'un manque de dignité. Le Ministre 
ne perd pas seulement sa liberté, mais sa vie intérieure, et 
un sentiment de servitude vient se mêler à la satisfaction de 
servir honorablement, Il se remémore l'essai de Bacon : 
D'une position élevée. Ces essais sont tous d’une lecture 
intéressante, quoique de valeur inégale, et les meilleurs sont 
ceux inspirés par l’expérience. L’essai D'une position élevée, 
est du nombre, et je ne saurais mieux faire que d'en citer 
quelques lignes : 

« Les hommes occupant de hautes positions sont triple- 
ment des Serviteurs : Serviteurs du Souverain ou de l'Etat : 
Serviteurs de la Renommée, et Serviteurs des Affaires. Aussi 
n'ont-ils nulle Liberté : ni dans leur personne, ni dans leurs 
actes, ni dans leur temps ». 


——————— — 
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Coup d'œil en arrière. — 1895 et 1905, — Changements survenus en dix 
années. — L'amitié «vec la France. — Tentatives allemandes. — Le 
choix à faire pour la Grande-Bretugne, — Un grand danger évité. — 
Conditions de sécurité. — Diplomatie ouverte et diplomatie secrète. — 
La question des responsabilités de l1 guerre, — Armements et guerre. — 
Le sentiment de crainte. — Constructions navales allemandes et brit:n- 
niques. — Théories germaniques. — Motifs britanniques. — Une 
erreur désastreuse. — Responsabilité des Alliés. — Transformation 
de la nature de la guerre. — Nécessité d'un effort concerté. 


Si ce récit est parvenu à donner une impression réelle du 
Cours des événements qui menèrent La Grande-Bretagne à la 
guerre, il aura en même temps démontré à quel point ce fut 
simple. 

Il aura indiqué l’entrée en scène d'un jeune homme au 
Foreign Office en 1892, sans expérience des questions exté- 
rieures et peu ou point de préjugés pour ou contre aucun pays 
en particulier, frappé au début, de l'hostilité de la France, 
et tout prêt à s’y opposer avec fermeté, mais ne tardant pas, 
d'autre part, à prendre conscience du risque qu'il y aurait à 
devenir dépendant de l'Allemagne. H quitte le Foreign Office 
au bout de trois ans, fort peu satisfait de la situation de 
l'Angleterre, mais sans vues très précises quant à une nou- 
velle orientation politique. Dans l'opposition, simple spec- 
taleur et commentateur, il suit d'aussi près que possible 
les questions extérieures, la connaissance acquise au cours 
de ses trois années passées au Foreign Office de 1892 à 
1895, lui facilitant la compréhension des événements en 
cours et en augmentant l'intérêt à ses yeux. 
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d'autre alternative que de la sacrifier, ou de la fortifier et 
de se préparer à l'éventualité de la soutenir contre une 
attaque de l’Allemagne — ce qui eut lieu en laissant la 
Grande-Bretagne libre de tout engagement. Lorsque l'Eu- 
rope se vit en 1914 au seuil d'une guerre, l'opinion britan- 
nique, officielle ou non, resta divisée et indécise jusqu'au 
moment où l'invasion de la Belgique jeta l'Empire britan- 
nique tout entier dans la guerre. Tels sont, je crois, les fac- 
teurs cardinaux de la politique et de l'action britannique ; 
celui qui ne l'admettrait pas et chercherait la vérité ailleurs, 
n'aurait pas pénétré notre psychologie nationale, et ne 
manquerait pas de se tromper à notre sujet dans l’avenir. 
Les peuples ne cessent de-commettre des erreurs faute d'avoir 
pénétré leur psychologie réciproque. 

Von Tirpitz prétend (1) qu'il eût fallu signifier à l'Alle- 
magne en 1914 un avertissement anologue à celui que lui 
donna Lloyd George en 1911 pendant la crise d'Agadir. Ceci 
supposerait que nous ayions eu la ferme intention de faire la 
suerre à l'Allemagne, ce qui n'était pas le cas. Notre atti- 
tude, ainsi que celle de certains membres du Cabinet, varia 
avec les différentes phases de la politique germanique. Lloyd 
George agit en 1911 de sa propre initiative ; en 1914, lui, 
ainsi que d'autres, furent d'autant moins disposés à prendre 
une pareille responsabilité, qu'ils étaient fermement décidés 
à s'opposer à Loute action de ce genre jusqu’au moment où 
a violation de la Belgique provoqua chez eux un revirement. 
L'opinion de von Tirpitz témoigne donc d’une entière mécon- 
naissance des mobiles auxquels nous obéimes. 

Pour nous, le fait ressortant de la façon la plus éclatante 
st le grand danger auquel nous avons échappé, rester 
nertes, tandis que l'Allemagne eût conquis l'Europe — ce 
qui nous eut inféodés à l'Allemagne, dépendant des dispo- 
itions décrites par Bülow et de la mentalité illustrée par 
von Tirpilz. C'a dû être, pour quiconque aura étudié la poli- 
ique britannique, un sujet d'étonnement que nous ayions 
chappé à ce péril, car notre peu de goût pour une guerre 


(1) Mémoires, édition française, un vol. in-8, Payot, Puris. 
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continentale, l’opinion encore ancrée que nous étions une île 
et pouvions nous tenir à l'écart, pesaient lourdement en 
faveur de l’inertie. À cela s'ajoutait encore la diversion des 
controverses de parti sur les questions intérieures, qui 
auraient porté tout observateur même éclairé à affirmer que 
nous serions peu susceptibles d'entrer rapidement et unani- 
mement dans une guerre continentale paraissant puiser son 
origine dans une querelle entre l'Autriche et la Serbie. Qui- 
conque était, avant 1905, familiarisé avec le War Office, se 
fût jugé en droit de prédire que s’il éclatait subitement une 
guerre européenne, nous nous trouverions sans Corps Expé- 
ditionnaire organisé ni équipé pour y prendre part, car jus- 
qu'en 1905, nous n'avions mis sur pied aucune organisation. 

Le péril fut néanmoins très réel et nous n’y échappâmes 
que de bien peu. Quelle moralité convient-il d'en tirer ? 
Elle semble aux yeux de certains s'imposer d'emblée : mieux 
préparer l'opinion publique et posséder une armée plus 
forte. Et cependant, ce qui leur paraît si évident n'est pas 
plus applicable dans la pratique, à l'heure actuelle, que ce 
pe le fut en 1914. Il est impossible de manipuler l'opinion 
britannique de façon à la décider d'avance à la guerre, et il 
suffit, pour confirmer mon dire, d'observer les tendances de 
cette opinion à l'heure présente 1925. Le pays s’est à nou- 
veau cantonné dans l’antipathie et la méfiance d'alliances 
susceptibles de l’engager dans l’inconnu. 

Quant à entretenir une force expéditionnaire d'envergure 
continentale, même un gouvernement conservateur n’ose- 
rait, en les suggérant, mettre en péril sa majorité. Cela 
équivaudrsit à à demander à la Chambre des Communes de 
voter un énorme budget militaire en plus des sommes 
nécessaires au maintien de la plus puissante flotte du 
monde, et ce n'est pas dans la voie d'une armée considéra- 
blement accrue et d'alliances continentales que nous sau- 
rions trouver la sécurité. Où convient-il donc de la chercher ? 

Non pas en une meilleure préparation à un état de choses 
similaires à celui de 1914, mais en une politique qui en évitera 
le retour ; non pas en des préparatifs militaires plus considé- 
rables quenotre pays ne pourrait approuver et n'aurait pas les 
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moyens de mener à bien, mais en une politique qui décou- 
ragera chez les autres le développement des armements, 
politique aussi bonne et essentielle aux autres nations 
européennes qu’à nous-mêmes. 

Une pareille politique ne saurait manquer d'être la consé- 
quence de réflexions salutaires sur la guerre : si nous devons 
profiter de l'expérience acquise, n’arrêtons notre pensée qu'à 
des conclusions utiles. 

Ecartons en premier lieu tout ce qui n’est que racontars, 
eussent-ils même un fondement de vérité. Par exemple, il 
me fut rapporté de source digne de foi qu’Isvolsky aurait dit 
à Paris, lorsqu'il apparut que la résistance inattendue de la 
Belgique pût bouleverser les plans allemands : « C’est ma 
guerre ». Or Isvolsky n'était plus, depuis quelque temps 
déjà, Ministre des Affaires Etrangères à Pétersbourg, et les 
Ministres quittant leur Département pour une Ambassade 
cessent d'exercer un contrôle sur la politique générale. Si 
celte fanfaronnade d'Isvolsky avait été fondée sur la réalité, 
elle eût été criminelle : vaine et dépourvue de sens, elle 
n'était que répugnante. 

Il me revint également de source sûre qu’un ambassadeur 
allemand accrédité auprès d'une capitale européenne aurait 
annoncé par avance l'envoi de l’ultimatum de l'Autriche à 
la Serbie, et que celui-ci serait rédigé en termes tels que la 
guerre serait inévitable. 

Peu de temps après le début des hostilités, on me raconta 
que quelques années plus tôt un Allemand haut placé avait 
déclaré à un Français de marque qu'il devenait nécessaire à 
l'Allemagne d’écraser à nouveau la France. Le Français se 
récria, disant que la France ne désirait pas la guerre et n’en 
fournirait pas l'occasion ; à quoi l’Allemand répliqua: 
« Nous lâcherons l'Autriche sur la Serbie, ce qui amènera la 
guerre avec la Russie, de sorte que la France, son alliée, sera 
tenue d’y prendre part. » On est toujours tenté de penser 
qu'il se dissimule quelque secret derrière tout événement 
important, et que le hasard d'une remarque ou d’une indis- 
crétion nous vient révéler. Mieux vaut résister à cette tenta- 
tion : en y cédant, l’on risque plus souvent d'être induit en 


CONCLUSION 555 


erreur que l’on n’a de chances d'être mis sur la voie de la 
vérité. Il est un autre sujet de discussion qui ne mêne à 
rien, qui n'est qu'une impasse pour la pensée, un papotage 
vide de sens : c'est celui de la « vieille » et de la « nouvelle » 
diplomatie, lequel devient même, pour autant qu'il induit 
les gens à rechercher la sécurité dans de nouvelles méthodes, 
un obstacle et un danger appréciables. La vieille diplomatie 
ne fut pas à blämer pour la guerre, Qu'est-ce que la diplo- 
matie ? On bien elle est non-existante ou bien elle régit tous 
les rapports des hommes entre eux. On l'appelle « diploma- 
tie » lorsque les gouvernements, qui sont les comités 
exécutifs des nations, traitent entre eux, parce qu'elle revêt 
alors certaines formes. Les représentants de gouvernements 
s’intitulent l’un l’autre : Excellence, et ainsi de suite, mais 
le jeu qu'ils jouent est, à tout prendre, le même que s'ils 
s’appelaient Durand ou Dupont. Un honnète homme joue 
la partie diplomatique avec autant de probité que le fait 
l’honnête homme d’affaires ou le représentant de quelque 
association, Un malhonnêôte homme n appliquera pas plus 
honnêtement une diplomatie nouvelle que l’ancienne. Dans 
la mesure où les changements de méthode, tels que la 
franchise et la sincérité, seront la conséquence et l’expres- 
sion d’une modification d’esprit et de propos chez les peuples, 
ils seront bienfaisants et les très bienvenus ; mais s'ils sont 
sincères, ils exelueront tout effort et toute démonstration. 
S'ils ne le sont pas, n'étant qu'illusion et déception, de nou- 
velles méthodes risqueraient plutôt de devenir dangereuses, 
d’influencer le publie, de surexciter ses passions plus rapi 
dement et plus irrévocablement que les méthodes anciennes. 

Geux-là mêmes qui recherchent la sécurité en une diplo- 
matie nouvelle sont-ils bien certains qu'elle n'eut pas préci- 
pité la guerre avant 1914? Qu'ils s'arrêtent pour peser cette 
question. Ce furent les calmes méthodes de diplomates tels 
que Jules Cambon qui firent reculer le spectre de la guerre 
dans la crise d'Agadir de 4914, C’est dans un nouvel esprit, 
dans des buts nouveaux parmi les peuples, qu'il nous faut 
chercher à assurer des conditions meilleures, et non dans 
un changement de méthode. 
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Il convient d'appliquer une égale circonspection à la 
question de la culpabilité de la guerre. Supposons, ce que je 
crois pour ma part êlre la réalité, qu'il y ait eu une chose 
qui s'appelait le militarisme prussien, lequel considérait la 
force comme étant le seul facteur régissant les affaires 
humaines. Que ce militarisme jugea, en 1914, l'heure favo- 
rable à la guerre et se réjouit de ce que l'on ne put retenir 
l'Autriche, car il en espérait, plutôt qu’il n’en craignait, les 
conséquences. S'il en fut ainsi, nul n'était assez fort en Alle- 
magne, ni capable de contrôler ce militarisine dont l'esprit 
pénétrait tout et jusqu'à la diplomatie. Le peuple allemand 
pris dans son ensemble ne souhaitait nullement la guerre; il 
conservait cependant le souvenir de trois guerres heureuses 
sur lesquelles s'était fondé son empire ; il croyait son armée 
invincible, irrésistible ; il n'avait pas cette appréhension de 
la guerre qui l'eût incité à réagir ; aussi, lorsque survint 
celle-ci, fut-elle acclamée en Allemagne avec un enthou- 
siasme que ne ressentit aucun autre pays. 

Admettons que tout ceci soit bien établi et que nous 
ayions déterminé de façon satisfaisante la question de lares- 
ponsabilité de la guerre en 1914 et l'ayions fait solidement 
peser sur le militarisme prussien. Il nous reste encore à 
nous demander si, la guerre n'ayant pas eu lieu en 1914, 
eût pu être indéfiniment retardée ou complètement évitée ? 
L'Europe à l’état de camp armé, chaque nation se sentant 
poussée à des mesures de défense dont chacune était 
interprétée par quelqu'autre nation comme ayant un but 
d'agression, la paix se fût-elle maintenue bien longtemps ? 

A ce point, pour que puisse progresser notre pensée, nous ne 
devons plus lui permettre de s'attarder à déterminer la culpa- 
bilité de guerre en 1914, mais la laisser s’éployer et prendre 
en considération l'état où avait alors été amenée l’Europe. 

Tous les pays avaient accumulé des armements et perfec- 
tionné les préparatifs de guerre, dont le but était, pour cha- 
cun d'eux, la sécurité. L’eflet s'était trouvé être précisément 
l'opposé des intentions et des désirs. Au lieu d’un sentiment 
de sécurité avait surgi un sentiment de crainte croissant 
d’année en année. L'Europe craignait l’armée allemande. 
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Les Allemands encourageaient chez eux-mêmes et chez les 
autres la croyance en l'invincibilité de leur armée, et 
cependant l’appréhension se développait en eux que, les 
armements de leurs voisins se perfectionnant, l'Allemagne 
elle-même püt avoir des sujets de crainte. La Grande- 
Bretagne n'en éprouvait pas à l'égard de l’armée alle- 
mande, parce qu'elle s’imaginait être une ile hors de la 
portée d’une armée continentale, mais le grand développe- 
ment de la flotte germanique la mettant sur le qui-vive, elle 
ne se sentait plus en repos, et éprouvait, au contraire, un réel 
malaise à la pensée d’être isolée. 

Tel était l'état de l'Europe : les préparatifs de guerre 
avaient engendré la crainte, la crainte prédispose à la vio- 
lence et aux catastrophes. 

En affirmant que l’Allemagne, en forçant le train des 
armements navals et militaires, fut plus que tout autre res- 
ponsable de ce déplorable état de choses, les pays alliés sont 
dans le vrai ; il fut la conséquence de sa politique d’alliances 
exclusives el d’armements à outrance d’après 1870. Plus 
cette aflirmation est véridique, plus elle confère de force à 
la conclusion qui en découle. Pour peu que les Alliés, vain- 
queurs de la dernière guerre, poursuivent une politique 
semblable à celle de l'Allemagne après 1870, des consé- 
quences identiques s'ensuivront, Alliances exclusives et 
armements provoqueront à leur tour d'autres armements 
et contre-combinaisons — une alliance germano-russe, cette 
fois, au lieu de franco-russe. L'idée que l'on puisse main- 
tenir de façon permanente l'Allemagne en état de désar- 
mement par des expédients temporaires, tels que des mis- 
sions étrangères de contrôle, n'est qu'illusion. 

Le temps passe ; plusieurs années se sont écoulées depuis 
lArmistice : les affaires humaines ne demeurent pas station- 
naires ; il conviendrait de rechercher avec attention sur 
quelles voies s'engage l'Europe. Sont-ce les vieux erre- 
ments, ou une route nouvelle pouvant mener à une sécu- 
rité inconnue jusqu’à ce jour et non plus à l’appréhension 
d'autrefois ? 

On nous dit qu'il n’y a rien de changé en Allemagne, que 
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sa politique restera celle de von Bülow et sa mentalité celle. 
de vou Tirpitz. S'il en est ainsi, il y a, en vérité, péu 
d'espoir, car toutes les ouvertures conciliantes qui lui 
seront faites seront interprétées comme autant de marques 
de faiblesse qu'elle saura exploiter. Ce fut le cas lors de notre 
proposition de mettre un terme à la compétition navale, qui fut 
interprétée comme un signe que nous faiblissions dans cette 
surenchère, ou encore comme une insolente tentative d’exer- 
cer une pression sur l'Allemagne pour arrêter sa construc- 
tion d'une grande flotte, et dont l'effet fut d'encourager les 
espoirs el d'iutensifier la détermination de l'Allemagne. 

Von Tirpitz (1) attribue à présent notre empressement à 
conclure des accords avec l'Allemagne au sujet du chemin 
de fer de Bagdad et des colonies portugaises au développe- 
ment de la flotie allemande, dont, jugeait-il, la force crois- 
sante nous rendait plus conciliants. C’est moi qui négociai 
et paraphai les derniers libellés de ces deux accords ; 
toute la transaction était entre mes mains el je sais que 
l'accroissement de Ia flotte germanique n'entra pour rien 
dans mon attitude, uniquement motivée par le désir de 
témoigner de aotre bon-vouloir pour les aspirations alle- 
mandes partout où il nous était possible de les concilier 
avec les intérêts et les engagements britanniques. La bra- 
vade de la flotte allemande rendait la conciliation plus 
difficile, car elle faisait le jeu de ceux qui se méfiaient de 
l'Allemagne et sapait à la fois les moyens et la bonne volonté 
de eeux qui désiraient jui témoigner de l'amitié. 

Je ne doute pas que des Allemands qui, tel Metternich, 
connaissaient la Grande-Bretagne, n'aient averti Berlin que 
sa politique navale ne pouvait manquer de réagir sur les 
relations anglo-allemandes de façon diamétralement opposée 
à ce qu'escomptaient ceux qui en étaient responsables. Ils 
ne le comprirent apparemment pas à l'époque: le perçoivent- 
ils à présent ? 

H ne m'a pas été possible de lire en entier la deuxième 
édition du livre de von Bülow (évidemment publié alors 
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qu’il croyait que l'Allemagne gagnait la guerre) ni le livre 
de von Tirpitz, mais j'ai été mis au courant de leur sens 
général. Il est certain que si telle est encore la politique et la 
mentalité de l'Allemagne, l'Europe sera infailliblement 
entraînée à nouveau dans Ja même voie fatale qu'avant 1914. 
L'Allemagne est, potentiellement, en nombre et en efficience, 
le pays le plus fort de l’Europe. Elle est, pour le moment, 
désarmée, mais il ne saurait y avoir de sécurité en Europe 
sans une Allemagne travaillant sincèrement pour la paix. 
Si les générations présentes et celles qui montent n'ont rien 
appris des épreuves de la guerre, les Alliés, et plus partieu- 
lièrement la Belgique, la Grande-Bretagne et la France se 
verront acculés à adopter la politique de Bismarck après 
1870 et àse garantir contre l'avenir nouveau par le vieux sys- 
tème en s’ellorçant d'éviter les errements des successeurs de 
Bismarck. Ce ne serait cependant là qu’un dernier ressort, 
presque le conseil du désespoir, reposant sur une supposition 
qu'il ne faudrait pas accepter, avant qu'il ne soit nettement 
établi qu'il n’y a rien d'autre à espérer, 

Cependant la responsabilité immédiate de la recherche 
des possibilités, de l'initiative et du ton à donner à la nou- 
velle politique européenne, incombe plutôt aux Alliés, qui 
furent victorieux, qu’à l'Allemagne. C'est à eux de faire un 
nouveau départ dans une direction meilleure et de fournir 
à l'Allemagne une occasion de s’y joindre. 

Les enseignements de l’histoire de l'Europe sont très clairs : 
aucune sécurité durable ne saurait être acquise par une 
concurrence d'armements ou dans des alliances séparées, et 
il ne saurait y avoir de sécurité pour aucune Puissance sans 
que ses voisins y participent au même titre. 

On m'objectera peut-être que tout ceci est évident au point 
de n'être plus qu'un lieu commun dont tous les peuples ont 
connaissance depuis de longues générations, malgré qu'ils 
n'aient pas agi en conséquence ; et le fait que bien que ren- 
seignés, ils n'en aient jusqu'ici tenu aucun compte, sert 
d’argument pour affirmer qu'ils ne peuvent et ne voudront 
jamais s’y conformer. Aussi nous conseillerait-on volontiers 
de supprimer les réflexions qui précèdent comme n'étant 
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que des conseils de perfection inapplicables en politique 
pratique. 

Ce genre d’argument est, à ia vérité, basé sur la supposi- 
tion que les peuples sont incapables de s'instruire par l'expé- 
rience. Sans doute, de nombreux faits viennent, en histoire, 
étayer ce point de vue, aussitôt contredit cependant, si l’on 
songe que l’homme est somme toute monté de l'état de 
barbarie à la civilisation, et que cette ascension n'a été 
possible que parce qu'il s’est trouvé des hommes qui, indivi- 
duellement, surent comprendre les leçons de. l'expérience. 
La Grande Guerre a été l'expérience la plus formidable dans 
l’histoire de la civilisation, et il est peu raisonnable de 
supposer que l'homme n'en ait rien retenu d’autre que de se 
préparer à une nouvelle guerre. Cela ne s'accorde pas avec 
ses progrès passés el ne serait vrai que s'il avait cessé d'ap- 
prendre, auquel cas non-seulement il cessera de progresser, 
mais il s’amoindrira et dégénérera, car il ne saurait rester 
stationnaire. 

L'homme civilisé d'aujourd'hui se trouve en face de con- 
ditions considérablement modifiées, dues en majeure partie 
à ses propres découvertes dans le domaine de la science. IL a, 
en ce dernier siècle, plus goûté aux fruits de l'Arbre de la 
Science qu'en aucune autre époque. Il a acquis un pouvoir 
sans précédent sur les éléments. Il peut se mouvoir dans les 
airs, sur lerre et sur l'eau à des vitesses jusque-là inconnues. 
Quant à savoir s’il pourra continuer à user de toutes ces 
choses sans préjudice pour ses facultés et son bien-être 
physique et mental, voilà qui dépasse les recherches poli- 
tiques. « La connaissance vient, mais la sagesse reste », 
écrivait Tennyson en un temps où la pensée s’étendait déjà 
et s’exaltait sur les découvertes de la science. Sur un point, 
cependant, ces découvertes posent devant l’homme un 
problème politique précis. Le mot « guerre » est le même 
qu'il y a cent ans, mais ne correspond plus à la même chose. 
IL impliquait jadis des luttes entre armées; il signifiera 
désormais, d’un commun accord, la destruction, par des 
agents chimiques, des centres de population; la ruine 
physique, morale et économique. Il est nécessaire par consé- 
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grand sera dans un pays l'accord d'opinion qu'il convient 
d'employer la force dans ce but, moins il y aura d'occasions 
d'en user, et plus sûre et mieux établie sera la paix inté- 
rieure de ce pays. IL en va de même pour la communauté 
des peuples. Seul un accord général d'opinion sur la néces- 
sité de ne pas enfreindre la loi et d'empêcher toutes Les 
autres nations de l’enfreindre, assurera la paix du monde. 
Et il n’est pas de grand pays qui ne puisse contribuer à cette 
paix en affirmant qu'il n'y a aucun principe qu'il ne soit prêt 
à soutenir jusqu'au bout, au besoin par la force. 

[-n'y aura pas de paix assurée jusqu'à ce que les Grandes 
Nations du monde soient unies entre, elles par un accord 
d'opinion assez puissant pour leur inspirer la sécurité 
qu'elles se soutiendront mutuellement dans le but d'éviter, 
de supprimer ou de localiser et d'isoler la guerre. On a peu 
progressé dans ce sens. En Grande-Bretagne, et plus encore 
dans les Dominions, on éprouve une certaine limidité à 
définir exactement à quelle obligation, à quel engagement 
l'an a souscrit dans le Govenant de la Société des Nations. 
Les Etats-Unis se sont jusqu’à présent refusés à tout enga- 
gement et à toute obligation, Les gouvernements ne peuvent 
devancer l'opinion publique, qui bien qu'elle ne soil pas 
encore très sûre d'elle n’est pourtant, pas chez nous aussi indif- 
férente qu'ailleurs, ce qui constitue déjà un point acquis car 
l'indifférence est le seul étatd'espritincompatibleavec l'espoir. 

L'esprit public est très occupé du désir de restreindre les 
armements, et semble commencer à comprendre que cette 
concurrence ne conduit pas. à la sécurité. IL lui faudra se 
rendre compte, en une nouvelle étape, que seul un senli- 
ment de sécurité mettra un terme à la poussée des arme- 
ments. Cette étape franchie, le problème avec lequel les 
peuples se trouveront face à face sera le moyen d'obtenir ce 
sentiment essentiel de sécurité. 

Pour le résoudre, il sera nécessaire de concerter l'effort 
de toutes les Grandes Nalions, auxquelles il faudra, pour 
produire cet ellort, comprendre que la solution de ce pro- 
blème. est la nécessité suprême de l’hyumanité civilisée. 
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SIR-GEORGE:GREY (GRAND'PÈRE DU: VICOMTE GREY) 


Extrait des « Souvenirs » à lui consacrés par M. «Creighton 
D, D., Evêque de Londres. 

Il n'eut, toute sa vie durant, pas de plus grande joie que d'être 
entouré de jeunesse. Sa sympathie toujours en éveil, sa cons- 
tante bonne humeur le faisaient adorer des enfants, et grâce à sa 
simplicité de cœur si sincère, ce ne lui élait aucun eflort de 
prendre intérêt à leur conversation ni de les intéresser à ce qu'il 
leur disait. Il y avait un contraste frappant entre sa liberté de 
sentiment et d'expression dans les petits incidents de la vie pri- 
vée et la prudence et la réserve de sa carrière publique. Il possé- 
dait un fond inépuisable de gaieté, d'observation prompte et d’in- 
térêt en toute chose. Il apportait autant de soin à répondre à la 
question d’un gamin qu'à l'étude d'un problème politique, et ne 
donnait jamais une impression de condescendance dans ses rap- 
ports avec de beaucoup plus jeunes que lui. « L'un de mes sou- 
venirs d'enfance », écrivait une dame qu'il avait connue toute 
petile », est la joie avec laquelle était toujours accueillie l'an- 
nonte d'une visite de Sir George, et l'aflection enthousiaste — il 
n'est pas d'autre expression — que soulevait dans tous nos 
cœurs sa brillante et joyeuse présence — joie qu égalait seule 
son affectueuse gentillesse pour nous tous malgré le poids de ses 
travaux. » 

Ayant toute autre chose, il se consacra au soin de ses sep 
petits-enfants, dont il fut le compagnon et l'ami constant. Oa 
pouvait voir ce vieillard de quatre vingts ans faisant galoper ses 
petiles-filles à travers prés, son rire résonnant aussi joyeux que 
le leur. Sa joie était d'assister à leurs jeux, de leur proposer des 
pique-niques ou autres expéditions, et il se moquait avec une im- 
patiente bonne humeur deleurs efforts pour le soigner, le préser- 
ver de toute possibilité de froid ou de rhumalismes. Il lisait Les 
classiques avec ses petits-fils pendant les vacances, et suivait de 
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rès près leurs progrès. Chaque matin, il réunissait ses petites— 
illes autour de lui, et leur lisait quelqwe œuvre classique 
nglaise, une pièce de Shakespeare, un poènre ou un roman de 
scott. Il lisait avec une vivacité, une fougue, qui enchantait ses 
uditeurs, qui voyaient à regret s'écouler l’heure trop brève. 
eurs réparties juvéniles l'amusaient au point que ses petits- 
nfants réclamaient ses conseils et son aide en toute occasion. 
amais il ne s’irritait de leur présence ni de leur sollicitude. 
usque dans sa dernière maladie il voulut que les enfants n'inter- 
ompissent pas leurs sports ni qu'on les fit taire à eause de lui. 
on grand réconfort, sur son lit de douleur, était d'entendre Le 
on de leurs voix, tandis qu'ils jouaient au lawn-tennis sous ses 
enèêtres, et dès qu'il ne les entendait plus, il insistaët pour qu’on 
e leur fit pas cesser leurs jeux par crainte de le: déranger 
pages 58 59, et 126-127). 
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DISCOURS PRONONCÉ PAR SIR EDWARD GREY 
À LA CHAMBRE DES COMMUNES LE 4er JUIN 1904, 
À PROPOS DE L'ACCORD ANGLO-FRANÇAIS 


Sir Edward Grey (Northumberland, Berwick): La Chambre est 
reconnaissante au noble Lord non-seulement d’avoir passé en 
revue de façon précise et complète la portée et les détails de 
l'accord, mais surtout pour l'exode de son discours, en lequel il 
a esquissé en termes si élevés, ce que devraient être les condi- 
tions idéales des rapports entre les différentes grandes nations 
de l’Europe au cours de leur expansion de par le monde. Ces 
paroles sont d'autant plus les bienvenues que nous avons dans la 
présente convention, à un degré inconnu, où à tout le moins 
ignoré depuis bien longtemps, la preuve qu'un idéal de ce genre 
n'est pas entièrement incompatible avec la pratique. Il y a deux 
manières d'envisager cet accord. J’admire la façon dont le noble 
Lord, le discutant du point de vue profits et pertes, juge que la 
balance a été ajustée avec une telle précision qu’elle n’incline ni 
d'un côté ni de l'autre. Il n’entre pas dans mes intentions de 
discuter cet accord de l'angle d'un marché conclu entre deux 
gouvernements ; si cependant je le faisais, je ne serais pas aussi 
certain que le noble Lord que Ja balance soit aussi également équi- 
litrée. Il y a, sans aucun doute, à l'envisager comme un marché 
entre les deux pays et un grand parti à en tirer. J'admets que ce 
soit un avantage considérable, comme l'a dit le noble Lord, que 
notre champ d'action en Egypte se trouve sensiblement dégagé, 
mais je ne (rouve pas que c'en soit un aussi libre que celui que 
nous laissons au Maroc ; et en même temps que le noble Lord 
citait la poussée de notre commerce en Tunisie, il eût pu, ce me 
semble, indiquer un autre accord touchant Madagascar, qui sug- 
gère un tableau tout autre de ce que pourrait être au Maroc le 
commerce britannique. Par ailleurs, les droits que sacrifie la France 
à Terre Neuve étaient limités, reconnus com me tels, malgré que 
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l'étendue de ces limitations ait toujours constitué matière à 
controverse. Tandis qu'ici nous abandonnons, en échange des 
concessions françaises, des droits absolus. 

Il y aurait nombre d'autres critiques du même ordre à faire ; 
ce n’est pas dans l'intention de diminuer l’eflet de l'accord que 
j'ai indiqué ce qui précède, car je considère que l’on ferait abso- 
lument fausse route en l’envisageant au point de vue d’un mar- 
ché conclu entre les deux pays, aussi ne poursuivrai-je pas la 
question de savoir lequel des deux y trouve le plus d'avantages. 
S'il est vrai, comme je le crois, que la France a gagné beaucoup 
tant au point de vue sentimental que matérielement, je ne lui en 
veux pas le moins du monde. Il est certain qu'elle bénéficie déjà 
beaucoup du fait de notre seul bon vouloir et, par suite, de nos 
concessions, et que ce sera déjà en soi une cause de satisfaction 
pour nos deux pays. 

Le véritable point de vue qu’il convient de prendre à l'examen 
de cet accord est celui de la politique générale ; je ne trouve pas 
qu'il constitue une expression politique autant qu’une expression 
de bon vouloir sincère de la part des deux nations. Tel est l’es- 
prit en lequel la Chambre voudra envisager l'accord dans son 
ensemble : si elle veut bien l'étudier de près, elle verra combien 
cet accord est plus important dans l'esprit que dans la lettre, sur- 
tont par rapport à l'avenir. Prenonspar exemple, l'article 9, rela- 
tif à l'Egypte et au Maroc : « Les deux gouvernements s'engagent 
à se prêter mutuellement leur appui diplomatique aux fins d'obte- 
nir l'exécution des clauses de la présente déclaration relatives à 
l'Egypte et au Maroc ». Les mots « déclaration touchant l'Egypte 
etie Maroc » sont en soi quelque peu vagues comme l'est aussi 
la phrase « appui diplomatique ». Mais c'est précisément parce que 
tout dépend de l'esprit que cette clause, seule, comporte d'assez 
vastes possibilités, au regard des probabilités de la politique de 
l'avenir pour que Les deux peuples fassent, par une interpréta- 
tion libérale de cet article, servir l'accord à un rapprochement 
plus intime. Cette clause seule, interprétée dans l'esprit en lequel 
je crois l'accord conçu, fournira des occasions sans nombre d’ami- 
cales manifestations. 

La caractéristique de cet accord est que, quoique conclu entre 
la France et nous, il traite des intérêts de tierces parties — ceux 
du Maroe, par exemple, et du Siam. Il me paraît que c’est un 
mode assez nouveau de s'occuper de tiers, mais j'ai toujours été 
d'avis, lorsqu'il s’agit des intérêts de pays peu stables, que les 
nations européennes ayant des intérêts communs traitent directe- 
ment l'une avec l’autre plutôt que de laisser le règlement de leurs 
intérèts à l’intrigue ou aux controverses diplomatiques des Cours 
et des Puissances. Il vaut beaucoup mieux qu’elles usent de-fran- 
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chise l’une envers l'autre, et, pout me servir de l'exemple cité par 
le noble Lord, je veux espérer que ce que le gouvernement à fait 
à l'égard du Maroc et du Siam, pourra servir de modèle, lorsque 
s’en présentera te mornent favorable, pour les questions de Perse, 
de Chine, et autres endroits où nous avons des intérêts du mème 
ordre. Il est vrai que cet accord commence par établir que les 
gouvernements en cause n'ont aucune intention de troubler ie 
statu quo en Egypte ni au Maroc. Jusqu'à présent il semble que 
lorsque deux gouvernements insistent tout particulièrement sur 
leur désir et teur intention de maïntenir Le statu quo, cela signifie 
précisément qu'il se trouvait en danger imminent d’être boule- 
versé. Je reconnais, bien entendu, que c’est d’absolue bonne foi 
que Les deux parties ont exprimé leur désir : cependant, le Maroc 
même n’est pas partie à cet accord, et nul ne saurait, à envisager 
l'avenir, se défendre d’éprouver l'appréhension que, pour ce qui 
le touche, le statu quo ne relève pas des décisions de l’Europe, car 
il est d'essence si instable que l'on n'oserait escompter son maïin- 
tien avec confiance. L'accord consiste done — ‘et c'est en cela qu'il 
présente de grands avantages — à prescrire ét à préserver la 
politique d'amitié entre les deux pays dans le cas où le statu quo 
serait ébranlé. Tant pour ce qui est de l'Egypte et du Maroc 
que de Terre Neuve, nous avons tous senti que depuis de iongues 
années, nos relations avec la France menaçaient d'être affectées 
par des événements que ni l’un ni l'autre de nos gouvernements 
n'étaient en mesure de contrôler. Ces troïs questions ont été, à 
elles seules, comme autant de mines flottant à la dérive dans les 
eaux de notre diplomatie, rendant la navigation difficile et péril- 
leuse,’et laissant craindre qu'il ne se produisit, à tout instant, 
malgré les meilleures intentions, quelque explosion qui porterait 
atteinte à n0s rapports. Je ne pourrais assurer que l'accord ait 
totalement écarté ces questions, mais il en a du moins — bénéfice 
énorme — éliminé l'élément explosif. 

Si nous en venons à examiner l'accord tel qu'il se présente, i 
parait si simple que l’on est naturellement tenté de se deman 
der : Pourquoi n'y'est-on pas parvenu plus tôt ? 

Le noble Lord a pris Soin dans son discours de nous explique 
que quelque crédit qu'il attribuät au gouvernement pour l'avoi 
conclu, il ne le faisait pas aux dépens de ses prédécesseurs. | 
était tout naturel qu'il fit cette réserve, car si le gouvernemen 
actuel est au pouvoir, ce me semble, depuis deux ans, son prété 
cesseur fut, pendant treize années sur seize, le Ministère de Lor 
Salisbury. Or, celui-ci n'était pas l'adversaire des concession 
amiables ; il était, aa contraire, tout prêt à faire des concession 
non-seulement commerciales, mais territoriales, s’il croyait, « 
faisant, assurer des rapports favorables avec nos voisins d'A 
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rope — ce qui est tout-à-fait à son honneur. Lord Salisbury n’eût 
certainement pas été opposé à un accord du genre de celui-ci, s'il 
eût été possible plus tôt. Je ne crois pas qu'il l'eût été il y a deux 
ans, car je doute fort qu'aucun gouvernement eût pu, il y a peu 
d'aunées encore, recommander en toute confiance à la Chambre 
des Communes ou à l'opinion publique de ce pays les concessions 
que nous avons consenties dans cet accord, et je doute également 
que le gouvernement français s’y fût risqué de son côté. Il est 
de fait que la convention que nous venons de signer marque le 
point de départ d'une nouvelle politique non-seulement pour 
nous-mêmes, mais aussi pour d’autres nations européennes. Il 
s’est produit d'antres faits au cours des dernières années qui 
a eussent pas été possibles autrefois. L'Europe était jadis partagée 
en deux camps, je ne dirai pas hostiles, mais très certainement 
peu amicalement disposés — la Triple et la Double Alliance. Il 
existe à l'heure actuelle une tendance à atténuer la ligne de 
démarcation entre ces deux camps : l'Italie a négocié directement 
avec la France, l'Autriche de son côté en a fait autant avec la 
Russie, nous avons participé à notre tour à ce rajustement des 
rapports entre Puissances en nous eflorçant de créer plus de fran: 
chise et d'amitié entre nous et la France, ce qui n'eût pas été 
possible, tant que l'atmosphère n’était pas devenue plus favorable. 
Comment ce changement s'est-il produit? Le noble Lord a 
déclaré que le Chef d'Etat français et notre Roi y ont été pour 
beaucoup ; les gouvernements des deux pays y sont aussi pour 
une bonne part. Je corrobore entièrement ce que le noble Lord a 
dit de la bonne volonté avec laquelle Lord Lansdowne a saisi 
l'occasion favorable qui s'offrait ; il convient également de faire 
ressortir que, de l'autre côté, M. Delcassé l'a saisie avec autant 
d'empressement. Certains groupes de cette Chambre et de la 
Chambre française ont contribué à amener ce changement 
d'atmosphère par leurs rapports muluels d'amitié, et il ne fau- 
drait pas oublier la part qu'y a pris la presse des deux côtés de 
la Manche : sans sa coopération, je doute fort que les efforts com- 
binés, quelle que fût l'excellence de leurs intentions, eussent pu 
aboutir. Le résultat en a été de rendre possible un accord tel que 
celui qui nous occupe. Ne dit-on pas quelquefois que la bonne 
"volonté n'est pas un appoint qui puisse compter entre nations ? 
Certes, il n’est pas possible de le mettre en écrit comme les con- 
ditions d’un traité ; cependant tout ce que l'on écrit, que l’on 
exprime en Lermes précis est sans valeur, s'il n’est élayé de bon- 
vouloir. Comme tous les rapports humains, le bon vouloir et 
l'amitié sont susceptibles d'être bouleversés par les événements 
imprévus de l'avenir, mais nous comprenons tous que toute 
mésenlente entre nous et un autre pays est un danger qui 
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entraîne pour nous des inquiétudes e: des dépenses, aussi je ne 
vois pas pourquoi nous ne tiendrons pas compte de la bonne 
volonté comme d'un appoint de quelque valeur, et plus particu- 
lièrement dans ce cas-ci, car je considère que la France entre 
toutes a témoigné d’une certaine capacité d'amitié peu com- 
mune entre nations. Il en est beaucoup qui dirigent leurs 
rapports avec une convenance parfaite ei toutes les formes exté— 
rieures de l'amitié, mais lorsque la France a eu de bonnes 
relations avec d'autres Puissances, elle s’est toujours particulière- 
ment distinguée par sa capacité d'amitié. Nul ne saurait man- 
quer de remarquer, à observer les relations entre la France et 
la Russie depuis que la Double Alliance fut portée à la connais- 
sance du monde, que dès l'instant que la France a donné son 
amitié, il n'est pas de meilleure amie : c'est pourquoi je suis d'avis 
qu’en cet accord le bon vouloir, qui n’en est pas tant le résultat 
que la cause première, est, entre nos deux pays, un précieux 
appoint. Je veux espérer que l'amitié à laquelle je fais la part si 
belle dans nos bons rapports continuera à les maintenir et que 
les gouvernements actuels et leurs successeurs, de part et d'autre 
de la Manche, feront également leur possible pour entretenir ce 
bon vouloir, que je considère basé sur la reconnaissance réelle 
pour la première fois, de notre part et de celle de la France, que 
nous avons cessé d'être des Puissances agressives. 

Je crois, pour ce qui nous concerne, que le sentiment que nous 
ne sommes pas une Puissance agressive commence réellement à 
se répandre de par le monde. (Un Honorable membre : « Le Thi- 
bet »). Cette opinion peut sembler un peu prématurée. Un Hono- 
rable Membre s’est écrié « Le Thibet ». Je n'ai nullement l'inten- 
tion d'aborder des sujets à controverse. — Il peut paraitre pré- 
maturé, et quelque peu osé de faire une pareille affirmation si 
peu de temps après les commentaires soulevés en Europe par la 
guerre boer, et cependant je lui erois un certain fondement. Le 
que le noble Lord a si bien exprimé tout-à-l'heure touchant la 
consolidation de nos possessions n’est pas une nouveauté : cela a 
déjà été dit, mais jamais avec une acceptation aussi générale par 
cette Chambre ni avec une sincérité de sentiment aussi grande, La 
nécessité de consolider et, je ne dirai pas de restreindre, mais de 
s'abstenir dans l'avenir de nouvelles expansions, s'impose et con- 
tinuera de s'imposer au pays ; et s’il y a encore, à l'heure actuelle, 
quelque tendance d'expansion comme par exemple au Thibet — 
s'il existe là, dis-je, une exception — je tiens à rappeler à la 
Chambre que je m'occupe ici non pas des faits et gestes du gou- 
vernement, mais de l’état de l'opinion publique, et le fait que 
celle-ci suive d'aussi près le cours des événements au Thibet, les 
appréhensions qu'elle n’a cessé d’exprirmer, sont aulant de preuves 
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que le pays désire que l’on restreigne les possibilités d'expansion 
ét de responsabilités fatures. Il n°y à pas de doute que la fraîcheur 
de nos rapports avec là France, il y a quelques annéës, provenait 
du fait que nous possédions un Empire colonial qui allait en s'ac- 
croissant, tandis que la France elle aussi désirait en avoit un. 
Mais à yrésent qu'elle possède un empire colonial =— lequel 
demande sans doute encore, en grande partie, à être développé, 
Mais qui offre néanmoins de grandes possibilités — la France à 
fini par comprendre que les concessions que nous avons faîtes en 
Afrique pour des droits nous appartenant incontestablement, 
ous les avons consenties volontiers dans le but de lui permettre 
d'y développer sa puissance. Elles ne représentent pas tant l'idée 
dan équivalent à l'arrangement de Terre Neuve, que notre opi- 
niôn que ces concessions en Gambie el le rajustément de terri- 
toire dans la région du lac Tchad sont pour nous d’une importanve 
fninime, tandis qu'elles sont essentielles à la France. Elles sont 
aussi un témoignage de notre bonne volonté. 

Tel est l'esprit en lequel a été conclu cet accord, ‘tel 1 à aussi 
été, je crois, concu par la France ; nous verrons donc dans l'ave- 
nir ces deux empires dans l'Ouest-Africain — car ils seront pour 
une grande partie limitrophes — ‘développant en même temps 
que leurs ressources, les relations amicales entre nos deux Puis- 
sances. C'est dont avec joie que j'accueille cet actord, et j'espère, 
ainsi que l'a dit le noble Lord, que le gouvernement ne laissera 
échapper aucune occasion, partout où il sera possible, d'en user 
comme d'un tnodèle pour d'autres cas. Je croïs, en ‘outre, qu'il 
offre les meillèeures possibilités pour nous de conserver le contaët 
avec la France, d'accroître les rapports d'amitié pour le plus 
grand avantage de nos deux pays, de manière que ces poinis de 
contact ne soient plus, comme par le passé, prétextes à querelles 
et à discussions, mais autant d'occasions d'échange de marques 
internationales de courtoisie. 
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MEMORANDUM D'UNE ENTREVUE ENTRE SIR ÉDWARD GREY 
ÊT M. CLEMENCEAU LE 28 AVRIL 1908, 


Foreign Office, 28 avril 4968. 


M. Clemenceau aeu ce malin une conversation avee moi au 
Foreign Oflice. 

Il appuya avec force sur sa conviction que nous nous verrions 
contraints, tout comme nous dûmes le faire du temps de Napoléon, 
à intervenir sur le continent européen contre toute Puissance qui 
y atteindrait à une situation de prédominance. 

il dit que nous devrions y être préparés, qu'il comprenait que la 
conscription pût ne pas nous convenir, M. Morley lui ayant expli- 
qué à quel point tout le monde chez nous étant activement 
absorbé par le commerce, ne saurait y renoncer une ou deux 
années durant pour subir une instruction militaire. Mais nous 
pourrives, à son avis, adopter quelque chose dans le genre du 
système suisse qui nous meltrait en situalion d'intervenir, le cas 
échéant, sur le Continent. 

Que ceci était pour lui de la plus haute impottance. Le sort 
de Napoléon s'était décidé non pas à Trafalgar, mais à Waterlob, 
et il faudrait que ce fût le vas une fois de plus pour toute Püis- 
sañce qui s'eflorcerait de règir le continent pour peu que l'on 
veuille empêcher une pareille domination. 

Jé lui répondis que les réventes réformes eflectuées par 
M. Haldane, quoiqué comportant une réduetion de quelque 
20.000 hommes de l’armée régulière, tendaiént à donner une ins- 
truetion plus complète aux volontaires, de façon à en faire un élé- 
ment utile dans l'organisation générale, au licu de Les traiter en 
quantilé négligeable sans attribution précise, comme On l'avait 
fait jusque-là. Le système de M. Haldane ofirait d'ailleurs des 
possibilités de développement. 

J'admis qu'il n'avait pas encore été poussé au point de nous 
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permettre de mettre en ligne des forces importantes, mais qu'il im- 
portait, en étudiant cetle question, de tenir compte de notre inten- 
tion de maintenir notre flotte dans un état de suprématie absolue. 

Nous étions arrivés à la conclusion, cette année, que nous 
avions environ douze mois devant nous pour observer non pas ce 
que l'Allemagne se proposait de faire, mais ce qu’elle ferait effec- 
tivement. S'il ressortait qu'elle avait poussé son programme naval 
dans la proportion prévue, nous accroîtrions très certainement 
notre budget naval l’année prochaine; tout gouvernement qui 
manquerait de le faire provoquerait infailliblement dans le pays 
une panique et serait renversé. 

I n'y avait pas de doute, cependant, que le pays se sentant prêt, 
comme j'élais certain qu il l'était, à voter les dépenses nécessaires 
au maintien de la maîtrise des mers, ne jugeait pas que lui 
incombât l'obligation d'entretenir en même temps une armée 
nombreuse. 

M. Clemenceau répondit que ce lui semblait tout-à-fait naturel, 
mais que le gouvernement devrait se rendre compte de la situa- 
tion réelle sur le Continent, et de la nécessité d'intervention qui 
pourrait à tout instant s'imposer à nous. Dans les conditions 
modernes, la situation ne se développerait pas aussi graduelle- 
ment qu'au temps de Napoléon, les choses iraient avec une bien 
plus grande rapidité, et tout pourrait bien être terminé avant que 
nous n'ayions eu le temps de nous en mêler, faute de nous être 
préparés à l'avance. 

Il se pourrait que pareille éventualité ne se produisit pas de 
sitôt, et que ni lui ni moi n’en soyious témoin. Mais elle pourrait, 
par contre, surgir à n'importe quel moment. L'Empereur aile- 
mand constituait le facteur le plus imprévisible en Europe : il 
était impulsif, chatouilleux de son prestige personnel, et dispo- 
sait de forces énormes. Il continuerait très certainement à cons- 
truire des bateaux, parce que s'arrêter serait admettre une 
défaite : la situation avait tendance à empirer. 

Je répondis qu'à mon avis l'Empereur était, sans doute, impul- 
sif et se complaisait à faire sensation, mais qu'il ne recherchait 
pas, en somme, autre chose que de menus succès ; que je doutais 
par conséquent qu'il lui prit envie de précipiter une crise vérita- 
blement menaçante. Que je sentais cependant qu'il failait entrer 
dans ses vues pour des questions ne se trouvant pas en opposition 
avec nos intérêts : c'est ce qui avait été fait dans le cas de l'accord 
sur la mer du Nord. 

Que, de plus, tout en reconnaissant que la situation pourrait, 
certaines circonstances aidant, devenir alarmante, il me semblait 
que l’on devait considérer la Russie comme faisant, sur terre, un 
solide contrepoids à l'Allemagne. 
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M. Clemenceau répondit qu’il était très désirable que la Russie 
devint un contrepoids, mais qu’elle n’avait à l'heure actuelle, ni 
gouvernement compétent, ni argent, et qu'elle resterait encore 
faible pour une période indéterminée. Il remarqua incidemment 
que si la Russie avait remporté la victoire sur le Japon, tout son 
avenir se serait trouvé tourné vers l'Asie et qu'elle se serait com- 
plètement retirée de la politique européenne. 

Je lui fis remarquer quela question financière pourrait bien, 
dans les années à venir, devenir pour l’Allemagne une sérieuse 
difficulté susceptible de la retenir. 

M. Clemenceau riposta qu’il ne croyait pas que le manque d'ar- 
genteût jamais mis obstacle à des préparatifs militaires. Qu'il pen- 
sait que l'Empereur envisagerait comme une défaite l'obligation de 
restreindre sa construction navale, et que l’Allemagne continuerait 
par conséquent à emprunter d'année en année, afin de mettre son 
programme à exécution. L'Allemagne n'avait pas comme la France 
une grosse Dette Nationale. Il est vrai que pour pouvoir mieux em- 
prunter, elle était désireuse d'obtenir d’être cotée à la Bourse de 
Paris ; mais comme ceci amènerait infailliblement une baisse des 
valeurs françaises en même temps que la hausse des valeurs alle- 
mandes, il n’était pas de gouvernement français qui le permettrait. 

M. Clemenceau poursuivit en disant combien il était curieux 
que l'Allemagne s’eflorçät sans cesse de mettre le grappin sur la 
France. On répétait continuellement aux Français que leurs inté- 
rêts se rapprochaient beaucoup de ceux de l'Allemagne bien plus 
que de ceux de l'Angleterre et que ce qu'il fallait à la France, 
c'était un arrangement pratique avec l'Allemagne. 

Je répondis que je savais, en effet, que cela se disait. Que nous 
aussi recevions constamment les avances de l'Allemagne, comme 
par exemple, au point d'en devenir parfois tout-à-fait embarras- 
santes, des visites ou des invitations d'associations variées. 

Mais que je ne pouvais comprendre pourquoi, si l'Allemagne 
voulait poursuivre une politique d’accord avec la France, elle ne 
l'avait pas conclue avant la Conférence d’Algésiras pendant que 
M. Rouvier était au pouvoir. 

M. Clemenceau répondit que l'Allemagne ne cessait de com- 
mettre des gaffes, suivant tantôt une voie, tantôt une autre. Il me 
raconta à litre d'exemple des ouvertures continuelles faites par 
l'Allemagne à la France et que, lorsqu'il avait récemment prononcé 
un discours relatif à l'Alsace, la première personne qui le félicita 
à son retour à Paris fut l'Ambassadeur d'Allemagne 

Je demandai à M. Clemeuceau si l’Alsace-Lorraine ne demeurait 
pas un empèchement dirimant à tout rapprochement réel entre la 
France et l'Allemagne. Il me répondit que c'en était un en effet, et 
plus puissant que jamais. 
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Je lui dis que l’on n'avait raconté qu'il avait suffi d’une allu- 
sion à ce sujet pour rompre l’entrevue de M. Etienne avec l’Em- 
pereur allemand, M. Clemenceau me dit que c'était, en effet. exact. 

Que la population d’Alsace-Lorraine était restée aussi. française 
dans ses sentiments, et son attachement que jamais, Tant qu’il en, 
serait ainsi, quels que fussent les bons rapports entre la France. 
et l'Allemagne, et malgré que les affaires courantes, pussent être 
réglées de façon amicale, il ne saurait y avoir aucun arrangement 
définitif. 

Au cours de notre conversation. M.Clemenceau me dit qu'il était 
fortement impressionné par la confiance que professaient les géné- 
raux qui se trouvaient à la tête de l’armée française de pouvoir 
résister à une attaque. Mais il {allait se souvenir qu'en admettant 
même que le mieux, pût être de rester sux la défensive, cela s’ac- 
cardait peu avec le tempérament français lorsqu'il y avait guerre. 

IL était cependant si absolument certain que la France était 
encline à la paix que, s’il devait y avoir une guerre entre elle et 
l'Allemagne, c'en serait une où elle se trouverait absolument dans 
son droit,el ne serait pas l’agresseur. M. Clemenceau me dit aussi 
que la grande crainte des généraux allemands était qu'en cas de 
guerre l'Empereur, en sa qualité de « Seigneur de la guerre », 
veuille à tout prix prendre le commandement. 

M, Clemenceau me parla également de la situation de l'Italie 
et insista sur l'importance qu’il y avait à là maintenir en bonne 
bumeur. 

Je lui expliquai que nous avions fait de notre mieux pour don- 
ner satisfaction à l'Italie par rapport à l’Abyssinie, en l'assurant 
qu'en cas d'accord tripartite, la partqui lui reviendrait, si l’'Abys- 
sinie se désagrégeait, serait prélevée sur notre portion du Pays. 

Dernièrement encore, l'Italie nous avait pressés, de façon fort 
déplaisante au sujet de la frontière de la Tripolitaine. Si, comme 
elle le désirait, nous avions conclu un arrangement avee elle 
pour cette frontière, les Turcs n'auraient pas manqué d'en ètre 
informés et nous causeraient des ennuis en Egypte. J'étais cepen- 
dant parvenu à apaiser les susceptibilités des lialiens en leur 
expliquant qu'à notre avis l'endroit auquel ils atlachaient te plus 
d'importance se trouvait en terriloire {urç, ce qui sigaifiait que : 
nous ne pouvions par Conséquent mellre en avant aucune reven- 
dication pour le compte de l'Egypte. 

À présent, c'était au sujet du trafic d'armes et des redevances 
en Abyssinie que les Italiens ne cessaient de nous talanner et de 
nous demander d'appuyer leur manière de voir auprès de la 
France ; je croyais donc qu’il serait nécessaire que le gouverne- 
ment français coopérât en ces questions, si l’on voulait entrer daes 
les vues de l'Italie. 
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M. Clemenceau parla ensuite de la Macédoine, et dit ne rien 
comprendre à notre proposition touchant-le gouverneur général. 
Cela lui paraissait impliquer que, comme dans le cas de la Rou- 
mélie Orientale, la Turquie serait dépouillée de ces territoires. 

Je lui expliquai que nous nous étions déclarés prêts à accepter 
Hilmi comme Inspecteur, et que le but principal était d'assurer 
que son administration ne sombrât pas dans le désordre et ne soil 
pas bouleversée par des ordres secrets donnés par le Palais, der: 
rière le dos de Hilmi, à ses subordonnés en Macédoine. 

Mais je comprenais parfaitement la position délicate dans la- 
quelle se trouvait placée la France vis-à-vis de l'Allemagne et de 
la Macédoine à cause de la situation au Maroc. (M. Clemenceau 
s'élait précédemment déclaré fort inquiet d’une intervention pos- 
sible de l'Allemagne au Maroc, appetanttout particulièrement mon 
attention sur la déclaration de M. von Schoen à l'effetque, quoique 
l'Allemagne ne se plaignit pas de l’action française au Maroc, elle 
pourrait se trouver dans l'obligation de protéger ses ressorlis 
sanis, s’il survenail des circonstances non prévues par l'acte d'Al 
gésiras!. Aussi m'élais-je soigneusement abstenu d'insister auprès 
du gouvernement français pour qu'il prit part à quoi que ce fût À 
Constantinople susceptible de le mettre en conflit avec l'Allemagne. 

Cependant nous ne pouvions, pour notre part, continuer à par- 
ticiper à la farce des Réformes macédoniennes ni admettre di 
faire semblant de voir des améliorations, de trouver que tout étail 
pour le mieux, alors qu'il en allait tout autrement; aussi était-il 
nécessaire que nous disions quelles seraient les mesures qui nou: 
paraîtraient efficaces, 

(Signé) E. G. 
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DISCOURS DE SIR EDWARD GREY À LA CHAMBRE DES COMMUNES 
LE 3 AOÛT 1914 


Je déclarais ici la semaine dernière que nous travaillions à la 
paix, non seulement du pays, mais au maintien de la paix de 
l'Europe. 

Aujourd hui, les événements se succèdent avec une rapidité si 
grande, qu'il est extrêmement difficile d'établir la situation avec 
une rigoureuse exactitude. Il est cependant manifeste que la 
paix européenne ne peut plus être sauvegardée : déjà la Russie et 
l'Allemagne se sont déclaré la guerre. 

Avant d'exposer la position du gouvernement anglais, je vou- 
drais éclairer la question de façon qu'avant de faire connaître 
notre attitude au regard de la crise actuelle, la Chambre sache 
exactement quelles sont les obligations auxquelles est tenu le 
gouvernement, où qui pourraient incomber au Parlement, s'il y 
avait une décision à prendre, Avant tout, laissez-moi vous dire 
très brièvement que nous avons travaillé sans relâche, et ceci 
avec toute la sincérité, avec toute la fermeté possible, pour main- 
tenir la paix. La Chambre peut être tranquille sur ce point. 
C'est ainsi que nous avons toujours agi pendant ces dernières 
années, tout au moins en ce qui concerne le gouvernement 
anglais, et nous n'aurions aucune difficulté à le prouver : 

Durant la crise balkanique nous avons, de l'avis de tous, tra- 
vaillé au maintien de cette paix. La coopération des grandes Puis- 
sances européennes contribua à la poursuite de l’œuvre pacifica- 
trice pendant ce conflit. Il est vrai que parmi celles-ci, quelques- 
unes éprouvèrent de grandes difficultés à concilier leurs points 
de vue. Il fallut beaucoup de temps, de labeur et de discussions 
pour supprimer les divergences ; néanmoins la paix fut assurée, 
parce qu’elle était leur principal objectif, et que les nations 
donnèrent volontiers leur temps et leur peine, afin de ne pas 
aggraver les difficultés par leur précipitation. 
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Dans la crise actuelle, il n’a pas été possible de sauvegarder la 
paix européenne, parce que le temps fut limité, et que l'on a pu 
. TeMarquer une tendance — du moins dans certaines sphères sur 
“lesquelles je n'insisterai PAS, — à précipiter une décision au 
risque de compromettre Ja paix Le résultat de ceci, nous le 
Savons aujourd'hui, est que la politique de paix, du moins en ce 
qui concerne les grandes puissances, est en danger. 

li n'est pas besoin d'insister sur ce point. Je n’ai pas davan- 
tage l'intention de dire sur qui nous paraît retomber le blâme, 
quelles furent les puissances les plus pacifiques, quelles furent au 
contraire les plus disposées à mettre la paix en danger. Je vou- 
drais que la Chambre considérAt le conflit actuel au point de vue 
des intérêts anglais, de l'honneur anglais, et des obligations 
anglaises, indépendamment des motifs qui ont amené la rupture 
de la paix. 

Nous publierons, dès que nous le pourrons, les documents con- 
cernant les événements qui se déroulèrent la semaine dernière, 
alors que nous travaillions encore pour la paix. Lorsque ces 
documents auront été publiés, j'ai la conviction qu’ils éclaireront 
tous et chacun sur l'énergie, la bonne foi, et la continuité de nos 
eflorts en faveur de la paix, et qu'ils permettront à tous de for- 
mer leur jugement sur les forces mises en action contre elle. 

Le Ministre de Russie, M. Isvolsky, vint à Londres — ou plutôt 
il se trouva y venir, sa visite étant décidée avant que n’'éclatät le 
crise. Je lui fis alors entendre clairement que le conflit en ques- 
tion étant une affaire essentiellement baikanique, je ne consi- 
dérais pas que l'opinion publique de ce pays dût approuver notre 
allitude, au cas où nous Jui prometirions autre chose qu'un appui 
diplomatique. Jamais il ne nous fut demandé davantage, jamai 
rien de plus ne fut ni donné ni promis. 

Dans le conflit actuel, et jusqu'à hier, nous n'avons rien promi: 
de plus qu’un appui diplomatique. À 

A présent, je dois éclairer la Chambre sur cette question d'obli 
gation ; il me faut, pour ceci, remonter à la première crise maro 
caine de 1906. — C'était l'époque de la Conférence d'Algésiras 
laquelle survint à une période très difficile pour le gouvernemen 
anglais, au moment des élections générales, alors que les mi 
nistres se trouvaient précisément dispersés à travers le royaume 
Il me fallait passer 3 jours par semaine dans ma circouscrip 
tion et 3 jours au Foreign Office : … c’est alors que me fut posé 
la question si nous préterions ou non notre concours armé a 
cas où celle crise se développerait en une guerre entre la Franc 
et l'Allemagne. 

Je répondis alors que je ne pouvais m'engager envers aucun 
Puissance, à moins d’être assuré d'obtenir dans la suite l'appro 
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bation et la sympathie de l'opinion publique, — Jj'ajeutai :qu'à 
mon avis. si la guerre s'était trouvée imposée à la Framce, ‘du 
fait de la question marocaine — question qui venait d'être l'objet 
d'un accord entre notre pays et La France, extrèmement populaire 
des deux côtés — si-donc la France, en dehors de eet accord.s'était 
vue contrainte à déclarer la guerre, l'opinion publique se serait 
ralliée à l'idée.de prêter main-forte à la France. 

Je ne fis aucune promesse, mais j'exprimai mon opinion, lors 
du-conflit. en des termes presque identiques, autant que je puis 
me les rappeler, aux Ambassadeurs de France et d'Allemagne de 
l'époque. 

Je m’ai fait aucune promesse, je n'ai employé aucune menace, 
j'ai simplement exprimé mon opiuion personnelle. La position 
que j'adoptai fut agréée du gouvernement français, mais celui-ci 
me dit alors, et, me semble-t-il à juste titre : « Si vous jugez 
« qu'au cas où surgirait un conflit imprévu, l'opinion anglaise 
« puisse approuver | octroi du secours armé à la France, que vous 
« me pouvez prendre sur vous de promettre à l'avance, vous 
« me serez pas en mesure d'apporter eette aide au moment vou lu, 
« même si vous Le désiriez, s'il n'y a pas eu des entretiens préa- 
« Jables entre nos experts navals et militaires ». 

La remarque était juste. J'en convins, et j'autorisai ces ren- 
contres d'experts, mais à la condition expresse que rien de ce qui 
se passerait entre les experts militaires et navals, nedierait l'un 
ou l’autre des gouvernements, ni ne restreindrait d'aucune façon 
leur liberté de décision de se prêter ou non main forte lorsqu'en 
viendrait l'heure, 

Ainsi que je le disais à la Chambre, des élections générales 
étaient iraminentes, il me fallut assumer la responsabilité d'agir 
sans le Cabinet, celui-ci ne pouvant être convoqué. Il fallait 
donner une réponse — jeconsultai SirHenry Campbell-Bannermann 
le Premier Ministre ; je consullai, ilm’en souvient, Lord Haldane, 
alors Secrétaire d'Etat à la guerre, ainsi que le Premier Ministre 
actuel, qui était à cette époque Chancelier de l'Echiquier : à 
n'était pas en mon pouvoir de faire davantage. Ceux-ci m'approu- 
vèrent, à la condition toutefois que le gouvernement conservât 
son entière liberté en cas de crise. 

Le lait même des entretiens entre experts fut, bien plus tard — 
sans doute parce que la crise passa et perdit de son importance 
— porté à la connaissance du Cabinet. 

Puis vint l'affaire d'Agadir — nouvelle «crise marocaine — au 
cours de laquelle j'adoptai exactement la même ligne qu'en 1906. 
Plus tard cependant, en 1912, après discussion «t examen du 
Cabinet, il fut décidé que nous devions établir an accord définitif 
et écrit sous forme seulement de lettre officieuse, portant que les 
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dits entretiens n'engageraient en rien la liberté d'action des gou= 
“ernements respectifs ; j'écrivis done le 22 novembre 1912 à 
l'Ambassadeur de France la lettre dont je vais donner lecture à la 
Chambre, et reçus de celui-ci tne réponse conçue en des termes 
analogues, 

La lettre que je vais lire est la preuve de ce que je viens d’expo- 
ser, el servira vis-à-vis du public d’attestation que, quelque fussent 
les propos échangés entre les experts militaires et navals, ils 
n'engageaient en rien le gouvernement. 


MoxstEUR L'AMBASSADEUR, 


À plusieurs reprises, au cours des dernières années, les experts 
Militaires et navals de France et d'Angleterre ont comféré emsemble, 
Il'a toujours été entendu que de telles consultations ne devaient 
pas limiter, pour l’un ou l’autre des deux Souvernements, la liberté 
de décider, à n'importe quel moment de l'avenir, s'il prêterait ou 
non, à l'autre, son concours armé, À 

Nous avons convenu que ces consultations entre experts ne sont, 
ni ne doivent être considérées comme des engagements qui con- 
traindraient l’un ou l’autre Souvernement à l’action dans une éven- 
tualité qui ne s'est Pas encore produite, et peut ne jamais se pro- 
duire. 


Ainsi les préparatifs des flottes française et anglaise respective- 
ment ne sont pas le résultat X'un engagement de collaboration 
navale — en ce qui concerne notre liberté de décider, dans une 
crise, de notre ligne de conduite, c’est-à-dire de notre interven- 
tion ou de notre abstention : le Bouvernement demeurait entière- 
ment libre et, a fortiori, la Chambre des Communes, 

Je dis cela pour dégager le terrain en ce qui concerne nos obli- 
gations : — il était nécessaire, à mon avis, Pour prouver aux 
Communes notre bonne foi, de leur donner aujourd'hui ces ren- 
Seignements complets, et de leur dire, — ce qui, je pense, se 
dégage nettement de la lettre que je viens delire — que nous 
Considérons que rien dans nos relations diplomatiques avec les 
autres puissances n'est de nature à restreindre la liberté du gou- 
Yernement quant à l'attitude à prendre actuellement, mi la liberté 
de la Chambre sur son attitude propre. 

Messieurs, j'irai plus loin, et je dirai que la situation actuelle 
n'est pas exactement ce qu'elle était au moment de la question 
Marocaine. Celle-ci était à l'origine un conflit concernant la 
France, un conflit l'atteignant, nous semblait-il, à cause même de 
l'accord intervenu entre nous, accord connu du monde entier, 
par lequel nous nous engagions à lui prêter notre appui diploma- 
tique. Sans doute n’étions-nous obligés à rien de plus qu'à un: 
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appui moral : nous avions néanmoins, du fait de ce docu- 
ment officiel, le devoir de soutenir diplomatiquement la France 
dans cette question. Toute autre est l'origine de la crise actuelle 
et sans aucun rapport avec la question marocaine ; SOn point de 
départ n'est pas une question sur laquelle nous aÿons fait un 
accord avec la France, ni même qui concerne celle-ci directement, 
mais biea une querelle entre l'Autriche et la Serbie. Je puis cer- 
tifier avec la plus absolue confiance, qu'aucun Gouvernement ne 
désire moins être entrainé dans une guerre, à Cause d'un désac- 
cord entre l'Autriche et la Serbie, que le gouvernement français. 
Il s'y trouve entrainé de par une obligation d'honneur, consé- 
queuce de son alliance avec la Russie. 

Il n'est que juste de reconnaître que ce sentiment d'honneur ne 
s'applique pas à nous de la même façon; nous ne sommes point 
partie à l'alliance Franco-Russe ; nous en ignorons jusqu'aux 
clauses. J'espère avoir sincèrement el complètement éelairei le 
point relatif à l'obligation. 

J'en arrive à ce qu'exige de nous la situation : Depuis de longues 
années déjà, un lien amical nous unit à la France. (Un Hon. 
Membre : « Et à l'Allemagne! ») Je me souviens des sentiments de 
ja Chambre — et des miens (car j'ai parlé à ce sujet lorsque le 
dernier gouvernement conclut son entente avec la France); de la 
chaude et cordiale impression qui se manifesta, lorsque les deux 
nations, après avoir été éloignées dans le passé par tant de désac- 
cords se trouvèrent rapprochées — Je me vois encore déclarant 
qu'une influence bienfaisante me semblait avoir concouru à créer 
cette atmosphère de cordialité qui rendit le rapprochement pos- 
sible. Toutefois, si loin qu’aillent les obligations imposées par 
cette amitié, — amitié entre les nations et ratifiée par elles, — 
faut-il encore que chacun reste libre d'examiner ses sentiments, 
et de fixer l'étendue de ses propres obligations. Pour ma part je 
les interprète selon mes sentiments personnels, mais loin de moi 
la penser d'influencer qui que ce soit au-delà de ce que lui dic- 
teront ses sentiments intimes. La Chambre jugera individuellement 
et collectivement; mon rôle se bornera à lui exposer ici mes vues 

ersonnelles sur la question. 

La flotte française est, à l'heure actuelle, dans la Méditerranée ; 
ses côtes restent, en conséquence, entièrement sans défense au 
Nord et à l'Ouest. La marine française étant concentrée dans les 
eaux méditerranéennes, la situalion diffère totalement de ce 
qu'elle était dans le passé du fait de l’amitié qui, liant les deux 
pays, à inspiré à la France une sécurité complète à notre égard. 
J'ai le sentiment qu’au cas où une flotte étrangère s’attaquerait à 
ja France sans provocation et, pénétrant dans la Manche, bombar. 
dait les côtes de la France restées sans défense, il ne nous serai 
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pas possible de demeurer à l'écart, les bras croisés, passifs el 
indifférents. Je crois aussi que tel serait l’avis du pays. Il est de: 
moments où l’on sent que si ces circonstances se réalisaient, c4 
sentiment se répandrait avec une irrésistible force à travers Le 
pays tout entier, 

Je veux cependant, faisant abstraction de tout sentiment, con: 
sidérer la question du seul point de vue des intérêts britanniques 
c'est là-dessus que j'ai l'intention de fonder et de justifier ce qu: 
je vais avoir l’honneur d'exposer devant la Chambre. Si nous n: 
disons rien, que devra faire la France de sa flotte dans la Médi. 
terranée ? Si elle l'y laisse, sans rien savoir de nos intentions i 
son égard, ses côtes Nord et Ouest resteront absolument san 
défense, à la merci d'une flotte allemande pénétrant dans 
Manche pour y agir à sa guise en une lutte de vie ou de mort entr 
les deux nations. Si nous ne disons rien, il se peut que la Franc: 
retire sa flotte de la Méditerranée, Nous sommes en présenc: 
d’une conflagration européenne dont personne ne saurait limiter les 
conséquences possibles. Supposons qu'aujourd'hui nous prenion; 
le parti de rester neutres, et déclarions : « Non, nous ne pouvon; 
prendre l'engagement de soutenir l’un ou l’autre parti dans ce 
conflit. » Supposons toujours que la France retire sa flotte de h 
Méditerranée, et admettons les conséquences déjà redoutables 
par ce qui s’est produit en Europe, même pour les pays demeurés 
en paix — en fait, elles sont également redoutables, qu'ils soient en 
paix ou en guerre. Admettons que surgissent de tous ces faits des 
conséquences imprévues rendant tout-à-coup nécessaire, pour 
défense des intérêts vitaux de l'Angleterre, notre entrée en 
guerre. A dmettons encore, ce qui est très possible, que l'Italie, q ui 

présentement est neutre (un on. Membre : très bien ! très bien !) 
parce qu'elle considère celte guerre comme une guerre d’agressio n, 
et, la triple Alliance, étant une alliance défensive, les circonstanc «8 
ne lui imposent aucune obligation ; admettons que des consé- 
quences encore imprévues, mais parfaitement légitimes au poi nt 
de vue de ses intérêts, contraignent l'Italie à abandonner son 
attitude de neutralité à un moment où nous nous verrions CO m- 
traints de notre côté, pour la défense des intérêts essentiels de la 
Grande-Bretagne, à nous battre — quelle serait alors la situation 
dans la Méditerranée ! — Il se pourrait que ces conséquences 
nous soient imposées à un moment critique, du fait de l'impœr- 
tance vitale de nos voies commerciales dans la Méditerran@e. 

Personne ne saurait dire si, d'ici quelques semaines, le libre 
passage de l’une de nos voies commerciales dans la Méditerran <e 
ne sera pas une question vitale pour le pays. Quelle serait alors 
notre siluation? — Nous n'avons pas conservé dans la Méditer. 
ranée une flotte qui soit de force à se mesurer seule avec plusieurs 
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autres flottes réunies. Ce serait au moment précis où nous ne 
pourrions y détacher plus de vaisseaux, et notre altitude présente 
de neutralité pourrait avoir exposé le pays aux risques les plus 
redoutables. Je parle ici du point de vue des intérêts anglais. 
Nous sentons très nettement que la France a le droit de savoir 
__ et de savoir immédiatement — si oui ou non, dans le cas d'une 
attaque contre ses côtes sans défense au Nord et à l'Ouest, elle 
pourrait compter sur notre Secours. En ces circonstances urgentes 
j'ai remis hier après-midi, à l Ambassadeur de France la déclara- 
tion que voici: 


« Je suis autorisé à vous donner l'assurance que, si la flotte alle- 
« mande pénètre dans la Manche ou dans Ia mer du Nord pour 
« opérer contre les côtes ou la navigation française, la flotte britan- 
« nique se fera un devoir de les protéger de tout son pouvoir. 
« Cette assurance reste d'ailleurs subordonnée à la condition que:le 
« gouvernement de Sa Majesté recevra l'approbation du, Parlement 
et ne doit pas être considérée comme engageant le gouvernement 
« anglais à faire quoi que ce soit, avant que ne se produise l'éven- 
« tualité ci-dessus prévue d'une attaque de la flotte allemande ». 


Je lis ceci à la Chambre, non comme une déclaration de guerre 
de notre part, ni même comme un engagement d'action immé- 
diate, mais comme nous liant à prendre un parti actif au cas où 
les circonstances l'exigeraient. Les faits se précipitent d'heure 
en heure. Les nouvelles ne cessent de nous arriver; il en est une 
que je ne puis affirmer absolument, mais je crois bien que 
le gouvernement allemand serait disposé, si nous consentioné à 
nous engager à rester neutres, à donner l'assurance que sa flotte 
n'attaquerait pas les côtes du Nord de la France. Je n'ai eu con- 
naissance de cette possibilité qu'au moment de me rendre à la 
Chambre; ce serait en tous cas un engagement beaucoup trop 
restreint pour notre usage. Et il est, Messieurs, une considération 
plus grave encore, qui le devient d'heure en heure davantage : la 
question de neutralité de la Belgique. 

Il me faut, ici, vous exposer assez longuement notre situation 
vis-à-vis la Belgique. Le facteur principal est le traité de 1839 — 
mais ce traité a son histoire, une histoire qui s’est créée 
depuis. Eu 1870, lors de la guerre entre la France et l'Allemagne, 
la question de la neutralité belge se trouva soulevée et il fut 
question de bien des choses... Entre autres, le Prince de Bismarck 
assura à la Belgique que, pour confirmer son assurance verbale, 
il faisait une déclaration écrite — à son avis superflue étant 
donné le Traité existant, que la Confédération germanique el ses 
alliés respecteraient la neutralité de la Belgique à la condition, 
bien entendu, qu’elle le fût par les autres puissances belligé- 
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rentes. C'était. à, en 4870, une reconnaissance formelle, de: la 
part de l'Allemagne, du caractère sacré des droits conférés par 
ce traité, 

Quelle fut notre propre attitude ? 

Les personnes qui en décidèrent alors au nom du gouverne- 
ment anglais furent : Lord Granville, à læ Chambre des Lords, et 
M. Gladstone, à la Chambre: des Communes. Le & août 1870; 
Lord Granville s'exprimaien ces termes : 


« Nous aurions pu déclarer au pays ct aux nations étrangères, 
« qu’à notre avis, l'Angleterre n'était liée ni au point de vue moral 
« ni au point de vue international, ni même par ses intérêts, au 
« Maintien de la neutralité belge — Malgré que cette: façon d'agir 
« pût présenter queiques avantages, qu'il pût sembler aisé d'y 
« atlhérer, et pût nous préserver d'un langer immédiat, le gouver- 
« nement anglais jugea impossible de l’adopter au nom du pays, en 
« considération de l'honneur même et des intérêts nationaux », 


Deux jours plus tard, M. Gladstone disait à son tour : 


«“ M y a, j'en conviens, les obligations du traité ; il n'est pas 
« nécessaire, et le temps m'en ferait défaut, d'entrer dans les con- 
« Sidérations complexes des obligations qui en découlent ; mais je 
« ne saurais souscrire à la doctrine de ceux qui ont soutenu à la 
« Chambre, ce qui équivaut à une affirmation, que le simple fait 
« de l'existence d’un traité de garantie lie chacune des paubies, 
« indépendamment des conditions particulières où se pourraient 
« trouver celles-ci lorsque sonnerait, l'heure, de faire jouer ces 
« garanties, 

« Les autorités éminentes em matière de politique. étrangère, 
« que j'ai coutume d'écouter, tels que Lord Aberdeen et Lord Pal 
« Merston, ne partagèrent jamais, à ma connaissance, cette notion 
« intransigeante, et si j'ose dire impraticable, de la garantie, La 
« fait qu'il existe déjà des garanties en vigueur est nécessairemen 
« d'importance et devient un élément de valeur: dans le cas auquel 
« il importe que nous apportions aujourd’hui toute notre attention, 

« I est encore: une autre: considération dont nous devons tous 
« sentir profondément l'importance, c’est l'intérêt que: mous: Av ON 
« tous au maintien, de, l'équilibre. des Puissances contre l'agrandiæ 
« sement démesuré de l’une d'elles n, 


Le lraité est ancien. — 1839 — et le point de vue exprimé dat 
de 1870. Il figure au nombre des traités établis dans l'intérè, 
non seulement de la Belgique qui en bénéficie, mais encore de 
ceux qui garantissent sa neutralité. 

L'honveur et l'intérêt sont au moins aussi. puissants aujo.u- 
d'hui qu'en 1870, etnous ne pouvons, vraisemblablement envise- 
ger de façon plus étroite et moins, sérieuse, la question de n6œ 
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obligations et de leur importance, que ne le fit, en 4870, le gou- 
vernement de M. Gladstone. 

Je vais donner connaissance à la Chambre de ce qui s’est passé 
la semaine dernière. 

Dès le début de la mobilisation je savais que celte question 
devait présenter un élément important dans notre politique, et un 
sujet du plus haut intérêt pour les Communes. Je télégraphiai 
done simultanément, et en des termes analogues, pour informer 
Paris et Berlin qu'il était essentiel pour nous de savoir si les gou- 
vernements français et allemand étaient, ou non, disposés à 
prendre l'engagement de respecter la neutralité de la Belgique. 
Voici les réponses : 

Et d'abord celle du gouvernement français : 


« Le gouvernement français est résolu à respecter la neutralité 
« de la Belgique, et ce n'est qu'au cas où une autre puissance 
« violerait cette neutralité, que la France pourrait se trouver dans 
« l'obligation d'agir différemment, en vue de sauvegarder sa sécu- 
« rité. Cette assurance a déjà été donnée à plusieurs reprises. Le 
« Président de la République s’est entretenu à ce sujet avec le Roi 
« des Belges, et le Ministre de France à Bruxelles a spontanément 
« renouvelé aujourd'hui cette assurance au Ministre belge des 
« Affaires Etrangères. » 


Voici la réponse du gouvernement allemand: 


« Le Secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangères n'est pas en 
« mesure de donner une réponse sans consultation préalable avec 
« l'Empereur et le Chancelier Impérial, » 


Sir Edward Goschen, à qui j'avais laissé entendre combien il 
était important d'avoir une réponse rapide me dit qu'il espérait 
que celle-ci ne tarderait pas trop. 

Le Ministre allemand des Affaires Etrangères donna alors à 
entendre à notre Ambassadeur à Berlin, qu’il doutait fort qu'il 
leur fût possible de répondre, attendu que, quelle que fût leur 
réponse, elle ne manquerait pas, en l'éventualité d’une guerre, 
d’avoir pour eflets fàcheux de révéler une partie de leur plan de 
campagne. 

Je télégraphiai en même temps au gouvernement belge à 
Bruxelles, et recu de Sir Francis Villiers la réponse suivante : 


« Le Ministre des Affaires Etrangères me remercie de la commu- 
« nication faite, et répond que la Belgique fera tout ce qui est en 
« son pouvoir pour le maintien de sa neutralité ; elle espère et 
« désire que les Puissances voisines l’observent et la défendent, Il 
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« me prie d'ajouter que les relations entre la Belgique et les autres 
« Puissances avoisinantes sont excellentes, et qu'il n'y a aucune 
« raison de suspecter leurs intentions ; néanmoins le gouvernement 
« belge croit qu'en cas de violation, il serait en état de défendre 
« la neutralité de son pays. » 


A l'heure actuelle, il ressort des nouvelles reçues aujourd'hui, 
mais dont je n’ai pas pu encore contrôler l'exactitude qu'un ulti- 
matum a été envoyé par l'Allemagne à la Belgique, dans lequel on 
proposait à cette dernière des relations amicales, à la condition 
qu’elle facilitât le passage des troupes allemandes à travers son 
territoire. 

Eh bien ! Messieurs, tant que ces faits ne seront pas définitive- 
ment démontrés, je ne veux pas, jusqu'à la dernière minute, 
m’exprimer devant la Chambre comme si je possédais des infor- 
mations complètes et irréfutables. On nous a sondés au cours de 
la semaine dernière, pour savoir si, au cas où l’on garantirait 
après la guerre l'intégrité de la Belgique, nous nous en conten- 
terions. Nous répondimes que nous ne pouvions accepter de mar- 
chandages à l'égard des intérêts et des obligations que nous 
avions dans la question de la neutralité belge. 

Quelques instants avant de venir ici, je fus informé que Sa 
Majesté le Roi Geerges V venait de recevoir du Roi des Belges le 
télégramme suivant : 


« Me rappelant les multiples preuves d'amitié de Votre Majesté 
« et de Vos prédécesseurs, en souvenir aussi de l'attitude amicale 
« de l'Angleterre en 4870 et de la sympathie qu'elle vient à nouveau 
« de nous témoigner, je fais un appel suprême à l'intervention 
« diplomatique du gouvernement de Votre Majesté, en vue de sau- 
« vegarder l'intégrité de la Belgique ». 


Nous étions déjà, dès la semaine dernière, intervenus diploma- 
tiquement ; mais à quoi servirait à l'heure présente une interven- 
tion diplomatique ? 

L'indépendance de la Belgique est pour nous d’un grand 
intérêt, d'un intérêt vital dont son intégrité n’est que le moin dre 
élément. 

Si la Belgique se voit contrainte à autoriser la violation de sa 
neutralité, la situation est claire. En eflet, même si elle l'admettait 
de son plein gré, il est évident qu’elle n’agirait ainsi que Sous 
l'emprise d'une dure pression. 

Les petits Etats de cette région de l’Europe ne demandent 
qu'une chose : leur indépendance. Leur seul désir est qu'on les 
laisse tranquilles et indépendants. Ils ne craignent à mon avis 
qu'une chose : que l’on s’en prenne, non pas tant à leur intégrité 
qu'à leur indépendance. 
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Si, au.cours. de la guerre européenne en perspective, la neutra- 
lité de. l'un deces pays est violée, si les troupes de l'une des 
nations belligérantes violent cette neutralité, et qu'il ne soit 
riew tenté pour s'y opposer, quelle que puisse être, À la fim de 
la guerre son intégrité, son indépendance aura véeu. 

J'ai encore ici une cilation de M. Gladstone, qui nous donne 
Son opinion sur l'indépendance de la Belgique. Elle se trouve 
dans //ansard, volume 203, page 1787. Le temps m'a manqué 
pour lire le discours en entier et en vérifier le contexte, mais 
l'énoncé m'en paraît si clair que le contexte n’en saurait chan- 
ger la signification. M. Gladstone dit : 

«Nous avons dans l'indépendance de la Belgique un intérêt plus 
« grand que celui que nous pourrions avoir dans l’opération pro- 
« prement dite des garanties. La preuve en est dans Ja réponse, à 
« la question suivante : si, en l'occurrence, notre pays, jouissant, 
«comme il le fait, d'influence et de puissance, restait le témoin 
« impassible de la perpétration du plus grand crime qui ait jamais 
« souillé les pages de l'histoire, ne deviendrait-il pas ainsi complice 
« de la faute ! » 

Non, Messieurs, s'ilest vrai qu'une proposition telle qu'un 
ultimatum ait été faite, demandant à la Belgique de compromettre 
ou de violer sa neutralité; quelqu'aient été les. compensations 
promises en retour, son indépendance est de ce fait perdue, et 
inévitablement l'indépendance hollandaise suivra de près. Je 
demande instamment à lx Chambre de juger: du: point de: vue des 
intérêts: britanniques qui peuvent se trouver en jeu. 

Si, dans une lutte de vie ou de mort la France est battue, écra- 
sée ; si elle perd, de ce fait, som rang paroi les Grandes Puis- 
sances ; si elle se trouve subordonnée au pouvoir et à x volonté 
d'une puissance plus forte qu'elle — éventualité que je n'envisage 
point, car j'aila certitude que la France est capablede se défendre 
avec. toute. l'énergie, l'habileté et le patriotisme dont elle à si 
souvent fait preuve, — et cependant si cela devait arriver, et si 
la, Belgique tombait. sous la domination. d'une même influence, 
puis la Hollande, le Danemark, les paroles. de M. Gladstone ne:se 
trouveraient-elles pas réalisées : « Nous aurions à faire face à um 
intérêt commun contre l'agrandissement, démesuré- d'une Puis- 
sance quelle-qu’elle soit. ». 

On pourrait dire, il est vrai, que nous pourrions nous, tenir à 
l'écart, ménager nos forces et, quoiqu'il arrive au cours de cette 
guerre; intervenir utilement pour le règlement final, en. le con- 
formant. à notre propre point de. vue; Si, dans.une crise: pareiile 
nous nous dérobions. à ces obligations. d'honneur et. d'intérêt en 
ce: qui concerne le- traité. belge, je doute que quelle. que-soit la 
puissance matérielle dont nous disposerions à la fin du-conflit. ee 


APPENDIGE 587 


puisse être du moindre poids comparé à, la considération que 
nous aurions perdu. Et ne croyez pas qu'une grande puis- 
sance qu'elle: soit ou non restée en dehors de cette guerre, aura la 
possibilité, à la fin du conflit, d'affirmer une supériorité quel- 
conque. Quant à nous, malgré une marine puissante capable, 
croyons-nous, de protéger notre commerce, nos côtes et de sauve- 
garder nos intérêts, nous ne souffrirons, s’ilnous faut entrer en 
guerre, guère plus que si nous nous tenons à L'écart, 

Je crains fort que nous devions de toute façon souffrir terrible- 
ment de cette guerre, que nous y soyons mêlés ou non. Le com- 
merce extérieur va s'arrêter, non pas du fait que les voies en seront 
fermées, mais du fait qu'il n'y aura plus de négoce à l'autre bout. 

Les nations du Continent engagées dans la guerre avec leurs 
populations, leurs énergies, leurs richesses, engagées tout en- 
tières en une lutte désespérée — ne pourront entretenir avec nous 
le commerce qu’elles avaient en temps de paix, qu’elles soient ou 
non belligérantes. 

Je ne crois pas un instant, qu’à la fin de celte guerre, même 
em nous lenant à l'écart, nous nous trouvions en une position 
matérielle susceptible d'effacer les événements qui se seront pro- 
duits au cours de la guerre au point d'empéeher lout l'ouest de 
l'Europe dressé contre nous — si tek est le résultat de. la guerre 
— de tomber sous la domination d'une seule Puissance; et je 
suis convainc que: notre position morale serait telle que nous 
aurions perdw toute considération. Si j'ai posé la question de la 
Belgique d'une facon quelque peu hypothétique, c'est que je nesuis 
pas encore certain de tous les faits; s'ils se vérifient dans la suite 
tels qu'ils nous sont parvenus à l'heure actuelle, il est évident que 
ce pays a l'obligation de faire tout en son pouvoir pour éviter les 
conséquences qu'entraîneraient inévitablement ces faits, s'il ne 
leur était pas opposé de résistanee: 

J'ai lu à la Chambre les seuls engagements que nous ayons 
jusqu’à présent pris de facon définitive, en ce qui Concerne 
l'emploi de la force. Je considère aussi qu’il est dû à la Chambre 
de l'assurer que nous n'avons pris aucun engagement quant à 
l'envoi au dehors d'un corps expéditionnaire. 

La mobilisation de la flotte est faite, la mobilisation de l’armée 
est em voie d'exécution, mais nous n'avons encore pris le moindre 
engagement, paree que, je le sens, dans le cas d'une conflagration 
européenne sans préeédent comme celle-ci, nos énormes respon- 
sabilités dans l'Inde, dans nos autres Colonies, tant d’autres fac- 
teurs inconnus nous obligent à étudier avec soin Fopportunité dé 
l'envoi d'un corps expéditionnaire jusqu'à ce que nous sachions 
bien où nous en sommes. Je voudrais ajouter ceci : Le seul point 
lumineux dans cette terrible situation est actuellement l'Irlande, 
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Le sentiment général d’un bout à l'autre de l'Irlande — et je 
voudrais que ceci soit clairement compris à l'étranger — est tel, 
qu'il n'est pas besoin de faire entrer la question irlandaise en 
ligne de compte à l'heure présente. 

J'ai maintenant exposé à la Chambre où nous en sommes 
quant aux obligations et aux diverses conditions influençant 
notre politique, el me suis étendu sur l'importance de la ques- 
tion de la neutralité belge. Quelle autre politique envisager ? Le 
seul moyen pour le gouvernement de rester à la dernière heure 
en dehors de cette guerre, serait de lancer immédiatement une 
proclamation de neutralité sans conditions. Nous ne pouvons agir 
de la sorte. Nous sommes liées par l'engagement envers la 
France que j'ai lu à la Chambre, lequel nous interdit un pareil 
geste. La Belgique est un facteur de plus qui nous rend impos- 
sible une neutralité inconditionnelle, et nous ne saurions, s'il 
n'est donné satisfaction à toutes ces importantes considérations, 
nous dérober et nous refuser à user de toutes les forces dont 
nous dispcsons. 

Si nous adoptions une ligne de conduite pareille et disions 
€ nous n'avons absolument rien à voir en cette aflaire » quelles 
qu’en soient les conditions : obligations du traité belge, situation 
éventuelle dans la Méditerranée avec préjudice possible porté 
aux intérêts anglais, et tout ce qui peut arriver à la France du 
fait de notre manquement à la secourir ; si nous allions jusqu'à 
prétendre que toutes ces circonstances n’ont aucune importance 
Pour nous et que nous préférons nous tenir à l'écart, nous sacri- 
fierions, je le crois fermement, notre respect propre en mème 
temps que notre bon renom aux yeux du monde, sans échapper 
pour cela aux plus sérieuses, voire désastreuses, conséquences 
économiques. 

J'ai tenu à expliquer nettement les vues du gouvernement, et 
à exposer à la Chambre les différentes lignes à suivre avec leurs 
résultats possibles. Je ne lui cacherai pas, après les renseigne- 
ments, pour si incomplets qu'ils soient, que j'ai pu lui fournir 
sur la Belgique, que nous ‘devons nous tenir prêts — et nous le 
sommes — à supporter les conséquences qui résulteront de la 
mise en œuvre de la totalité de nos forces, et cela, d’un instant à 
l'autre — quand, nous l'ignorons — tant pour notre propre 
défense que pour remplir le rôle qui doit être le nôtre. Nous 
savons. si loutefois. les faits sont bien tels que je les ai exposés, 
et quoique je n'aie, comme je l'ai dit, fait prévoir aucune inten- 
tion agressive de notre part, ni aucune décision immédiate de 
recourir aux armes avant d’être en pleine possession des faits : 
nous savons, dis-je, que nous y pourrions être contraints. Pour 
ce qui est des forces du royaume, nous sommes prêts. Le Pre- 
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mier Ministre, comme aussi mon honorable ami le Premier Lord 
de l'Amirauté, n'éprouvent, si je ne me trompe, aucune hésita- 
tion à affirmer que l’état de préparation et d’efficience de ces 
forces n’a jamais été plus complet qu'il ne l'est aujourd'hui, et 
que jamais la confiance en l'aptitude de notre marine à protéger 
notre commerce et nos côtes ne fut plus justifié. Comment oublier 
un seul instant les multiples souffrances et la misère en perspec- 
tive auxquelles n'échappera pas une nation en Europe, et dont 
aucun abandon ou aucune neutralité ne saurait nous sauver ? Les 
dommages que pourrait causer à notre commerce quelque 
bateau ennemi est infime comparé à ceux qui seront infaillible- 
ment occasionnés par les conditions économiques prévalant sur 
le Continent. 

Le conseil à donner aux Communes constitue la plus terrible 
responsabilité qui incombe au gouvernement. Nous avons mis à 
nu devant vous notre pensée la plus intime, donné toutes les 
informations que nous possédions et apporté, je l'espère, la 
preuve que nous sommes prèls à faire face à la situalion actuelle, 
de même que nous sommes de force à l’affronter au cas où elle se 
développerait. Nous avons travaillé pour la paix jusqu’au dernier 
jour et même au-delà ; au prix de quelles difficultés, de quelle 
persistance et avec quelle sincérité, la Chambre s’en rendra 
compte à la lecture des papiers qui lui seront soumis. 

Tout cela est fini, du moins pour ce qui est de la paix de 
l'Europe ; nous nous trouvons à présent face à face avec une situa- 
tion inéluctable et toutes les conséquences susceptibles de se 
développer. 

Nous sommes assurés de l'appui des Communes, dans toutes 
les mesures qui pourront nous être imposées de par la force des 
choses ou l’action d’autrui. 

Le pays n’a pas eu, je crois, la situation lui ayant été imposé: 
avec une telle rapidité, le temps de réaliser la portée des événe 
ments. Peut être s’attarde-t-il encore à la querelle entre l'Autrich 
et la Serbie, et non aux complications issues de ce conflit. 

La Russie et l'Allemagne sont en guerre, cela nous le savons 

Nous ne sayons pas encore officiellement que l'Autriche, l'allié 
que l'Allemagne devra soutenir, soit en guerre avec la Russie - 
nous n’ignorons pas que de graves événements 8e sont produil 
sur.la frontière française — nous ne somme pas certains qu 
l'Ambassadeur d'Allemagne ait quitté Paris. 

La situation a évolué si rapidement qu'il est fort difficile | 
préciser à quel point nous en sommes en ce qui touche l'état : 
guerre. J'avais à dégager les enjeux occultes susceptibles d'af« 


ter notre attitude et notre politique personnelles et à les expo 
nettement. 
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J'ai soumis à la Chambre les faits essentiels, ét si, comme il 
me parait probable, nous sommes forcés .— et cela sans retard 
de prendre nos dispositions en face des événements, je suis per- 
suadé que le pays se rendra compte de la gravité de ce qui est 
en jeu, de l’immensité des dangers qui nous menacent en Europe 
occidentale, tels que jeme suis efforcé deles décrire à la Chambre s 
J'ai la conviction que nous serons jusqu'au bout soutenus non- 
seulement par les Communes, mais encore par la ferme décision, 
le courage résolu et la stoïque endurance du pays tout-entier. 

Je voudraïs encore donner connaissance à la Chambre d'un 
dernier renseignement, que je ne possédais pas lorsque j'ai fait 
mon exposé cel après-midi : je le reçois de la Légation de Bel- 
gique à Londres, elle est ainsi conçue : 


« L'Allemagne a fait parvenir, hier soir à 7 heures. une note à 
« la Belgique, lui proposant une neutralité amicale, autorisant le 
« libre passage sur territoire belge, ‘et'promettant le maintien de 
«< Tiidépendance et l'intégrité du royaume : la menaçant, en cas de 
refus, de traiter la Belgique-en ennemie, Une limite de douze 
heures était fixée pour la réponse. Les Belges ont répondu que 
toute atteinte à leur neutralité serait considérée comme une vio- 
lation flagrante du droit des nations et qu'accepter la proposition 
allemande serait faire le sacrifice de l'honneur national. Cons- 
ciente de ses devoirs, la Belgique est fermement résolue à repous- 
ser l'agression, par tous les moyens en son pouvoir. » 


FR AR A À & 


Je ne puis qu'affirmer que le gouvernement est tout près à 
prendre cette nouvelle en sérieuse considération. Je m’abstien- 


drai de tout commentaire. 
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ATAOCUTION DU VICOMTE GREY OF FALLODON, A LUINAUGURA- 
TION D'UNE PLAQUE COMMÉMORATIVE, DÉDIÉE 4 WALIER 
HINES PAGE, DANS LA SALLE DU CHAPITRE DE L'ABBAYE DE 
WESTMIASTER, LE 3 JUILLET 1922. 


La plaque qui doit être inaugurée aujourd'hui est destinée à 
honorer la mémoire d'un homme, dont chaque ‘parole, chaque 
acte, fut inspiré surtout par de désir simcère :et ardent de 
faire prévaloir parmi les nations du monde da liberté humaine, 
telle qu'il la voulait voir réalisée dans la démocratie. 

- Walter Hines Page fut un exemple de cette vérité que les plus 
fortes personnalités sont le produit. non tant de l'effort dirigé 
vers un succès ou une renommée personnelle, que du patriotisme 
et de la foi en un idéal. 

Son patriotisme était de la plus noble qualité : il aimait som 
pays à la fois pour ce qu'il était etpour ce qu'ille croyait suscep- 
tible de pouvoir et de vouloir faire pour ile ‘bien de l'humanité. 
Sa perception de la puissance des Etats-Unis, et sa foi en la 
démocratie de son pays, sa confiance absolue et sans défaillance 
en la volonté de son peuple à accomplir des choses belles et 
grandes pour le monde, étaient partie intégrale de son être 
intime. 

Ce doit être pour son pays une fierté en même temps qu'une 
pensée réconfortante que de se rappeler qu'il inspira une auss: 
noble foi à un esprit si pénétrant et si pur. 

J’ai parlé en premier lieu de Walter Hines Page, en tant qu'Amé- 
ricain, car c’est ainsi, j'en suis certain, qu'il eût désiré qu’om 
l'évoque et que l'on pense à lui ; mais son cœur souhaitait vive - 
ment qu'il y eût, entre son pays et le nôtre, une intimité vraie, 
une compréhension mutuelle et l’on ne saurait rien souhaiter de 
plus parfait pour les affaires du monde, que la réalisation des 
hauts et bienfaisants espoirs qu'il formait. 

Nous lui vouons dans ce pays une profonde gratitude. Nous: 
désirons qu'il y ait quelque chose qui commémore la sympathæ: 
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et l'aide morale qu'il nous a apportées lors de la plus grande 
crise de notre histoire. Nous désirons que son nom soit rappelé 
avec honneur et avec affection, comme celui d'un homme qui 
nous a donné un appui inestimable à un moment où notre liberté, 
notre indépendance même, semblaient en jeu. Ceux de ses compa- 
triotes qui chérissent encore les noms de ceux qui vinrent en aide 
aux Etats-Unis au temps de l’épreuve et du danger, compren- 
dront, aisément ce que nous éprouvons à présent à l'égard 
d'hommes tels que Walter Hines Page. 

Dans chacun de mes entretiens avec lui, je sentais — et, j'en 
suis sûr, beaucoup d'autres ici qui le connaissaient, l'éprouvè- 
rent de même — qu'il y avait entre lui et nous un lien particu- 
ièrement étroit de sympathie personnelle, Nous nous sentions 
attachés à lui par une compréhension commune des mêmes 
valeurs dans la vie publique, par le désir de vivre en un monde 
identique, par une analogie de pensée, de principe et d’idéal. 

C'est pourquoi, quoique son lieu de repos soit dans son pays 
qu'il aima avec une telle piété, nous avons désiré élever ici un 
monument pour l'honorer et conserver, pour ceux qui viendront 
après nous, un témoignage et un souvenir de sa vie. Il convenait 
hautement que sa place fût l'Abbaye de Westminster où se trouve 
consacré tout de ce qui est grand, honorable et cher dans notre 
histoire, en cette Abbaye qui, il n’y a pas si longtemps pour 
autant que le temps compte dans la vie des peuples, figurait dans 
l'héritage de ses ancêtres, au même titre qu’elle figure dans le 
nôtre. 

C'est en cet esprit que je découvre ce monument, et prie le 
Doyen de le bien vouloir accepter. 
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LES « SUGGESTIONS » DU 1er AOÛT 1944 


Le télégramme suivant, du Prince Lichnowsky, fat publié en 
Allemagne peu après l'ouverture des hostilités. 


der août 1914. 


« Sir Edward Grey vient de m'appeler au téléphone, me deman- 
dant si j'étais en mesure de déclarer, pour le cas où la France 
resterait neutre dans une guerre Germano-Russe, que nous ne 


l'attaquerions pas. Je lui répondis que je croyais pouvoir assumer 
cette responsabilité. » 


Le 28 août 1914, je fus interpellé sur ce point à la Chambre des 
Communes, et répondis comme suit: 


Il m'a été rapporté, un jour, que l'Ambassadeur d'Allemagne 
avait suggéré que son pays pourrait rester neutre dans une guerre 
entre la Russie et l'Autriche, et s'engager également à ne pas 
attaquer la France, si nous mêmes restions neutres et garantissions 
la neutralité de la France. Je répondis aussitôt que si le gouverne- 
ment allemand jugeait possible un tel arrangement, j'étais certain 
de pouvoir donner celte certitude — mais il apparut que ce qu'avait 
voulu dire l'Ambassadeur était que nous assurions la neutralité 
de la France, au cas où l'Allemagne entrerait en guerre avec la 
Russie. C'était là une proposition toute différente, et comme je 
la supposais, selon toule probabilité, incompatible avec les termes 
de l'Alliance Franco-Russe, il n'était pas en mon pouvoir de 
donner cette assurance. Peu après l'Ambassadeur fit appeler 
mon secrétaire particulier, et lui dit qu'aussitôt le malentendu 
éclaircei, il avait adressé à Berlin un deuxième télégramme pour- 
eflacer l'impression produite par le premier envoyé par lui à ce 


sujet. Le premier télégramme a été publié, le second ne semble 
pas l'avoir été, 
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Depuis l'achèvement de ce livre, un télégramme adressé par 
moi à l'Ambassadeur Britannique à Paris, le 4% août, m'a été 
remis en mémoire ; on m'a fait remarquer qu'il s'y trouve une 
contradiction apparente. 


Sir Edward Grey à Sir F. Bertie. 


Foreign Office le 1° août 1914. 


« L'Ambassadeur d'Allemagne a paru juger qu'il ne serait pas 
impossible, lorsque je le lui suggérai, qu'après leur mobilisation 
sur la frontière de l'Ouest, les armées françaises et allemandes 
restassent sur leurs positions tant que l'un ou l’autre ne s’en 
départirait pas. Je ne saurais affirmer si ceci serait compatible 
avec Les obligations prises par la France du fait de son alliance. 
Si ce l’était, je suppose que le gouvernement français ne ferait 
aucune objection à ce que nous nous engagions à rester neutres 
aussi longtemps que l'armée allemande resterait à la frontière 
sur la défensive. » 


À quoi Sir F. Bertie répondit : 


« Je ne puis imaginer que dans le cas où la Russie serait en 
guerre avec l'Autriche et de plus attaquée par l’Allemagne, il 
puisse être compatible avec les engagements de la France envers 
la Russie de rester passive. Si la France adoptait une pareille 
attitude, les Allemands s'attaqueraient d’abord aux Russes puis, 
après les avoir battus, se retourneraïient contre les Français. » 


Au cours de ces derniers jours, de ces heures si critiques, toute 
suggestion susceptible d'éviter ou de localiser la guerre, a été 
étudiée. Le temps était limité, et, dans l'effort d'éviter la guerre, 
il y eut parfois des confusions : je me souviens nettement du 
malentendu survenu au téléphone entre Lichnowsky et moi, il se 
produisit exactement de la façon dont l'explique ma réponse au 
Parlement. 

Je ne me rappelle pas les circonstances du télégramme à Bertie, 
et ne puis dire avec certitude quelle était ma pensée exacte 
lorsque je l’envoyai. Mon impression est qu'il impliquait que 
les armées allemandes et françaises, bien que mobilisées, ne 
devraient prendre aucune part à la guerre, tant que l’une d'elles 
ne bougerait pas. Mais il se peut qu’alors, pressé par le temps, 
j'aie fait une suggestion sans en peser toute la portée, et que 
Bertie, très justement souligna ce qu’elle présentait d'imprati- 
table. 

G. or F. 
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LE PRÉTENDU TRONQUAGE DE DOCUMENTS 


Le passage que l'on va lire est tiré d’un article intitulé « Le 
grand mensonge », signé de W. N. Ewer et qui parut dans le Daily 
Herald du 48 octobre 1922. 


« Le 2% juillet (jour où Autriche lança son ultimatum à R 
Serbie), Sir Edward Grey fit sa première démarche pour la paix. 
Îl proposa que l'Angleterre, l'Allemagne, la France et l'Italie tentent 
d'exercer simultanément à Vienne el à Pétrograd une influence 
modératrice. {Livre Bleu britannique n° 40, 11, 12,) L'Allemagne 
accepta {Livre Bleu n° 18. L'Italie aecepta (Livre Bleu n° 29). 

« Mais le Ministre des Aflaires Etrangères de Russie refusa 
nettement la proposition de Sir Edward. | 

« Si, télégraphia-t-il à Paris et à Londres le 27 juillet, l'on 
se propose d'exercer une action modératrice à Saint-Péters- 
bourg, nous refusons absolument une suggestion de cet ordre. 

« La dépêche contenant cette même phrase fut expédiée en 
même temps à Londres età Paris. Elle fut communiquée à Sir 
Edward Grey et figure en-partie dans le Livre Bleu britannique 
(n° 53). 
© « Mais cetle phrase compromettante, démontrant que ce n'est pas 
l'Allemagne, mais la Russie qui refusa la première ouverture pact- 
fique, a été retranchée. pe 

« Cela suffit. Si une dépêche a été tripotée dans le but de dissi- 
muler un fait embarrassant, on est en droit de supposer que ce 
n’est pas un cas unique et que, dans le Livre Bleu comme dans 
le Livre Orange, un rédacteur soigneux a « cuisiné » les doeu- 
ments, enlevant, ajoutant, modifiant — en un mot, tronquant, 
partout où il semblait que ce fût nécessaire pour établir la res— 
ponsabilité de l'Allemagne ». 


La même allégation fut répétée dans Zhe Nation and Athe- 
nœum, le 2 octobre 1922. Elle est.lirée d’une publication alle— 
mande intitulée Les Falsifications du Livre Orange russe, compil& 
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d'après des sources bolchévisies (Die Falschungen des russischen 
Oranges buches, de Gruyter et C®, Berlin et Lepzig 1922). 

Toutes ces allégations et suggestions, tant pour ce qui a trait à 
ce document {n° 53) qu’à d’autres publiés par le Foreign Office, 
sont absolument sans fondement. Il n'y eut pas, à ma connais- 
sance, de mutilation commise au n° 53, et je n’entendis for- 
muler cette accusation que longtemps après que j’eus quitté mes 
fonctions. I] ressort de l’enquête faite que quelque chose aurait été 
coupé à la fin du document original qui se trouve présentement 
au Foreign Office. Je suis convaincu, et suis autorisé à déclarer, 
que le document, tel qu’il existe au Foreign Office, est exactement 
tel qu'il y fut reçu. Il est fort possible que l'on ait supprimé, dans 
la communication faite à Londres, un passage dont on prévoyait 
que nous prendrionsombrage. Un procédé de ce genre est toujours 
laissé à la discrétion d’une Ambassade. Lorsque le Lemps le 
permet, l'Ambassade réserve la communication et demande de 
nouvelies instructions; dans les moments de grand urgence, 
l'Ambassadeur ou quelque haut fonctionnaire use de la latitude 
qu’il a de droit et en rend ensuite compte à son gouvernement. 

Dans le document en question (n° 53) il vaut la peine de noter 
que le passage supprimé fait allusion à « une réponse donnée par 
le Ministre français de la Justice », et peut par conséquent fort 
bien ne nous avoir pas été destiné. Celui qui l'a supprimé semble 
évidemment avoir, par erreur, laissé le paragraphe précédent qui, 
tel qu'il est imprimé, n’a aucun rapport avec ce qu'il précède et 
est dépourvu de sens sans le paragraphe subséquent (détaché). 
Il ressort de témoignages recueillis dans les services, que le docu- 
ment fut envoyé à l'imprimerie exactement tel qu'il fut reçu et 
qu'on jugea qu'il sera suffisamment éloquent en soi, Sans que 
l’on cherchât à le modifier ou à le corriger. 

Pour ce qui est de sa substance, il semblerait que l’objection 
(dans le paragraphe détaché) visait la mise en œuvre d'une pres- 
sion à Saint-Pétersbourg et sur le gouvernement russe en dehors 
des autres gouvernements. Ainsi qu'il ressort du texte, le gouver- 
nement russe s’empressa d'adhérer à la proposition d'une Confé- 
rence et n'y opposa pas les objections que le comte Benckendorff 
m'avait fait craindre. Ce point ressort clairement dans le n° 78 du 


Livre Blanc britannique : 
Sir George Buchanan à Sir Edward Grey. 
n° 78. 
{reçue le 29 juillet 1914), 


« Le Ministre des Affaires Etrangères (M. Sazonof) dit que le 
gouvernement autrichien s’est maintenant définitivement refusé 
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à une conversation directe entre Vienne et Saint-Pétersbourg. 
Le Ministre des Affaires Etrangères avait proposé cet échange 
de vues sur l'avis de l'Ambassadeur d'Allemagne, et comptait, en 
faisant part à celui-ci du refus de l'Autriche, insister pour que l'on 
en revint à votre suggestion d’une conférence de nos Ambassa- 
deurs, ou à tout le moins à un échange de vues entre les trois 
Ambassadeurs moins directement intéressés, vous-même, el 
aussi l'Ambassadeur d'Autriche si vous le jugiez à propos. Tout 
arrangement approuvé par la France et l'Angleterre serait accep- 
table à ses yeux, et la forme donnée à ces conversations lui était 
indifférente. Qu'il n’y avait pas de temps à perdre, et que le seul 
moyen de détourner le péril de la guerre serait que vous arriviez, 
par des conversations individuelles ou collectives avec les Ambas- 
sadeurs, à une formule que l'on puisse décider l'Autriche à 
accepter. Que le gouvernement russe n'avait cessé de se montrer 
parfaitement franc et conciliant, et avait fait tout ce qui était en 
son pouvoir pour maintenir la paix. Si ses efforts dans ce but 
échouaient, il espérait que le public anglais saurait se rendre 
compte qu'il n'y allait pas de la faute du gouvernement russe. » 


Quant à d'autres documents, il peut être opportun d'expliquer 
comment il peut exister des diflérences entre Ceux émanant 
directement du Foreign Office et les versions qui en paraissent à 
l'étranger. La version authentique es, bien entendu, notre docu- 
ment en anglais, mais il peut se trouver publié traduit en une 
langue étrangère, puis retraduit en anglais de cette autre langue 
pour reparaitre dans des journaux et des livres anglais ou amé— 
ricains. Dans des cas pareils la retraduction non-cffcielle ne 
peut manquer de contenir certaines divergences d'expression 
avec l'original. 

Il est nécessaire, lorsque l’on présente des télégrammes chifirés 
au Parlement, de paraphraser certains passages des originaux , 
afin de préserver le secret du chifire employé. A l’exeption de 
quelques-uns qui avaient été déjà publiés, les télégrammes parus 
en ce livre n'étant pas de date récente, ont été, avec l'autorisa— 
tion du Foreign Office, transcrits sans altération dans la forme 
exacte en laquelle ils furent expédiés ou reçus. 

Autant que je puis m'en rendre compte, toutes les allégations 
de « truquage » de documents à l'adresse du Foreign Office bri- 
tannique dans des publications étrangères ou anglaises, Sont 
fondées soit sur de légères différences dues aux paraphrases, soit 
sur des différences entre les documents originaux et leur retra- 
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